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PRÉFACE
il en est un qui semble comprendre tous les autres, c’est l’ Esprit d’ association, sentiment naturel et combinaison vaste qui établit des rapports entre toutes les classes pour s’aider, se protéger mutuellement, pour intervenir directement dans leurs intérêts , pour se répartir dans une multitude de cercles, de circonscriptions , qui toutes tendent au même but, le développement des facultés, l’accroissement général du bien-être et de la richesse.
L’examen de ce principe, dans ses différentes applications au travail et à la production , et dans les merveilles qu’il leur a fait créer, est le sujet de cet ouvrage, qui renferme moins de raisonnemens que de faits, moins de théorie que d’application , dans lequel on a cherché surtout à se garantir de ces illusions de perfectibilité et d'utopie dont la malveillance ou les préjugés auraient pu contester les effets.
Il est divisé en quatre parties : la première présente les rapports du travail avec le gouvernement, les entraves qu’il souffre encore de l’action administrative et les développemens qu’il pourrait acquérir; la seconde établi t le principe d’association et sa marche progressive pour créer, accroître et défendre les produits; la troisième et la quatrième sont les conséquences des
PRÉFACE. v„
deux premières; elles montrent, l’une les effets du principe d’association sur les intérêts généraux de la société; l’autre, les effets de ce même principe sur les intérêts privés, ou autrement les différentes branches d’industrie des hommes. Il est termine dans cette édition par un exposé des progrès que l’esprit d’association a faits en France depuis peu d’années , et les résultats heureux qu’il promet encore.
Ce tableau qui réunit l’examen de l’administration dans les intérêts de la production , et l’économie politique dans les vues du gouvernement, a dû nécessairement entraîner à des observations critiques sur les obstacles que ces deux puissances apportent l’une à l’autre; mais
ces observations ne portent sur aucun individu,
et ne sont autres que celles qu’on aurait pu attendre même de tout administrateur impartial. La science de gouverner et celle de produire ont été de tout temps dans une continuelle méfiance l’une de l’autre, et ce n’est pas une injure à leur faire, mais plu tôt un service à leur rendre, que de tâcher d établir entre elles une harmonie nécessaire à toutes deux. Mais ce qui est plus nécessaire encore est de déterminer cette action de la communauté, cette combinaison sociale, qui ne peut être dignement appe-
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lée que lorsqu’elle sera clairement définie.
Semblable à la nature , qui s’enveloppe de mystère en répandant ses bienfaits, l’esprit cF association exerçait sa puissance pour le bonheur des hommes, avant qu’on eût étudié ses règles, sa marche, ses conséquences; et aujourd’hui qu’on ne peut mettre en doute ses avantages, on est surtout effrayé des abus qu’il condamne. On semble confondre ses principes avec les systèmes qui lui sont le plus opposés, avec les coalitions, les conspirations , les trames secrètes qu’il déplore. Le dernier chapitre de cet ouvrage est consacré à «combattre cette odieuse assimilation. Pur, comme la religion, la philosophie et la liberté, des crimes qui se commettent en leur nom, l’esprit d’association sortira vainqueur des abus qu’on lui reproche et des craintes qu’il fait naitre des faussaires de son culte , comme des sceptiques de sa doctrine , des factieux qui le souillent, comme des honnêtes gens abusés qui le méconnaissent.
Le faire connaître sous son véritable point de vue, c’est le foire apprécier, tel est le but de cet ouvrage; puisse-t-il en être la conséquence.
DE
CHAPITRE PREMIER
De la passion du travail , source du bien-être et de lu richesse , cl des moyens de la seconder.
Mtcum «un! divttiæ el glorift , opes suj-erbæ et justili».
Sal. , Prov. , 8, v. 18.
Il est dans l'homme, il est dans les hommes une pensée dominante, un but principal «à toutes leurs actions, qu'ils méconnaissent ou dépassent
quelquefois, qu’ils cherchent encore après bien des fatigues et des inécpmptes , qui n’est pas la gloire, qui n’est pas la puissance. Ce but est le bien-être*, c’est la participation à toutes les jouissances que peut procurer l’ordre social, à toute la considération que doit inspirer la vertu ou lé talent : la société parfaite , dit Aristote ' , est celle où se trouvent tous les plaisirs et toutes les commodités de la vie. Que faut-il aux hommes pour y parvenir, pour s’en montrer dignes ? Il leur faut l’amour, l’ardeur du travail, du travail, principe de tout bien, source de toute industrie : c’est là cette divinité bienfaisante , ce génie du mieux qui doit les arracher à la vie sauvage ou guerrière, les sauver des illusions de la gloire ou du tourment des privations. Le travail est l’art pratique du bonheur , comme la philosophie en est la science spéculative. 11 est le remède des passions , ou plutôt une passion lui-même qui tient lieu de toutes les autres; il se compose des intérêts les plus chers à la vie , ceux de la famille , de la cité, de la patrie: dans la famille, il embellit le sort de tous les iudividus qui la composent; il leur
i. Arist. Pol., lib. I,c. i.
donne l'aisance et la dignité; dans la cité, il unit les hommes par des transactions avantageuses, parles moyens de supporter les charges sociales, d’embellir, d’illustrer les lieux qui les ont vus naître; dans la patrie, il la rend puissante, redoutable; il occupe fortement ceux que d’autres ambitions pourraient égarer ou distraire; il prévient même les troubles en fixant les esprits vers un but utile*
Si la passion du travail comprend ainsi à la fois tous les genres de* bien-être, elle réunit également, sous le nom d’industrie, tous les moyens de les obtenir. L’agriculture est l’industrie appliquée à la création des produits; les manufactures, l’industrie employée aux matières premières; le commerce, l’industrie dirigée vers les échanges; on pourrai t la définir par l’intelligence , la sagacité dans le travail , la simplification dans la main-d’œuvre, la hardiesse dans les entreprises, le génie de l’utilité dans la société. Loin de se nuire entre elles , les différentes industries se soutiennent, etsontune sous plusieurs noms, créant chacune la nature de produits qui peut servir à se procurer les autres; ainsi, plus l’agriculture prospère dans un pays , plus elle a de moyens d’échange avec les objets manufacturés; plus les fabriques
réussissent, plus il y a de demandes pour l’agriculture, et par conséquent de profit à s’y consacrer. Celte double action répand en abondance les objets de première nécessité, et fournit un surplus de valeurs au commerce, qui alors complète l’ensemble des jouissances par les productions des autres pays. C’est donc une question oiseuse que de chercher si le système des économistes qui rapportent tout à la terre, est meilleur que celui de leurs adversaires qui font tout dériver delà main-d’œuvre; s’il vaut mieux pour un peuple d’être agricole, commerçant ou manufacturier, tous ces emplois des facultés, lorsqu’on s’y livre avec énergie, procurent les mêmes avantages, soit par des produits, soit par des échanges.
Lorsque le travail est parvenu à satisfaire tous les besoins par le développement de toutes les facultés, il ne s’arrête pas au bien-être, il rassemble entre les mains d’un petit nombre d'individus une masse de productions qui est ce qu’on appelle la richesse , soit qu’elle se développe dans l’étendue des propriétés territoriales, soit qu’elle se concentre dans le signe représentatif sous le nom de capitaux. Cette richesse est l’accumulation des produits dont le bienêtre n’était que la répartition; elle forme alors
autant de magasins de réserve, de greniers d’abondance destinés à la subsistance de nouveaux individus qui peuvent se consacrer à la création de nouveaux produits, moyen à la fois d’accroissement de population et de conquêtes dans les jouissances de la vie.
Si la ressource d’une nation pauvre est d’avoir moins de besoins, l’avantage d’une nation riche est d’en satisfaire davantage; car l’austérité n’est pas plus un bien pour un peuple, que la frugalité pour un particulier ou le régime pour un malade ; et qu’on ne croie, pas que cet état heureux affaiblisse le courage comme le feraient la conquête ou les hasards trop rapides de la fortune. La richesse industrieuse au çontraire grandit le caractère; elle ne peut paS plus énerver que le mouvement ne peut corrompre. Comme elle est le but des travaux, elle n’est point une situation étrangère aux habitudes. Les hommes apprennent doucement à en jouir à mesure qu’ils l’acquièrent; elle engendre pour eux un luxe utile, qui, venn graduellement, n'afiaiblit pas les organes, mais développe an contraire les bons senlimens, fortifie les âmes par l’éducation , et adoucit les mœurs par la bienfaisance; elle porte au plus haut degré l’amour de la patrie, comme dans les répu-i
bliques, et une sorte de dignité de soi-même, de scntimens de liberté qui ressemble à l’honneur des monarchies. La France marchait à la richesse avant la révolution ;-elle est alors rétrogradée au bien-être par la perte de ses colonies et de ses capitaux; mais l’ardeur du travail, le progrès de l’industrie l’ont bientôt rétablie sur un pied florissant. L’Angleterre, au contraire, s’esllancée témérairement dans la richesse; elle a séduit la moitié de la terre par ses produits, et soumis l’autre par ses armes: guerrière, conquérante par industrie, industrieuse par la guerre même , elle offre un phénomène de civilisation qui déconcerte les calculs, et met en défaut les probabilités. Mais à combien de chances est sujette une combinaison qui repose sur le monde entier , un commerce qui a besoin de tant de consommateurs, et dont les profits coûtent de si fortes dépenses? 11 est plus difficile peut-être à l’Angleterre de conserver ses richesses, qu’à son ancienne rivale de les acquérir, si la France veut enfin tourner son courage vers les travaux utiles, et ses pensées vers les institutions qui protègent les travaux.
Mais quelles sont ces institutions protectrices? il est facile de les désigner ; elles composent elles-mêmes une industrie générale qui a rap-
port à l’action et au maintien de l’industrie privée. La société n’est pas seulement une as-* socîatfcm de profits ; elle est aussi une compagnie d’assurance de ces mêmes profits; elle a des rapports politiques avec les autres sociétés voisines; elle en a surtout avec chacun des membres qui la composent, pour unir leurs efforts dans l’intérêt commun , et répartir sur tous les charges sociales. Or , cette puissance d’union, ce lien d’intérêt, ce moyen de relations utiles au-dehors , d’ordre nécessaire audedans , est ce qu’on est convenu d’appeler le gouvernement. On se représentera la société transformée en une masse d’actionnaires qui , en se livrant, chacun séparément, à son industrie particulière , se réunissent pour une opération commune qu’ils ne peuvent diriger tous ; ils choisissent alors parmi eux un nombre d’individus ou représentans à qui ils confient leurs intérêts, et qui ordinairement sont pris parmi les plus riches d’entre eux , comme les plus intéressés à bien diriger l’opération commune ; ceux-là, réunis en conseil, délèguent, à leur tour, l’exécution de leurs arrêtés à des agens spéciaux, à. des mandataires amovibles, qui doivent annuellement leur rendre compte des opérations , et qui ont pendant leur gestion ,
lu signature sociale : ainsi , la délégation se cona •Centre à mesure qu’elle s’élève; mais elle repose toujours entre les mains des individus 1<& plus intéressés à la bien diriger. Tranquilles alors sur leur sort confié à leurs propres commissaires , à leurs propres syndics , ces hommes laborieux se livrent sans inquiétude et sans restreinte à leurs travaux; ils sont assurés qu’il ne se fera aucune dépense , aucun appel de fonds, que dans l’intérêt de la communauté et pour porter au plus haut point de prospérité l’entreprise sociale : tel est le gouvernement constitutionnel, composé d’un ou plusieurs conseils émanés de la société sous le nom des chambres , dirigé par des mandataires ayant la majorité dans ces chambres sous le nom de ministres. L’autorité n’y est point une prérogative, mais une application; le prince n’y est point un maître, mais un arbitre; les ministres n’y sont point des juges , mais des agens comptables.
En effet, s’il ne peut exister de compagnie de commerce, inspirant de la confiance, sans qu’elle ait délégué sa gestion à des membres pris dans son sein , pourquoi en serait-il autrement d’un peuple industrieux, qui n’est autre chose qu’une agrégation de compagnie de
commerce quelconque, qu'un assemblage de ramilles laborieuses, réunies et gouvernées par les mêmes lois qui les régissent séparément? Ce qui nuit à l’essaim, dit Marc- Antouin 1 , ne peut pas être utile à l’abeille. La propriété civile n’est assurée que lorsque la propriété sociale ne peut être envahie ; que lorsque l’arbitrage, seule puissance qui agit sur l’une, est également applicable à l’autre : en un mot , on n’a point l’usage de ses facultés si l’on n’a point la disposition libre de ses produits, et l’on n’est assuré de ses droits à cet égard que lorsqu’ils sont confiés aux individus qui ont un intérêt personnel aies maintenir. L’homme, quoique animal social *, n’a cependant qu’une certaine dose de force et d'application dans la société; si, au milieu de son travail, il est tourmenté par quelque inquiétude sur son avenir; si, au lieu de participer à la gestion de ses intérêts généraux, c’est l’administration qui peut intervenir dans ses opérations particulières, qui peut entraver de mille moyens son industrie, alors il perd le courage du travail , il est partagé entre la crainte de perdre et le désir d’acquérir; il
i. l.ib. VI, § 4-
a. Zîioï -oMruiv, Anatole, Polit, lib. I, cnn. i.
n’entre qu’en tremblant dans cette carrier» d’une industrie périlleuse.
Le gouvernement représentatif, au contraire, ouvre un vaste champ à toutes les entreprises ; il encourage les unes par les autres, depuis les intérêts d’un village jusqu’aux plus hautes conceptions de la politique; il présente l’ensemble admirable de la fixité dans les chefs du pouvoir et de la mobilité dans leurs agens. Une famille inamovible et héréditaire ne laisse aucune atteinte aux passions, aucun désir ou possibilité de changement; car l’action seule dont on pourrait $e plaindre à son égard, est attaquable et mobile dans l’existence des ministres à qui elle est confiée, et qui seuls en sont responsables. L'autorité royale est mise à l’abri de toute atteinte des classes élevées, de toute révolte des peuples; le rang suprême, placé ainsi hors des intérêts et des plaintes, conserve tout son éclat, quoique le pouvoir ait perdu son arbitraire. Cet état de choses, loin d'affaiblir l’amour pour le souverain , le rend plus noble , plus désintéressé; mais il augmente surtout le sentiment de la patrie, par l’importance que chacun acquiert au milieu d’elle , et par les services qu’on est appelé à lui rendre. Les hommes s'attachant plus en général à ceux qu’ils.
obligent , qu’à ceux dont ils reçoivent des bienfaits, et jls respectent plus les institutions auxquelles iïS ont part, que les droits dont il est souvent possible de contester l’origine. La puissance aujourd’hui a peu de prestige; mais les intérêts ont d’autant plus d’empire , et par cela même le gouvernement constitutionnel est seul qui ait une grande autorité, car il représente l’action volontaire de tout le pays. Il y a entre sa force et celle du pouvoir absolu la différence de la volbnté à l’obligation , du zèle à l’obéissance, du subside à l’impôt. L’autorité d’un roi sur ses sujets a des bornes; celle des individus sur eux -mêmes n’en a pas; elle comprend tout ce qu’ils ont et tout ce qu’ils peuvent acquérir, leur fortune, leurs espérances et leurs privations.
Ce gouvernement est également le seul qui fût du crédit, parce qu’il s’est imposé à luimême trop d’entraves pour manquer à ses engagemens; il s’est établi des liens qu’il s’est d’avance empêché de rompre , sous peine de cesser d’exister; il est lui-même son créancier et son débiteur.
L’Angleterre offre l’exemple de ce système social si favorable au bien-être , à la richesse et à la puissance. « Cette nation, dit Montes-
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quieu aimerait prodigieusement sa liberté* parce que cette liberté serait vraie; et il pourrait arriver que, pour la défendre, élîe sacrifierait son bien, son aisance, ses intérêts; quelle se chargerait des impôts les plus durs , et tels que le prince le plus absolu ne pourrait les faire supporter à ses sujets. Mais comme elle aurait une connaissance certaine de la néces-i si té de s’y soumettre, qu’elle paierait dans l’espérance bien fondée de ne payer plus; les. charges y seraient plus pesantes que le sentiment de ces charges : au lieu qu’il y a des Etals où le sentiment est infiniment au-dessus du. mal.
« Elle aurait un crédit sûr, parce qu’elleemprunterait à elle-même et se paierait ellemême; il pourrait arriver qu’elle entreprendrait au-dessus de ses forces naturelles, et ferait valoir contre ses ennemis d’immenses, richesses de fiction que la confiance et la nature de son gouvernement rendraient réelles.
« Cette nation, que la paix et la liberté rendraient aisée, affranchie de préjugés destructeurs, serait portée à devenir commerçante. Si elle envoyait au loin des colonies, elle le ferait
) . Montes*;. , Esp. des Ixjis, liv. XIX, chap. 27.
plus pour étendre Stn commerce que sa domination. Comme on aime à établir ailleurs ce qu’on trouve établi chez soi, elle donnerait aux peuples de ses colonies la forme de son gouvernement propre ; et ce gouvernement, portant avec lui la prospérité, on verrait se former de grands peuples dans les forêts mêmes qu’elle enverrait habiter. »
Voilà la plus npble peinture de la communauté , le tableau le plus vrai de cette existence accomplie qui réunit à tous les genres d’industrie, toutes les conceptions sociales qui peuvent leur être favorables! L’Angleterre et l’Amérique offrent le tableau de l’union de ces deux présens de la Providence, portés au plus haut point, et se servant mutuellement d’appui ; elles ne virent l’une et l’autre fonder leurs institutions qu’à mesure qu’elles devenaient plus nécessaires au développement de leurs travaux, et leur industrie ne s’accrut prodigieusement que lorsque ces institutions furent en pleine vigueur; on put alors établir comme règle certaine, que créer l’industrie dans un état, était le rendre bientôt libre; et que lui donner la liberté, était en faire nn peuple industrieux.
L’Angleterre fut long-temps inférieure aux autres pays de l’Europe dans la fabrication. Jus-
qu’au règne d’Élisabefli, ellf n’avait que des matières premières qu’elle échangeait avec lesFlamands contre des objets manufacturés} ses produits mêmes étaient grossiers et montraient une culture peu avancée; ses princes avaient besoin, comme ceux du reste de l’Europe, de la caution de leurs sujets pour trouver des secours et des emprunts; son existence maritime était nulle , mais elle avait dans ses lois , dans ses mœurs, le principe fécond de la richesse.
L’Amérique, fille de l’Angleterre, et maîtresse sans partage d’un monde entier , eut moins encore de difficultés a surmonter ; constituée sur-le-champ dans l’ordre industriel , elle fonda, elle enfanta un monde nouveau , plus heureux , plus sage que l’ancien , dont l’origine n’aura point été marquée par la dévastation, mais sera restée pure comme les vertus, glorieuse comme les travaux. Cette terre \ ierge et féconde produit sans engrais , enrichit sans effort; des mœurs douces, nées de l’abondance et du travail, y tiennent lieu de police et d administration ; un peuple homogène , sans distinction de classes ni de rang, est tout entier artisan pour produire, guerrier pour se défendre, administrateur pour se gouverner (1).
(1) Les adversaires de la constitution anglaise ne pou-
Différens de ces pays, les royaumes du continent ont toujours été tourmentés par le principe dominant de conquête et d'agrandissement; ils se voyaient sans cesse au moment de parvenir à ce qu’ils appelaient leurs limites naturelles, et étaient sans cesse repoussés dans de nouveaux partages; la France surtout n’a jamais eu la possibilité d’améliorer ses institutions et d’augmenter son industrie; et si elle n’a pas été plus riche et plus heureuse, c’est qu’elle ne put jamais le devenir. Les Anglais la dominèrent presque en entier pendant trois siècles jj|pqu’au règne de Charles VU; les guerres de religion, les troubles de la ligue, la divisèrent de nouveau sous les règnes suivans. Louis XIV enfin lui
vant nier le* avantages incontestables dont jouit le pays , le* attribuent à la force de son aristocratie : mais , en Amérique, il n’y a pas encore d’aristocratie ; à l injlucncc de la couronne : mais, en Amérique, il n’y a point de couronne; à la hiérarchie des rangs et des titres : niai? , en Amérique, il n’y a rien de tout cela. II faut donc que ces effets proviennent des causes communes aux deux pays ; or , ces causes sont : l'esprit de la communauté , le syndicat municipal , le système de jury dans toutes les questions qui intéressent la vie, l'honneur ou la propriété; la sûreté dans toutes les transactions laites au nom de l’Etat : avec de semblables institutions , il n’est point de bien-être et de richesse où l’on ne puisse parvenir.
acquit cette gloire qu’elle désirait si vivement, activa son industrie, honora le mérite, et prépara l’énergie qui devait se manifester bientôt dans toutes les classes des habitans. Louis XV lui donna la paix, et, en réunissant la Lorraine, compléta son étendue : c’est à partir de cette époque que le sentiment de sa force, de sa concentration se manifesta; que tous les efforts,' toutes les espérances se portèrent vers les améliorations intérieures 1 ; la passion du mieux succéda à celle du plus; on voulut gagner par l’industr^jjfce que d’autres états cherchaient par la conquête, et retrouver en profondeur ce qui pouvait encore manquer en surface. La philosophie , l’économie politique , succédèrent à l'ambition et à la gloire des armes , et la révolution renversa les dernières entraves qui s’opposaient au bien-être et à la richesse. Les institutions qui sont restées après ces longues épreuves et qui ont passé à travers ce creuset terrible, sont certainement celles qui convien-
i. La France ne désirait point de conquêtes, quoiqu’elle eût pu vouloir s’agrandir en proportion des autres nations; les limites du Rhin sont les seules qu'elle ail jamais ambitionnées : toutes les réunions de nouveaux départemens, à l’exception de ceux delà Belgique, furent toujours accueillies avec pru d’empressement.
nent à la France. Une législation, une juris-* prudence uniformes, l’abolition de tous les privilèges, une répartition égale de toutes les charges sociales , l’accès à tous les emplois , la considération pour tous les talens, le libreexercice de toutes les facultés , de toutes les inventions nouvelles, voilà un immense héritage, et qui aurait suffi au développement des améliorations, si ces précieux avantages n’avaient toujours été contrariés, par de fausses mesures administratives, par l’ignorance dans les hommes appelés au pouvoir, et leur éternelle prétention de se mêler des entreprises particulières : aussi voit-on à peine , pendant tout ce temps, une seule compagnie s’être occupée de canaux , de routes , de desséchemens , de banque, d’assurance, et d’autres associations de ce genre.
Napoléon partagea cette funeste erreur. Le plus grand défaut de son gouvernement fut cette jalousie constante de l’industrie et de la richesse; il étendait son esprit de domination sur les moindres existences, et aurait voulu exploiter toutes les branches de l’industrie comme il dirigeait toutes les affaires: on le vit marchand de sucre , de café , de toiles peintes ; propriétaire de tous les bois , vendeur de mou-
Ions, administrateur des canaux, entrepreneur des tmaux publics, gérant du bien des communes, des hôpitaux, fermier des jeux, etc.
Si quelques gens industrieux , quelques compagnies aventureuses faisaient de bonnes affaires en servant l’état, il les guettait; et, sur le moindre prétexte, il faisait si bien, qu'il parvenait à les ruiner. « Je ne veux, disait-il, entendre parler de millions qu’à la trésorerie : » aussi était-il obligé de payer toutes choses le double de ce qu’il en coûtait partout ailleurs. Les fournisseurs de la guerre et de la marine , ne comptant que sur le premier paiement, devaient par conséquent baser leurs marchés sur le tiers environ de la recette ou du prix de leur adjudication.
Sans doute il avait trop de génie pour ne pas s’apercevoir du tort que faisait à la France ce dangereux système; mais il croyait sudisamincnt le réparer par les immenses travaux qu’il exécutait; et, on ne peut le nier, les sommes versées annuellement au trésor et répandues sur toute la surface du territoire, excédaient souventles capitaux qu’aurait pu employer l’industrie particulière dans les temps les plus florissans. La balance du commerce s’établissait alors en dedans entre le conquérant et l’ouvrier;
la richesse, au lieu de partir du peuple pour arriver au gouvernement, descendait du gou vernement au peuple: les capitaux qu’on ne pouvait créer se présentaient tout faits; l’or de la Hongrie payait les travaux du Louvre ; les dépouilles du Hanovre et de la Prusse servaient de prime aux cultivateurs de betteraves ; une fantasmagorie de décrets, datés de tous les coins du monde, annonçant successivement la construction d’une route de cent lieues, un canal de jonction de deux mers, un marché de quinze arpensdans la capitale, un million de récompense pour une machine , un éléphant gigantesque en bronze pour une simple fontaine, des passages nouveaux à travers les Alpes et les Pyrénées, etc., etc., étourdissaient et faisaient patienter l’opinion. Mais ce grand système, fondé sur la victoire et la conquête, se montra faible lorsqu’il fut abandonné par elles, et la France se trouva privée à la fois de la gloire et de l’agrandissement que la révolution lui avait acquis, et des richesses qu’elle possédait dans l’ancien régime.
Que faut-il aujourd’hui pour retrouver cette gloire et cette richesse? Des institutions qui soient favorables à l’une et à l’autre, que l’on fonde de bonne foi, que l’on adopte avec cou-
fiance. Les passions politiques peuvent s'éteindre, si on les distrait par un sentiment plus fort; mais les intérêts seront toujours debout; eux seuls ébranlent ou soutiennent la société : le danger des doctrines est passé , mais celui des besoins est devenu plus impérieux; entre les riches et les pauvres , entre ceux que l’on plaint et ceux que l’on envie, s’élève une masse d’hommes formant une chaîne ascendante qui veut à toute force s’ouvrir un passage, qui demande un emploi de sa force et de son activité, gens actifs et indépendans qui ne veulent pas être les instrumens, mais qui peuvent devenir les ouvriers de leurgouvernement, qui offrent d’enrichir leur pays ou menacent encore de le troubler : auxiliaires utiles dans les rangs de l’industrie , ils seraient des rivaux dangereux livrés à eux-mêmes; ils sentiraient alors tout le poids du besoin, le regret de la puissance, le désir de la vie aventureuse; ils s’exagéreraient la perte du bonheur qu’on leur refuse.
On ne peut calculer les caprices du mécontentement, le malaise de l’ambition rentrée et les folies du désœuvrement : le respect autrefois aveuglait sur les abus; l’habitude les faisait supporter ; l’ordre établi , dont il est plus difficile
de briser que de porter les chaînes , contenait tous les rangs ; les fils d’araignée qui les séparaient, paraissaient des liens d’acier; aujourd’hui , les liens d’acier ne paraîtraient que des fils , et n’en seraient pas moins pesans. Les entraves des subalternes dans un gouvernement doux ont peut-être plus d’inconvéniens que sous un prince despote; ils irritent sans effrayer; il n’y a parmi les êtres faibles que les femmes, dont on supporte facilement l’empire, parce qu’on les aime et qu’on ne les craint pas; mais ceux dont on peut être la victime sans les aimer ni les craindre , dont on ne saurait se dégager tout en méprisant leur pouvoir , ceux-là laissent dans le cœur un dégoût , un ressentiment insupportable.
C’est en vain aujourd’hui qu’on chercherait de nouvelles théories en politique administrative ; il faut choisir, ou de comprimer les intérêts, ou de les satisfaire, ou de se montrer assez fort pour arrêter les lumières, ou assez sage pour suivreleur impulsion, et de plus assez habile pour les seconder. Les gouvernemens sont au rabais dans le inonde ; ils n’ont plus de cours forcé ; ce sont ceux qui les prennent à meilleur marché et qui les entendent le mieux, qui sont les plus sûrs de les garder : il en fut ainsi en
Angleterre à la mort de Charles I", et aux Pays- Bas après l’expulsion de la cour d’Espagne. Le pouvoir arbitraire se tire quelquefois des révolutions , mais comme ces malades qui ne guérissent qu’en perdant toujours un membre dans le traitement.
Le gouvernement représentatif bien constitué , c’est-à-dire celui où toutes les institutions sont en harmonie, est le seul qui ne puisse être atteint par aucun soulèvement , parce qu’il est à la fois le mode perfectionné de l’autorité des rois et de la liberté des peuples; le droit commun nouveau des hommes, le refuge, l’asile des princes contre les révolutions , des peuples contre l’arbitraire , de l’industrie contre les réglemens administratifs, des lumières contre l’ignorance et les préjugés.
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CHAPITRE II
De V esprit général d’ association.
Unus cil et non lubet sccun-luin et lamen Uborare non cessât: v* soli, quia, cum ceciJcrit, non habet subie vantem sc î Kccles. tv, v. to. L
Le» hommes se sont considérés d’abord en raisc de leur courage , bientôt après en raison de leurs talens , enlin en raison de ces deux qualités réunies, comme développement complet de leurs facultés et de leurs moyens d’action. De ces deux principes sont nés différens résultats. Du courage, considéré comme unique moyen d’acquérir et de conserver, se sont formés ces gouvernemens militaires et absolus qui ont long-temps dominé , et dont plusieurs encore dominent le monde. Le talent, considéré également comme moyen d’acquérir et de conserver, a produit ces petites républiques industrieuses qui , à plusieurs époques de l’histoire ,
ont acquis un grand bien-être et jeté même assez d éclat , mais qui n’ont pu résister longtemps à la force des empires voisins qui se sont enrichis de leurs travaux ; enfin , de l’ensemble du courage et du talent, sont nés, dans les temps modernes , ces gouvernemens vigoureux qui ont su créer et défendre leurs produits , conserver leur forme républicaine pour l’accroissement de leur industrie , et adopter la centralisation monarchique pour défendre leur indépendance. Cet ensemble de tout ce qui constitue le bonheur de l’homme et sa dignité, ses jouissances et sa considération, a pu s’opérer, soit que le peuple industrieux ait acquis par quelque circonstance les vertus mâles de l’état guerrier, soit que le peuple guerrier , perfectionnant ses institutions , soit entré dans la carrière de l’industrie.
Dans cette marche de l’esprit humain , on remarque deux principes différens exerçant leur influence : l’un est le système de corporation ou d’isolement ; l’autre celui d’association ou d’ensemble. J’entends par isolement tout ce qui tend à partager un peuple en différentes classes , à circonscrire les hommes dans certains contours spéciaux, dont les uns ne veulent et les autres ne peuvent point sortir; le principe
opposé tend au contraire à adoucir ces démarcations sans les détruire entièrement , à permettre à chacun d’élever ou d’abaisser ses regards , suivant qu’il a besoin de considération ou d’appui , à établir , en un mot , une sorte d’accord et d’intelligence entre tous les individus et tous les rangs d’un pays par des concessions mutuelles qui sont comme les signes d'alliance et d’union réciproques entre eux.
Je me représente la société sous la forme d’une échelle divisée en compartimens de plusieurs nuances, marquant chacune les conditions et les rangs. La dernière , formant la base, sera le peuple, l’ouvrier , le cultivateur ; plus haut viendra la bourgeoisie, le commerce, la finance; au-dessus, la magistrature; enfin, la noblesse, le haut clergé et la maison souveraine. Si vous considérez cette échelle par ses divisions horizontales, vous aurez le système d’isolement ou de corporation, comme jadis en France et dans la plupart des états de l’Europe; cest-à-dire une suite de rangs marqués qui s excluent mutuellement , ou dont les couleurs paraîtraient se ternir en se mêlant; si au contraire vous tracez des lignes perpendiculaires sur tous les compartimens , et que vous preniez la division du sommet à la base, vous aurez
alors le système completd’association ou d'union tel qu’il est en Angleterre , en Hollande et en Suisse, c’est-à-dire un peu de noblesse, de magistrature, de finance et de bourgeoisie, réunies dans presque toutes les institutions , les rangs se croisant sans cesse et se prêtant un mutuel appui qui les garantit de tout trouble et de toute atteinte.
On observe dans le système d’isolement une opposition constante des préjugés et des privilèges ou développement des facultés; dans l’autre, au contraire, une action collective» combinée , un ensemble d elémens différens , mais identifiés , marchant quelquefois au pas du plus faible , mais sans tâtonnement , sans déviation, vers un but commun. Le sentiment qui anime les corporations est l’esprit de corps , qui ne peut s’étendre, parce qu’il est individuel et exclusif; celui qui dirige les associations est l’esprit public qui ne peut se restreindre , parce qu’il est composé et libéral. Dans les pays à corporations, les familles ne sont point dans l’état, mais dans les corporations; dans les pays d’associations, les hommes ne sont point même dans les famille», ils sont dans l’état. On peut gagner une corporation , parce qu'on n’aqu’un intérêt à flatter, une idée à vaincre ou un ca-
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price à changer ; mais on a beaucoup de peine seulement à soumettre une association , parce qu’elle est mue par des sentimens multipliés et différens de l’objet spécial de la réunion, parce qu’elle estsatisfaite à la fois du côté de l’amour-propre et de l’intérêt. Les corporations peuvent voidoir se rendre redoutables pour être nécessaires et dominer; les associations ne peuvent que désirer d’être utiles pour parvenir «à la richesse et à la considération.
La religion chrétienne a sans doute été l’origine ou au moins le développement des associations comme nous les entendons, caries anciens u’en eurentqu’unefaible idée; c’est ellequi apprit aux hommes qu’ils sont tous frères, qu’ils doivent se servir les uns les autres : le divin législateur voulut naitre dans le lieu le plus humble ; il appela à lui lesenfans, les faibles, les pauvres; il prêcha l’union et le travail , mais ces dogmes furent long-temps méconnus et négligés. Un régime absurde , stationnaire , chef-d’œuvre de l’isolement, le gouvernement féodal régna dix siècles dans le monde ; les rois étaient isolés dans leurs palais , les seigneurs dans leurs châteaux , les villes dans leurs murailles, les propriétés abandonnées à la violence et à l’arbitraire. La société se trouvait partagée en deux classes
d'hommes, l’une ne connaissant d’autre lieu qu’une hiérarchie militaire , l’autre d’autre industrie qu’un travail ingrat pour nourrir la première.
Un événement , en apparence étranger à cet état de choses, en opéra le changement; les croisades précipitèrent une forte partie de la population dans les hasards et les aventures ; livrés sans distinction aux dangers du climat , de la mer, des guerres, des maladies, ils apprirent à s’aider dans leurs maux , à se consoler dans leurs chagrins. Les distinctions, les vanités humaines, disparurent devant ces grands coups du sort qui rapprochent du néant. Les sacrifices mutuels naquirent des besoins communs; la liberté, de la crainte de l’esclavage. On ne fut pas trop de tous 1 pour se défendre contre les maladies , les naufrages et les ruses d’un ennemi acharné. Il se forma alors de véritables associations pour défendre les villes , protéger les chemins , soigner les malades , racheter les prisonniers; nobles institutions mêlées des prestiges d’une imagination naïve , mais éclairée par le malheur et la raison. Alors le chevalier s’éleva
i. Principes lolumquc cul gus . Uongarsis gesta Dei per Fraucos, tom. I,p. i85.
par son courage au rang des souverains; l’écuyer par sa fidélité, le frère servant par son zèle, l’abbé par ses lumières, parvinrent à tous les grades de leur profession. Les institutions mêmes établies dans les villes conquises à cette époque ont un caractère de libéralité ' , d’union, de bienveillance mutuelle, qu’elles n’avaient point dans les lieux d’où venaient leurs fondateurs.
Pendant que ces changemens s’opéraient dans l’Orient, les peuples restés à attendre leurs frères , semblaient participer à leurs lumières et les suivre dans leurs progrès ; les communes achetèrent d’abord et reçurent bientôt gratuitement l’affranchissement; le vilain devint ouvrier; le serf, cultivateur; la dépendance ne consista plus que dans le salaire ; la supériorité , que dans le talent; dès-lors on sentit le prix du travail qui procure l’indépendance, et de ,1’indépendancequi assure le travail. La religion chrétienne avait fait voir dans chaque homme un frère; l’industrie y fit trouver un ami, et, dès ce moment, il s’établit une association tacite, mais
1. La liberté des villes fut instituée dans le royaume de Jérusalem par Godefroi de Bouillon. Gibbon , cap. XVI, p.90.
unanime, entre les hommes éclairés, industrieux et libres, contre l’ignorance et la paresse ; mais bientôt les préjugés qui s’étaient affaiblis dans le malheur commun, retrouvèrent leur forcedansla tranquillité. Les classes supérieures virent avec inquiétude s’élever de nouvelles existences qui pouvaient rivaliser avec elles; et, au lieu de les admettre dans leurs rangs pour s’en appuyer, elles les humilièrent davantage à mesure qu’elles devenaient plus puissantes.
Une sorte de fierté s’établit alors parmi les gens utiles sentant leur force et leur importance; ils refusèrent de rester subalternes lorsqu’ils avaient été égaux. Ces nouveaux conquérans de l’esprit et de la richesse, ces possesseurs de toutes les jouissances que donne la fortune se composèrent une clientelle qui diminua insensiblement celle qui suivait la naissance et la faveur. La classe productive des jouissances de la vie grossissait tous les jours ses rangs, tandis que l’autre voyait. déserter les siens : il eût été à désirer alors que des concessions mutuelles eussent opéré une fusion parmi ces rivaux dangereux; elles eurent lieu en Angleterre, et sauvèrent ce pays du despotisme et de l’anarchie; elles maintinrent le respect dû à d’anciens services, parce qu’elles firent de bonne heure la
part des nouveaux efforts ; les nobles, en opposition à l’autorité royale, ouvrirent leurs rangs aux classes inférieures , et furent toujours fidèles à cette .association ; ils consentirent à partager avec elles les charges sociales , et à les admettre aux emplois honorifiques.
En France, au contraire, la noblesse, exclusive, concentrée, luttant à la fois contre l’autorité royale et la liberté des peuples , dédaignant l’appui de l’une ou de l’autre, se sentit affaiblir par les efforts simultanés de toutes les deux; elle dut enfin se choisir une alliée : elle prit la royauté comme devant lui être plus favorable, et malheureusement la, royauté, consentant à cette alliance, fui entraînée dans la ruine. La magistrature qui aurait pu servir d’intermédiaire à ees deux classes, adoucir les causes d’éloignement ou rapprocher les distances entre elles, ne servit qu’à les aigrir davantage ; elle détestait la noblesse , parce qu’elle n’en était pas , et méprisait le peuple dont elle n’était plus : c’est ce fatal isolement qui a tout perdu et qui pourrait tout perdre t.icore; c’esl lui qui a toujours arrêté les principes de l'association général:^ , j'entends les rapports sociaux qui conservent les rangs sans humilier les amours-propres, qui ne privent pas à la fois
les classes inférieures des charges honorables , et les classes élevées des emplois utiles, qui permettent aux unes d’arriver doucement à la considération , et aux autres de parvenir librement à la richesse : principe admirable de force et de grandeur , qui , réunissant tous les efforts et bientôt tous les cœurs , suffirait pour recomposer nos richesses, augmenter notre crédit et produire un bien incalculable en politique , en morale , en administration ! J’ai vu, chez un peuple voisin, les effets prodigieux de ces institutions si désirables , et toujours ma pensée se reportait vers mon pays; ma voix est faible pour en tracer le tableau , mais je m’efforcerai du moins d’en faire connaître les principaux traits pour donner l’idée à des hommes plus habiles de les approfondir Ce que je considère comme principe d’association est une tendance des hommes éclairés et laborieux à se réunir pour toute opération qui intéresse fortement le bien général j et qui peut se traiter sous la forme de conseil dans l’administration , de compagnies dans le commerce, de milice dans la défense du territoire, de sociétés pour tous autres points de vue, de manière à unir les avantages du fédéralisme à l’unité centrale d’action, la délibération à la
pensée, l’ensemble des efforts à l’exécution. J’entends que les hommes choisis par leurs concitoyens pour présider à ces différentes réunions oublient dans ces fonctions importantes leurs opinions , leurs inj ures , leurs rangs, leurs intérêts mêmes, pour ne songer qu’à la chose spéciale qu’ils ont entreprise, pour donner alors par cet ensemble, à chaque membre isolé de leur société , la force d’une masse , et à celte masse tous les moyens de succès que peuvent y ajouter les efforts simultanés et combinés d’une foule d’individus; pour distribuer avec entente toutes les parties d’une gestion , la traiter sans perte de temps, sans fausses démarches, et ouvrir, en un mot, un vaste champ au génie, au talent, au courage et à l’exécution de toute entreprise utile.
J’entends encore par cet esprit d’association l’union des hommes studieux qui consacrent leur temps soit à répandre les connaissances utiles, soit à les perfectionner, à les approfondir, et qui trouvent dans leurs sociétés ces conseils que ne peuvent procurer ni la contemplation, ni l’étude.
J’entends encore par esprit d’association les réunions pour toutes les œuvres de la bienfaisance , qu’il est si facile ,' par ce moyen , de
multiplier, de rendre honorables, parce que les secours d’une société sont autant un hommage au malheur qu’un bienfait : sorte de fédérations pieuses dans lesquelles les rangs s’adoucissent, les préventions s’effacent, les haines s'éteignent, parce que leur but lient au mobile de toutes les bonnes actions, le désintéressement.
Les anciens ne pouvaient guère connaître ni le charme , ni les avantages de l’esprit d’association. La division en maîtres et esclaves mettait parmi eux les trois quarts de la population dans la dépendance de l’autre, et établissait une sorte de société féodale , peu variée dans les rangs, et n’ayant, par conséquent, besoin d’aucunecombinaisonpourlesréunir.Ilsavaient cependant dans leurs institutions plusieurs occasions de rapprochemens ; l’administration était entièrement gratuite et municipale, ce qui cimentait les liens sociaux. Quoique le commerce fût peu considéré , il fallait cependant qu’un certain nombre de gens s’y consacrassent; et il paraît, d’après une loi de Solon, qu’il existait en Grèce , des compagnies de négocians, des sociétés de commerce (xotvorvéa) assez semblables aux nôtres , socii in negotiis ' . Xéno—
i. Tarent., Heaut., 3. i. 9. Saumaise, lib, deUsur.,
phon propose , pour l'exploitation des mines , d’organiser des compagnies d’actionnaires 1 ; car, dit-il, une entreprise particulière serait trop hasardée. Trajan autorise une société de ce genre sous le nom de collegium aurariorum, pour creuser les mines de la Dacie. Le mot collège ne veut pas dire ici corporation , comme il le signifie pour tous les corps de fabriques qui étaient aussi réunis et syndiqués dans les derniers temps de la république ; il exprime une société spéciale qui , ainsi que les corporations, ne pouvait se former que par permission expresse de l’empereur et du sénat; mais alors elle avait le droit de nommer un président , des syndics, d’emprunter et d’agir collectivement. Ces permissions s’accordaient très difficilement ; et on voit , dans les Lettres de Pline , que Trajan refusa positivement d’accorder à la ville de Nicomédie la formation d’un corps de charpentiers, collegium fabrorum , pour parer aux incendies, de peur de donner une occasion de troubles et de rassemblemens séditieux *. Au-
ct Didier Héraud , Anim. in Sai. obs. ad jus at., iib. II cap. II , p. 87.
Pün., Iib. X, pp
guste réforma plusieurs de ces sociétés qui s’étaient constituées sans autorisation D’après un passage du Tite-Live a , et un autre de Suétone i. * 3, on pourrait croire que les anciens connaissaient le mode de compagnies d’assurances 4, mais tout cela était fort imparfait. Quant aux associations de bienfaisance , elles existaient sous le nom de synæcies , ou sodalitates , et faisaient beaucoup de bien. Cicéron dit queles premières furentcomposéesd’homines distingués et graves, mais que bientôt elles dégénérèrent en rassemblemens déréglés 5 б. *. Elles avaient une caisse commune , où chacun contribuait par mois , à peu près comme les caisses d’épargnes en Angleterre et en France; elles existaient à Athènes : les membres s'engageaient à se soutenir dans leurs malheurs, se défendre dans leurs procès ou les atteintes qui leur seraient portées 8. Une charmante peinture de l’esprit d’association se trouve dans l’Antholo-
i. Suet. in Aug. cap. XXXII.
а. Lib. XXIII, n- 4g. •
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gie , où deux hommes , l’un estropié , l’autre aveugle, s’arrangent pour se secourir mutuellement ; l’aveugle porte l’estropié sur ses épaules , et celui-ci le conduit 1 .
J’examinerai donc ce principe d’association, d’abord dans ses effets sur les intérêts généraux des hommes, et après dans son application à chacune de leurs entreprises et de leurs occupations particulières. L’association pour les intérêts généraux comprendra tout ce qui a rapport à l’administration civile et militaire et le développement de l’industrie , tel q?te , i° les associations municipales pour la création des produits; 2> les associations commerciales pour l’accroissement des produits ; 3’ les associations militaires pour leur garantie. Les effets de ces associations principales seront : i° la création du crédit public et particulier; 2° la consolidation et la mobilisation de la dette de l’État; 3° la colonisation des capitaux étrangers. L’application de ces principes aux intérêts particuliers comprendra l’agriculture , le commerce , les manufactures , l’instruction publique, les sociétés pour le progrès d^ sciences et des lettres,
i. Anlli. , lib. I , cap. X, etl. 1604, Florian a fait une jolie table de ce sujet.
pour toute mesure d’utilité générale , les réunions philanthropiques et les établissemens de bienfaisance de tout genre. Enfin les sociétés populaires , les clnbs , les associations politiques qui sont le complément , le luxe de toutes les autres, mais qui, dans l’intérêt général, ont besoin d’une étude et d’une surveillance particulière,
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CHAPITRE III
Des associations municipales pour la création des produits.
Dabit lignum agri frutlum suum et terra daliit germco suuin , eu en rontrivero catenas jugi coruui et eruero eos île manu imperaniium sibi.
Et non crunl ultra in rapinam in genlibus, neque bestix lerræ devorabunt eos, ted babitabunt confidenter absque nullo terrore.
EzechxuI , cap. XXXIV, v. a; et a 8.
Après la question (Je savoir comment on doit être gouverné, se présente bientôt celle-ci : Jusqu’à quel point doit-on être gouverné ? c’està-dire combien l’autorité peut-elle intervenir dans les intérêts particuliers, ou les individus faire partie de cette même autorité ? Car nous avons en France une abondance d’administrations, qu’il est utile de réduire enfin au strict nécessaire.
Un écrivain passionné pour cette matière 1 , voulant montrer l’importance de son sujet, nous a peint l’homme, depuis sa naissance jusqu’à sa mort, constamment sous la puissance de l'administration, nouvelle providence, ange gardien moderne, qui ne le quitte pas un moment pour le préserver des dangers du libre arbitre en affaires civiles. En effet, à peine un pauvre enfant a-t-il ouvert les yeux à la lumière, qu’il doit se rendre sur-le-champ à la mairie de son arrondissement pour y décliner ses nom et prénoms , ceux de son père , de sa mère , connus ou non connus, sous peine de n’ètre pas de sou pays, de sa famille, de son sexe même. Il n’est plus de bâtards à qui Dieu fasse paix; sorti de cette épreuve, pour peu qu’il avance en âge , il passe sous la surveillance du maire, du commissaire de police, du receveur des contributions et de la garde nationale; s’il veut quitter la ville, il lui faut un passeport; il rencontre alors dans les champs le gardechampêtre, dans les bois l’agent forestier, sur la grande route le gendarme, aux barrières l’octroi, aux frontières la douane; et enfin
I. M. Portier de l'Oise, Cours Je législation atlministrative.
lorsque, près de finir ses jours, il voudrait respirer ou expirer tranquillement, il sent déjà le juge-de-paix qui le guette avec le fin procesverbal tout préparé et le cachet des scellés.
Aw pietl du lit se tapil le malin,
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Voltaire.
Tout cela, dira-t-on, est nécessaire , et, sans ces mesures, il n’y aurait pas de sûreté dans ce monde : j’en conviens; mais c’est parce que la chose est nécessaire, qu’on y voudrait moins de superflu ; c’est à cause du besoin qu’on n’aime pas à rencontrer le luxe : il y a des gens que les politesses embarrassent , que les attentions contrarient, et qu’elles gênent surtout lorsqu’elles entrent dans toutes leurs combinaisons, qu’elles dérangent ou paralysent toutes leurs démarches; on a droit alors de se plaindre d’être trop et même trop bien gouverné.
Il semblerait que l’administration ne devrait être autre chose que l’ordre dans l’État, comme la justice est la règle dans les familles , et ne se charger que des intérêts généraux, comme l’autre est la garantie des intérêts privés. En effet, elle émane de la société autaut que du gouvernement, ou plutôt elle n'est dans les
attributions du gouvernement que parce que lui-même est le premier délégataire de la société ; mais pour savoir la part qui revient à chacun dans cette distribution de l’autorité, il faut continuer l’exameu delà nature des intérêts sociaux , on trouve alors chez les hommes leur intérêt privé, qui consiste dans le développement entier de leurs facultés , la sûreté de leurs biens, le bonheur de leur famille et l 'intérêt général qui sert de sauve-garde au premier , comme maintien de l’ordre entre tous.
La direction de l’intérêt privé est aussi près que possible des individus qu’elle concerne, tandis que la direction de l’intérêt général devant planer sur tous, doit partir du plus haut point de la chaîne sociale; ainsi les mandataires des intérêts privés ou de la production semblent tous devoir émaner des producteurs ou du peuple , et les mandataires de l’ordre ou de l'intérêt public provenir tous du chef de l’intérêt général, autrement du roi. Les mandataires de la production doivent avoir assez d7«flucnce pour protéger les facultés de leurs coinmettans contre les atteintes de l’autorité, et ceux de l’ordre assez de force pour maintenir la balance et la justice dans les intérêts prives, vis-à-vis de l’intérêt général.
On conçoit que si les mandataires de l’ordre interviennent dans la production , ils la contrarient, ils la dérangent, ils l’arrêtent: il y a alors arbitraire , suspension decrédit, despotisme. Si, d’un autre côté, les mandataires de la production interviennent dans l’ordre , ils le troublent, ils le détruisent; il y a alors révolution, guerre civile, anarchie. Le repos public et la liberté sage consistent donc dans un accord parfait , ou une balance égale entre ces différons arbitres , et dans une répartition bien combinée de leurs attributions ; il est facile de voir que les intérêts privés des hommes étant très multipliés, souvent de nature opposée , ils ne peuvent être bien confiés qu’à un concours de plusieurs personnes qui se pondèrent entre elles , se consultent, se font de mutuelles concessions; tandis que l’intérêt général étant unique, le maintien de l’ordre doit être central, isolé, individuel , pour êti$ la fois plus décidé , plus actif, plus fort : ainsi la communauté nommera un conseil , et l’autorité un magistrat , depuis le dernier anneau de la chaîne administrative jusqu’au plus élevé; alors la pensée sera toujours confiée à la délibération , et l’exécution à l’unité.
L’action de ces deux pouvoirs tend à se modifier suivant leurs besoins mutuels et les cir— . constances dans lesquelles on se trouve. Ainsi, en temps de paix, le talent de l’autorité est de laisser une grande intervention aux intérêts privés, pour le développement de l’industrie,
. et par conséquent l’augmentation des revenus publics; et, en temps de guerre ou de troubles, la sagesse du peuple est de se concentrer, de se reployer dans les rangs de l’unité , pour se défendre et parvenir plus promptement à un temps nouveau de reproduction. Ce mouvement, ce jeu , cette élasticité , est ce qu’on remarque si parfaitement en Angleterre, et que nous aurons en France, lorsque nos institutions opéreront dans leurs cadres.
Le principe fondamental en administration est de procurer l’action , c’est-à-dire de transmettre promptement l'impulsion des mesures administratives dans teifles leurs ramifications ; le principe de l’industrie est d’écarter simultanément les obstacles dans tous les rouages : le premier but est atteint par la hiérarchie des administrateurs; l’autre ne peut l’être que par une correspondance semblable des conseils et leur influence relative, afin que l’autorité ne
puisse jamais arrêter le développement de9 facultés, et ne soit point arrêtée par elle dans sa marche générale.
Nous examinerons le rapport de ces deux actions dans leurs diflférens degrés de juridiction, après avoir jeté un coup-d’œil sur l’ancienne forme de l’administration en France et son état actuel.
La France , divisée jadis en pays d’états et en pays d’élection , voyait une partie de ses provinces administrées par des magistrats de son choix, du moins tirés de son sein, et d’autres livrées à l’arbitraire et souvent à l’incapacité d’intendans qui d’abord n’avaient été que des chefs ambulans , missi dominici , ou commissaires inspecteurs, et enfin avaient été établis à poste fixe et exerçaient une autorité fort étendue. Les plaintes des provinces, leur état stationnaire firent ouvrir les yeux, et chercher, dans l’imitation des pays d’états qui prospéraient davantage, "un moyen d’amélioration. Ces pays offraient partout des communications faciles, une agriculture perfectionnée, des bàtirnens publics, des hôpitaux bien entretenus, des peuples soumis à de simples redevances en argent et modérées, un gouvernement aristocratique, mais paternel; enfin, tout ce qui
constitue une société riche et bien organisée ; chaque entreprise utile à l'Etat trouvait dans le crédit de ses administrateurs les fonds sulfisans à son exécution. Les étrangers, coniians dans la sûreté d’un pareil ordre de choses, leur apportaient à l’envi leurs capitaux. En 1780, le Languedoc devait 5o millions aux Suisses, aux Génois et aux Anglais; et, pendant que les rentes sur l’Etat perdaient 3o pour too, ces créances étaient au pair ; singulier effet du crédit et de la bonne foi garantis par les institutions et par l’intervention des hommes dans leurs intérêts.
Dès long-temps ces heureux résultats avaient frappé les princes éclairés. Au rapport de Saint- Simon 1 , le duc de Bourgogne voulait établir dans toutes les provinces un régime semblable; et le roi , sur la proposition de M. Turgot, fit l’essai d’administrations de ce genre dans quelques provinces. L’arrêt de 1778, rendu à ce sujet, est un modèle de sagesse et de bonté. Malheureusement il était difficile d’arriver à des résultats bien satisfaisans au milieu d’intérêts si divers; la noblesse el le clergé ne payant et
1 . Voyez Mémoires de Saint-Simon , nouv. édit. G vol. in-8". Gide et Échos.
ne voulant consentir à payer aucune charge, ne paraissaient dans ces assemblées que comme des espèces de régulateurs des sacrifices imposés au troisième ordre. Il est souvent de ces obstacles invincibles qui détruisent d’avance les meilleures mesures , quel que soit le caractère du prince ou des ministres qui les provoquent. Pour adoucir cependant , autant que possible , les inconvéniens de cette situation , l’arrêt de 1778 ordonnait que l’on délibérerait par tête; ce qui donnait au tiers-Etat plus de moyens d’obtenir des dégrèvemens , de faire parvenir ses plaintes à l’autorité , et d’arriver, avec le temps, a une répartition plus égale des charges.
L’assemblée provinciale du Berri était composée de douze membres du clergé, douze de la noblesse , et vingt-quatre du tiers. Ce commencement de^ptème d’association produisit un excellent effet : le clergé et la noblesse y apportèrent les meilleures dispositions. L’impression des procès-verbaux fit connaître qu’il y avait en F rance , plus qu’on ne le croyait , de lumières , d’amour du bien et de zèle pour le produire. Il s’établit dans les provinces des relations douces d'estime et de bienveillance entre les diflerens ordres, qui, sans nuire au respect dû au rang et à l’âge, adoucissaient les
démarcations et rapprochaient les distances.
Ce premier succès de la philanthropie de Louis XVI donna le désir de généraliser ces ins- 1 initions, et M. Necker présenta , en 1788, an roi, un mémoire à cet effet. Le but apparent du ministre était l’amélioration de toutes les branches de l’économie politique; mais son intention secrète était d’amener progressivement les classes élevées à contribuer aux charges sociales, et à s’identifier davantage au bien-être et à la richesse du pays. L’influence de ces assemblées détruisit l’arbitraire des intendans; mais, il faut l’avouer, elles eurent l’inconvénient de retarder la marche des affaires , et d’établir , par leur commission intermédiaire permanente, un nouveau pouvoir administratif en rivalité avec l’ancien : les procureurs-syndics nommés par le roi étaient de petits in|p|dans en opposition aux autres , sans leur être supérieurs ni subordonnés ; et , au lieu d’un conseil chargé seulement de modifier et d’éclairer la pensée, on se trouva avoir augmenté les rouages de l’exécution.
L’Assemblée Constituante, pleine des théories du moment qui n’avaient pas encore passé à travers l’application, voulut enchérir sur ce système compliqué. Elle divisa la France en
départeinens , el créa dans chacun un directoire , dans chaque subdivision des directoires de districts, et cinq ou six mille assemblées de canton. L’action administrative fut alors anéantie, étouffée sous la délibération, et il n’y eut plus d’intervention possible des magistrats de l’ordre ni pour la police, ni pour le recouvrement des impôts; et, sans l’invention des assignats qui tint lieu, pendant plusieurs années, de contributions, le gouvernement n’aurait pu marcher six mois.
La Conv ention commença le retour à la centralité; et le gouvernement consulaire, profitant de la double expérience du passé , établit, par la loi du 8 pluviôse an VIII , les fondemens du mode d’administration actuel qui , perfectionné, pourrait être un modèle debalance de pouvoirs et de véritable arbitrage social. L’autorité administrative, qui passe du ministre au préfet, sous-préfet et maire, est tempérée auprès de chacun de ces magistrats de l’ordre, par un conseil qui balance en masse leur pouvoir sans entraver leur marche. La nature de ces conseils leur donne l’apparence de la supériorité, parce qu’ils sont indépendans, mais d’un simple concours , parce qu’ils ne sont que temporaires.
Le premier des pouvoirs chargé du premier des intérêts, le pouvoir municipal, est conlié à un conseil choisi par les notables de chaque commune, et placé près du maire, magistrat de l’autorité, pour l’aider de ses conseils, délibérer avec lui sur le bien de la commune, la répartition des impôts, et surveiller sa gestion. Le second degré de pouvoir, celui de l'arrondissement, ou autrement celui d’une réunion de communes suffisante pour comprendre une masse collective d'intérêts sociaux, est également confié à un conseil d’arrondissement choisi aussi parmi les notables , et placé auprès du sous-préfet, second magistrat exécutif. Le troisième degré du pouvoir municipal, le département, est dirigé, ou devrait l’être, par le conseil général siégeant auprès du troisième magistrat dans la ligne administrative, le préfet. Enfin, le pays est sous la protection de deuv chambres placées près des ministres, magistrats suprêmes de l’ordre, et émanés directement du monarque.
Les attributions de chacun de ces pouvoirs une fois réglées, tous se correspondent, d’une part, dans l’association municipale; de l’autre, dans la hiérarchie administrative. La pensée s’élève, par la délibération, jusqu’au pied du
trône, sans trouble et sans violence, et l’unité d’exécution descend jusqu’au dernier rang de la société, sans conflit et sans effort.
Telle est la composition admirable de la machine sociale en France , qui ne laisserait rien à désirer, si l’on avait pu juger de son mouvement aussi bien que de sa forme , si elle avait eu lieu en pratique comme en théorie : malheureusement, jusqu’à présent, une partie seulement de ses ressorts a été mise en action , et justement, de manière à paralyser les autres. Les magistrats de l’ordre ont outre-passé leurs attributions; les conseils sont restés en arrière des leurs , et aucun n’a agi dans l’intérêt de tous.
Deux^caeils se présentent à éviter : d’unr eôlé , si l’action des conseils se borne à de simples énoncés de vœux comme aujourd’hui , ou de simples remontrances comme jadis les parlemens, rien n’est changé à l’arbitraire de l’ancien ordre des choses ni à celui du nouveau depuis l’an XI ; de l’autre , si l’action administrative doit être encore soumise à la délibération, chaque département va redevenir une petite république fédérative comme sous les assemblées constituante et législative, ne voidant contribuer à aucune dépense générale ,
et plaçant la France en qualité de nation sous la dépendance des grands corps politiques qui l’entourent et qui ne sont pas sujets aux memes entraves. Il faut donc chercher à donner à chacun de ces pouvoirs des attributions relatives aux intérêts qu’ils ont à défendre et à la nature de leur gestion.
L’intérêt des hommes en société est, comme nous l’avons dit, de parvenir le plus tôt possible au bien-être , c’est-à-dire à l’acquisition de toutes les jouissances que peuvent procurer le travail et l’industrie. Pour atteindre ce but , il ne faut pas qu’il y ait une heure de temps , ou un denier de capital improductif : car tout faux emploi de l’un ou de l’autre diminue d'autant la masse des valeurs sociales acquits , ou , ce qui est la même chose , de celles que l’ou peut acquérir.
Tout obstacle mis à la production les diminue également.
Ainsi, l’intervention des hommes doit porter à la fois à restreindre le pl us possible les sommes qui sont enlevées par les dépenses à la production; et à encourager au plus haut degré toutes les entreprises quelconques , tous les marchés qui lui sont favorables.
En examinant d’abord en quoi consistent les
dépenses , on voit qu’elles se divisent en dépenses générales qui comprennent les intérêts généraux d’un pays , comme nation ou agglomération de provinces , telles que les armées , les tribunaux, le culte, la police générale; l’existence honorable du chef de l’état et de sa famille ; et en dépenses spéciales qui regardent les différentes circonscriptions de territoire pour y maintenir une administration, une force et un même degré de civilisation : toutes ces dépenses intéressent également la communauté, puisqu’elles lui sont également nécessaires : mais elles sont de nature à être diversement régies. Les premières sont mieux et plus économiquement régularisées au centre , entre les mains des ministres, sous l’inspection des Chambres, qui sont composées d’hommes assez éclairés, assez instruits pour n’y souffrir aucun abus. Les autres semblent devoir être laissées entièrement aux parties de territoire qu’elles intéressent seules; car il paraîtrait ridicule de faire refluer les contributions des extrémités au centre, pour être de là reportées du centre aux extrémités. Cependant ce système a trouvé de puissans apologistes, et leurs assertions ne sont point sans fondement '. En effet, si tout un i . V ayez , sur cc sujet et sur toute la comptabilité dé-
pays élait composé de provinces également riches, également capables de subvenir aux dépenses voulues pour l’intérêt général et particulier, point de doute qu’il ne fallût laisser à chacune la libre disposition de ses fonds; mais il est rare qu’il en soit ainsi dans un grand empire composé de provinces réunies graduellement. Il est toujours certaines parties du territoire moins favorisées de la nature, ou restées en arrière de l’industrie et de la civilisation , qui, par conséquent, ne peuvent aussi facilement que d’autres subvenir aux charges d’une administration locale uniforme, ou à des communications dispendieuses dont souvent le pays profite moins que les provinces voisines. 11 y a , en France, quarante départemens qui n’atteignent qu’avec une grande gêne les dépenses qui sont peu pénibles aux autres 1 ; il y
partemenlale , l’excellent Rapport de M. Benoist, fait à la Chambre des Députés , en 1816, au sujet des contributions de 1817.
1 . Dans presque toutes les parties de l’administration , il a fallu , pour l'économie et la promptitude des rouages, remédier à la petitesse des départemens ; ainsi la justice a scs cours royales; la guerre, ses divisions militaires ; le culte , ses évêchés ; l'intérieur, ses bassins de navigation. Voyez le meme Rapport de M. Benoist , p. 84-
a vingt villes qui sont plus riches que ces départemens. Cette raison et plusieurs autres ont occasioné les discussions qui ont déjà eu lieu , et qui se reproduiront encore en faveur de la centralisation ou de la spécialité , deux opinions qui ont chacune leurs avantages et leurs inconvéniens , mais qui peuvent se concilier par rétablissement d’un fonds commun de subvention pour les départemens qui n’auraient pas autant de moyens d’y contribuer, et qui, en même temps , retirerait de la spécialité toute dépense qui pourrait convenir aussi bien à la centralisation, et qui n’aurait pas un intérêt direct à l’amélioration du commerce, de l’agriculture et des autres branches de l’industrie , telles que le paiement de la gendarmerie, des compagnies de réserve, de l’ordre judiciaire , etc. , etc. Les départemens ou communes n’ayant plus à leur charge que des dépenses directement utiles à leurs intérêts, feraient des ellorts pour y subvenir. Les riches multiplieraient les ouvrages d’utilité générale; les autres, pour les imiter, recevraient avec d’autant plus de reconnaissance la partie de subventions qui lui serait allouée sur le fonds commun. Ce mode de répartition avait déjà été institué par la loi du 11 frimaire an VII et celle de plu-
viose au VIII j mais ni l’une ni l’autre ne furent mises en vigueur.
La spécialité, ainsi établie pour les dépenses départementales et communales, et le droit rendu aux citoyens d’administrer leurs propres revenus, à combien plus forte raison ne doit-on pas étendre cejte capacité à toute amélioration qui, loin de coûter au pays, doit augmenter son aisance, doubler le prix de ses productions en diminuant ses frais de transport , tirer de son sein de nouvelles richesses ; enfin , toutes entreprises quelconques d’industrie qu’il ne faut qu’accueillir et favoriser , et pour lesquelles les conseils n’ont eu jusqu’à présent aucune autorité ? Les dépenses locales se bornent, en général , à l’entretien des édifices , des établissemens, des routes, et les améliorations sont de peu d’importance : mais ce qui l’est au plus haut point, ce sont les grands travaux qui ont lieu dans tous les pays où les institutions garantissent les bénéfices attachés à ces entreprises, telles que des canaux , dessécheinens , exploitations de mines , ponts , grandes routes, défri— chemens; c’est par là que les administrations des pays d’état brillaient autrefois, soit qu’elles en fissent elles-mêmes l’entreprise en affectant aux adjudicataires des travaux une redevance
annuelle; soit qu’elles en donnassent les concessions à des compagnies par rétablissement de péages.
Voilà le genre de prérogative qu’il serait utile d’accorder aux associations municipales dans leurs différens degrés de juridiction.
Que la part de l’autorité centrale soit grande, énorme pour les intérêts généraux; qu’elle soit même exclusive pour tout ce qui regarde la police, les tribunaux , les relations extérieures, la guerre, la marine ; mais que , pour les intérêts locaux, pour tout ce qui se trouve circonscrit dans les divisions partielles de territoire, les hommes puissent librement, authentiquement s’engager pour leurs propres intérêts, entreprendre , agir sous la direction des divers conseils ou associations municipales; qu’ils puissent étendre ces avantages locaux aussi loin que leurs moyens le permettent , sans jamais être arrêtés par les caprices d’individus étrangers à leurs intérêts et à leur province. Nous allons examiner comment ce principe pourrait s'appliquer aux différens degrés d’associations, et s’accorder avec l’action administrative.
SECTION PREMIÈRE
Des communes et de leurs conseils. Premier degré des associations municipales.
Acshltiam jutliccs luoj ut Tueront priés, et consiliarios (nos *»cut antiquités ; posthac vocalicris civilas justi , urlis fuie lis.
Is.MÆ, cap. I, v. aC.
Qu’est-ce que c’est qu’une commune? C’est une associaient de citoyens dans un but d’utilité particulière pour subvenir aux dépenses qu’exigent les localités, et aux impôts nécessaires à leur acquittement1. Le régime municipal, celte extension du gouvernement de la famille aussi nécessaire à la société que la société l’est aux hommes, cette administration en commun d’intérêts semblables, se retrouve, dans tous
i. Multitudo juris conscnsu cl utilita'.is communia ne soci(ita. Cicéron cité par S. Augustin , de Civ. Dei , lib. II , cap. ai , et celle autre : Multitudinis rationulis cactus , rc- Tum quas diligit concordi commun inne sociatus , lib. XIX , cap. a.1} ; et Apulée , de hab. doc. Plat., p. *5.
les temps, chez tous les peuples; et, si quelque chose doit étonner, c’est qu’elle puisse ne pas exister quelque part, et qu’on ait jamais mis en question ses avantages. Comment la propriété particulière pourrait-elle être assurée , si la propriété ifcllective ne l’était pas ; si les sociétés, considérées comme individus, étaient moins respectées que les individus?
L’organisation de cette première base de l’ordre social est si naturelle dans ses causes et son but, qu’elle n’a jamais différé beaucoup, même dans ses réglemens.
De temps immémorial , les villes de la Grèce se gouvernaient elles -mêmes, étaient, leurs propres législateurs Rome introduisit ce système dès le principe de sa fondation , et le regardait comme tellement inhérent et aux droits et aux besoins des hommes, qu’elle ne pensa point à le détruire chez les peuples qu’elle adjoignait à son empire; elle leur laissait leurs lois , leurs usages , dans le but même de tirer plus de parti de leur alliance ou de leur soumission ; elle savait que les peuples nourris à la liberté et à se commander à eux -mêmes ,
l . AiT«voftov(iivï xat l pliil., pn g . 4 1 >
étlit. Rrisk.
estiment toute nuire forme Je police monstrueuse et contre nature Ces ailles ou ccs communes, composées de plusieurs villages, étaient gouvernées par un magistrat sous le nom d’archonte, de prêteur ou dc^duurrivir , auquel était adjoint un conseil sous le nom de sénat ou curie, chargé, de concert avec lui , de tous leurs intérêts, et représentant en petit l’administration de la ville de Rome , composée elle-même d’un sénat et de deux consuls.
Cette curie était le conseil municipal près du> maire , et également élu par les notables de la communauté; ces fonctionnaires transmettaient quelquefois leur dignitéà leurs enfans, qui siégeaient alors dans la curie *, mais n’avaient voix délibérative qu’à vingt-cinq ans; ils occupaient leurs rangs suivant qu’ils étaient inscrits sur l’album , c’est-à-dire par ordre d’ancienneté ou de services rendus. Les décisions se prenaient à la majorité; et alors la demande, ainsi que le modèle du décret rédigé par le secrétaire du conseil, scriba 3, était envoyé tout préparé au prince, afin qu’il n’eût besoin que de signer,
i. Montaigne lissais , liv. I.
a. Cod. Thcod., de decur.; Pline X, cp. 83.
Scribæ, Serinant, Cod. de neg. gest
— fil —
ainsi que la chose se pratique de nos jours. Ces magistrats se divisaient les occupations relatives aux intérêts de leurs communes; les uns surveillaient la rentrée de leurs revenus ; d’autres étaient chargés des subsistances. C’est aux édiles qui en faisaient partie qu’était confié le soin important des travaux publics, des chemins ', des égouts, des ponts, des bains *, de la police des marchés , des poids et mesures s. Par la suite, le conseil fut autorisé à s’adjoindre quelques-uns des propriétaires les plus distingués par leurs lumières et leurs vertus, possessores 1 2 3 4, et de les charger de missions ou emplois particuliers concernant le bien de la commune ; de ce nombre étaient les curatores viarum, rei frumentariœ. Aucun de ces magistrats n’était salarié 5 ; et c’est à ce désintéressement que
1. Papiniatnts, de via pub. etcv. Otto, cxn-G, p. 4a5. Gothofred. Cod.
Juvénal , x. g5. Pers
4- Possessores , qui étaient souvent aussi chargés de quelques missions pour les intérêts de la curie , et investis de son autorité décréta ordinis , Cod. de neg. gest. et de dec.
5. Il faut en excepter cependant les individus attachés aux communes en qualité de médecins , de professeurs :
Montesquieu attribue un des principaux mobiles des grandes choses que fit Rome dans tous les temps de son histoire. Les emplois publics étaient des charges souvent très onéreuses , et jamais lucratives : on était obligé d’accepter les fonctions de décurion , comme en Angleterre celles de shérif ', aussi honorables, mais également gratuites et fatigantes. Ces places imposaient de plus une responsabilité dangereuse. La seule récompense des peines que prenaient ces hommes respectables était quelques honneurs frivoles “ et d’avoir le rang de nobles s parmi le peuple; car n’est-il pas juste, dit le Code, d’honorer cette noblesse qui souffre tant
ceux-là , sans doute , étaient payés , mais ne faisaient point partie de l’administration. Ils furent long-temps préposés par l’autorité centrale, et ne devinrent à la charge des communes que sous Vespasicn. (Sueton. Vit. Vesp., cap. 18.) Pline, liv. x, ép. rv. i3.
i. Pline x, ép. 114. Il faut, en Angleterre, avoir au moins deux cents livres sterlings de rentes pour être nommé shérif, et on serait soumis à une amende de cinq cents livres sterlings si on refusait cet emploi.
a. Suificiunt tunic.r summis ædilibus albæ. Juv. Sat. 3. Quis non diligendam putat colendnmque cam nobilitatem , quæ gravissimas pro sainte publica molcstias aut spontc subit, aut a legibus subire cogitur? Cod. de dec.
de fatigues et d’ennuis pour le bien public, soit de son gré, soit qu’elle y soit contrainte par la loi.
Ces^magistrats avaient sous leurs ordres les percepteurs des contributions , susceptores , censïtores't Sur la fin même de l’empire, il * Releva une nouvelle magistrature sous le nom de défenseurs du peuple * , qui étaient chargés de veiller aux intérêts de chaque commune, de la protéger contre les empièlemens du fisc, ainsi que sont aujourd’hui les conseils de préfecture; ce qui complète l’analogie de l'administration à cette époque, et la forme qu’elle a aujourd’hui en France. Nous avons trouvé utile, dit le Code, d'instituer ces magistrats, afin que le peuple, innocent et tranquille, puisse, avec l’appui et les conseils des défenseurs , jouir paisiblement du fruit de ses travaux. Cicéron parle souvent de ses municipaux d’Arpinum i. * 3 et des intérêts de la commune, qu’il s’occupait de protéger; il avait fait recevoir son fils édile dans cette vue. En effet, le bonheur et l’industrie des campagnes dépendent de l’indépen-
i. Cod. Tli.'de opp. pub.
a. Cod. Th. de def. civ.
Cic., ep. n, ad div., i3. la
(lance de leur administration, de la jouissance libre de leurs droits et de leurs propriétés. Les propriétés consistaient alors , comme aujourd’hui, dans les biens-fonds 1 qu’elles avaient acquis par des donations, des legs ou des achats, et dans les octrois ou redevances municipales , munera publica , d’où est venu le mot municipal, différant des impôts payés au fisc, dont la curie avait également la charge et la responsabilité Le conseil administrait ces biens et recevait ceux qu’on y incorporait; il exécutait les legs ponctuellement , et sans se permettre d’en échanger la destination 5 : il surveillait la perception des taxes ou octrois, et ne pouvait en mettre de nouvelles sans la permission de l’empereur; mais quelquefois il était autorisé à employer au bien de la commune le tiers des impôts payés au fisc, ainsi que la chose eut lieu sous les empereurs Honorius et Théodose. L’état des communes, sous la république, fut toujours
i- Cic. , 'de leg. agrarid m. a. Aimnien Marcellin , xxv. 4-
a. Cod. Th. de opp. pub. ,
3. Une curie ayant voulu employer à la réparation des murs de la commune une somme qui avait etc léguée pour des jeux, Dioclétien la lit rétablir pour son véritable usage.
indépendant : leur administration était réglée par la loi Julia; mais, sous les premiers empereurs, elles eurent à lutter contre les invasions du fisc : ce n’est guère que sous Trajan qu’elles retrouvèrent leur liberté et l’entière jouissance de leur propriété. Ce prince leur permit de disposer à leur gré de leurs revenus poui- toute espèce d’amélioration
La haine que Constantin avait vouée à tout ce qui avait été créé pendant la république , se porta également sur le système municipal a; il dépouilla les communes de leurs biens, exempta nombre d’individus des taxes municipales : son fils alla plus loin; il donna une partie de ces biens au clergé , qui ne fil pas difficulté de les accepter s. Julien répara ces injustices , fit restituer les biens , diminua l’abus des exemptions, et étendit la liberté des communes 4 , Valentinien, par esprit de contradiction , changea ces dispositions que Théodose, par une
i. Nous permettons, dit Trajan , aux habitans de Sinope de faire la dépense nécessaire pour avoir de l’eau chez eux , s’ils ont les moyens d’y pourvoir. Pline, Pan. , x. 93.
a. Gibbon, 3, p. 34.
Sozomène, ibid
égale opposition , rétablit; il fit rendre aux communes les terres qu’à sa grande honte , dit-il, Constantin avait enlevées. L’e.xislence des communes se conserva sous le Bas-Empire, suivant les modifications qui avaient lieu dans le régime administratif depuis Justinien. Ce furent les évêques et autres ecclésiastiques qui présidèrent les conseils municipaux en Italie. C’étaient les comtes ou leurs préposés dans les Gaules qui remplaçaient les préteurs romains, mais avec des municipaux toujours au choix de la communauté. Les revenus consistaient également en biens-fonds et en taxes ou redevances quelconques. Une ordonnance d’Arcadius 1 confirme les octrois accordés aux villes ; et on rencontrait dans toutes les Gaules, à côté des douanes impériales , les bureaux appartenant aux cités pour la perception particulière de leurs octrois. Tel était le régime de cent cinquante villes dans les Gaules, quanti Clovis en fit la conquête. Il le laissa subsister, et elles se conservèrent ainsi sous les rois des deux premières races : alors ces institutions se perdirent dans les envahissemens de la féodalité, ou du moins il est difficile de connaître
i. Réglement concernant les municipalités, tom. I, p. 8.
dans ce temps de barbarie ce qui peut s’en être conservé. Ce serait une élude curieuse que cette recherche; et j’ai la conviction qu’on trouverait des documens qui montreraient une suite presque non interrompue de ces conseils , soit sous le nom de justice des seignéurs , soit comme faisant partie des hôtels-de-ville sous d’autres dénominations , jusqu’au rétablissement authentique de leurs privilèges dans le douzième siècle : ce qui le ferait soupçonner, c’est que les traces de ce gouvernement se rencontrent dans tous les pays qui ont des archives de ce temps, telles que l’Italie et l’Espagne. Jusqu’aux neuvième et dixième siècles, Naples avait -un corps municipal , des consuls électifs et un chef de la milice amovible 1 2 3 i Barcelone de même, sous l’autorité du comte ou du viguier , son subdélégué.
Le véritable retour vers ces utiles institutions ne s’opéra cependant qu’à la fin du onzième siècle, où la plupart des villes en Italie * , en Espagne s, et bientôt après aux Pays-Bas 4’
Des Roches, Hisi. Hcfg.j lib. V, cap. 5, p
et) France en Allemagne a et en Angleterre % reprirent la forme d'administration municipale qu’elles conservèrent depuis, et qui servit mer^ veilleusement à leur industrie. Florence, Sienne, Venise, Hambourg, Barcelonne, étaient de véritables républiques , ne reconnaissant qu’une simple suprématie dans les souverains. Ces villes, dit un historien, avaient repris les mœurs et les usages des anciens Romains; et cette forme était si avantageuse à leur bienêtre , que les étrangers , de tous côtés , vendaient leurs biens pour s’y établir t. Les fonc-
i . Louis X , dit le Ilutin , rendit une ordonnance qui déclarait que la servitude était contraire à la nature , dont le vœu est que tous les hommes naissent libres et égaux ; que son royaume était nommé le royaume des Francs, et qu’il fallait que la chose fut d’accord avec le nom. Koch, Hist. des Rév., p. 170.
s. On trouve déjà le régime municipal établi en Allemagne dans une ordonnance de l’empereur Conrad II , de ioaq(Buder Nüt*. Urk., lib. I, p. 4a7 ) » Hbertas civica et jim oppidanum , et dans un diplôme de l’empereur Louis IV, de 1 334 , Jus universitatis , etc. (Hallam col. 1733.) »
Hume, Hist. de la maison de Plantagenet , liv. I, p
4- C.ivcs omîtes in administrauda rcpublica atque augenda quasi veterum Romauorum ordineui moremque
lions d’édiles, de consuls, d’inspecteurs de travaux, étaient rétablies; la police des marchés, les octrois, faisaient partie de leurs attributions ; les corps de ville correspondaient avec les souverains, qui leur donnaient le litre & honorables et illustres conseillers Les rois juraient de maintenir leurs privilèges; ils étaient bien aises d’entretenir cet esprit de liberté dans les villes , afin de l’opposer au système féodal ; et celte existence sage, riche et indépendante, aVait tant de charmes , qu’en plusieurs pays on vit des nobles renoncer à leurs prérogatives pour accepter des fonctions municipales. Plusieurs grandes familles, en Catalogne, n’ont d’autres litres , pour prouver l’ancienneté de leurs maisons, que ce passage de la noblesse à l’état de roture. Il régnait déjà tant d’aisance , tle luxe aux Pays-Bas, que Jeanne, duchesse de Bourgogne , entrant à Bruges , prit toutes les bourgeoises pour des dames de la cour.
Ces usages étaient tellement tombés en dé-r suétude en France, que leur retour fut une véritable création. Louis-le-Gros donna ce
srijiiebantur. Luc. Mar. Sic. et Capmani Com. Barcel. f loin. I , p. 27 (noies).
«. Egregii et honorati amici, magnifici et egregii consiliarii. Capmani Com. Barcel., loin. I.
noble exemple; et ses successeurs, en affranchissant leurs vassaux dans leurs domaines particuliers, permirent en même temps aux villes sous leur juridiction immédiate , de së constituer en municipalités; aux villages, de se réunir pour fonder des communes. Ce bienfait fut à peine connu des malheureux qui gémissaient encore sous le joug des seigneurs , que leurs mains s’élevèrent de tous côtés vers le trône pour demander leur délivrance. Il se fit en même temps une révolution en leur faveur dans l’opinion , et l’élan donné ne put être arrêté. En vain les seigneurs et les évêques voulurent-ils résister à ce cri de l’humanité, à ce premier réveil de la liberté ; ils virent tomber des chaînes qui ne devaient plus se reprendre. La municipalité , nom détestable , disait l’abbé de Nogent, institution odieuse qui a pour but de convertir en une redevance annuelle le servage du censitaire , qui n’impose à celui qui y manque qu’une misérable amende , cl délivre ainsi le serf de toutes les exécutions auxquelles il était soumis '.
En effet, les communes, dès ce moment,
i. Guiibeitus de vita sua, lib. Ht, cap. 7. Hume, loin. Il , cap. a , p. 11.
eurent des lois écrites, des magistrats, des milices, des syndics chargés d’établir et de percevoir leurs (axes, leurs cotisations municipales; elles formèrent une corporation pouvant agir comme un individu pour son bien-être; et il ne manqua à cette époque, pour constituer l’Etat industriel et le porter au plus haut point de splendeur , qu’une Assemblée Nationale qui eût réglé les intérêts généraux aussi bien que l’étaient les intérêts particuliers. L’État était alors constitué à sa base, et ne l'était point à son sommet : c’était le contraire naguère. Suivant les anciens usages (car il n’est qu’une manière d’établir l’arbitrage social ), les communes eurent un premier magistrat et un conseil placé près de lui : le maire 1 2 remplaça les duumvirs ou le préteur, et les éclievins les décurions chargés , comme eux , d 'escheeer ’ et éditer le dommage de la ville. Ces places donnèrent également la noblesse jusqu’au règne deLouisXIII; et, quoique gratuites, ellesétaient fort sollicitées. Cette organisation se conserva jusqu’au moment de la vénalité des charges , lorsque la considération devint une valeur fis-
Loiseati , Traite des Offices, liv.V, chap. 7, n" iof
cale , que le souverain entreprit d’exploiter à son profit, mesure plus ridicule qu’odieuse , et dont on a exagéré beaucoup les fâcheuses conséquences. Ce misérable monopole prouvait seulement qu’il n’y avait pas assez d’industrie pour en inventer un autre, et qu’il existait assez de sots pour que celui-là fut préférable. Le seul inconvénient qu’il avait, était d’obliger les communes à payer l’intérêt des finances qu’elles ne recevaient pas; ce qui fit que plusieurs rachétèrent elles-mêmes ces charges, afin de rentrer dans le droit de les nommer.
Les propriétés des villes furent plus respectées que leurs magistratures. Jusqu’au milieu du. dix-septième siècle , on ne toucha point à leurs revenus '. Dans quelques occasions importantes cependant , telles que la guerre de Westphalie, on en prit une partie sous le nom de dons volontaires; et, depuis, moitié à peu près de leurs octrois furent employés aux dépenses générales; pendant quelque temps même, le domaine saisit la totalité en permettant aux communes
i . L’ordonnance de Blois de 1 079 voulait que les communes administrassent seules et librement leurs revenus , et leur donnait une entière liberté pour la nomination de leurs ofiieiers municipaux.
de doubler leurs impositions pour leurs usages 1 $ mais les richesses que leur excellente organisation les avait mises à même d’acquérir , rendaient ces secours bien faciles, et elles ne s’y refusaient point. Après avoir payé fort cher leur affranchissement, fourni des sommes considérables en plusieurs occasions pour les besoins de l’État, payé à elles seules la rançon de François I", elles possédaient, au moment de la révolution , des revenus suffisans pour entretenir leurs fontaines, leurs routes, leurs marchés; quelques-unes étaient même fort riches, et toutes devaient leur bien-être à leurs institutions.
Qui n’aurait cru que la révolution devait être favorable à ce genre de propriété, d’industrie populaire? Ce fut, en effet, le sentiment de l’Assemblée Constituante; mais, attentive au principe, elle se méprit sur les moyens; elle créa cette administration compliquée dont nous
i. Déjà, en 1618, on avait réuni les octrois des villes au domaine, en permettant cependant au maire de les prendre par doubiemens , ce qui avait forcé les communes à emprunter pour couvrir leurs dépenses, ou à aliéner des biens ou à s'imposer arbitrairement. Colbert rétablit en partie les choses, et régla , en 1669, pour les con*r mânes , un mode d’emprunt , afin d’éviter les abus.
avons parlé, el huit mille administrateurs succédèrent en F rance à moins de deux cents subdélégnés. Bientôt ce besoin de tout changer, de violer toutes les propriétés, atteignit les biens des communes; ils furent déclarés nationaux ' ; ceux des hôpitaux furent mis en vente, sous le prétexte dérisoire que les pauvres étaient les enfans de l’Etat et devaient être payés directement par lui. Le peu de revenu qui échappa à ce nouveau genre de fiscalité démocratique passait entre les mains des représentons du peuple en voyage, des bataillons eu marche, des fêtes nationales, elles hôpitaux, les routes, les ponts, les fontaines, les églises restaient dans l’état le plus déplorable.
Un moyen illusoire leur fut alors accordé dans le droit de s’imposer cinq centimes en sus des impositions, dans un temps où il n’y avait plus d’impositions. Cette laveur leur fut même bientôt retirée; rendue ensuite ; et enfin , la loi du 28 pluviôse an VIII rétablit l’ordre dans l’administration ; elle fonda le régime actuel, et
1. L’indcpendance des communes et des provinces, pour s'administrer etpour aviser surtout à tous les moyeus d’amélioration par elles-mêmes, est demandée dans tous les cahiers de la noblesse , du clergé et du tiers à l’Assemblée Constituante.
nous devons lui en savoir gré. Un conseil municipal fut établi pour gérer les intérêts des communes, examiner la gestion du maire, et dresser le budget des dépenses.
Cette organisation, ainsi que nous Tarons dit plus haut, aurait produit beaucoup de bien, si elle n'avait pas été bientôt circonscrite, et après entièrement annulée par l'esprit de centralité, d'absorption qui se manifesta dans le gouvernement impérial. On accabla chaque année les communes de charges nouvelles qui consommaient d'avance les ressources qu’elles auraient pu trouver par l’amélioration de leur industrie : mais on fit plus, on les empêcha de profiter d'aucune de ces ressources particulières, sous prétexte que de semblables dépenses pouvaient peut-être nuire à la perception des contributions de l’Etat. L'administration centrale s'établissait ainsi l’unique possesseur, le seul exploitant de tous les travaux; elle arrêtait, par les /ormes les plus compliquées, les difficultés les plus puériles, les demandes qu’elle ne pouvait refuser ou faire tourner à l’avantage du fisc.
Nous aurions trop à dire sur oet étrange et malheureux abus, qui vient enfin d’être aboli par le vote des dernières lois. Je me bornerai
à citer un fait qui m’est personnel. Je fus nommé , en l’an X, maire de Méréville, bourg de plus de i5oo habilans. Un de mes premiers soins fut d’aviser au moyen de reconstruire l’église qui s’était écroulée pendant la révolution, faute d’une dépense de 200 francs qu’il aurait fallu faire pour empêcher un coin de charpente de pousser au dehors. Les matériaux de tous genres étaient encore sur place entassés, sans qu’on eût pensé à en tirer parti. Je demandai l’autorisation d’encaisser les moellons et de vendre les bois; il fallut deux ans pour obtenir cette permission ; et, quand elle arriva, les bois étaient pourris. Je sollicitai alors, d’accord avec la commune, l’autorisation de nous imposer tous extraordinairement pour la reconstruction de l’édifice qui devait coûter 4°i000 francs , mais qu’on pouvait ne payer qu’en quatre ans. J’envoyai le devis fait avec soin, approuvé par le conseil municipal et les principaux habitans : ce devis mit un an à parvenir au ministère de l’intérieur, en passant par Etampes et Versailles : c’était voyager lentement ou se plaire en route. Arrivé dans les bureaux du ministère, et transmis au conseil des bàtimens civils, il y resta encore un an, et fut renvoyé deux fois à la commune, pour des raisons frivoles, telles que-
de prétendues erreurs dans le prix des maté^ riaux, dans la quantité des frais de journée: enfin, il fut approuvé; mais on refusa l’autorisation illégale , disait-on, de s’imposer extraordinairement; innovation dangereuse qui pouvait nuire à la perception des revenus de l’Etat : comme si ce qui est volontaire pouvait entraver la recette d’un impôt forcé. Le gouvernement ordonna qu’iL lui fût rendu compte des propriétés, des octrois de la commune, et enfin des ressources qu’elle pouvait aliéner pour diminuer cette dépense. Les revenus couvraient à peine l’entretien des bàtimens, de la halle, et la réparation fort chère d’une route de communication pavée , etc. ; de sorte qu’il était impossible de rien prendre sur les recettes : enfin, à force de s’ingénier, une idée vint à quelqu’un, idée pénible, et à laquelle nous eûmes beaucoup de peine à accéder. Le bourg possédait un mail ombragé de fort béaux peupliers, c’était la seule promenade, le seul rendezvous des liabitans les jours de fête et le soir après leurs travaux. Quelle douleur de les voir abattre... ! C’étaient les vieux habitans qui les avaient plantés ; les enfans n’en pourraient plus voir de semblables que dansleur vieillesse. Enfin, on se décida a en faire l’offrande, en
detnandant au gouvernement d’avoir égard U un pareil sacrifice, et de hâter au moins la décision. Il se passa encore un an pour que cette demandefût priseen considération, pour qu’elle parvint'à l’administration forestière qui envoya ses agens visiter les arbres , et que le rapport Qu’ils firent de leur état eût traversé à son tour toute la hiérarchie de leur administration dépendante du ministère des finances, et fût revenue au ministère de l’intérieur qui , enfin , ordonna la vente. Mais, comme le produit de cette vente ne s’élevait qu’au quart environ de la dépense totale , et qu’il n’y^avait pas encore de décision de la part de l’autorité sur le mode à adopter pour le surplus, on fut obligé de vterser le montant à la caisse d’amortissement. Qu’arriva-t-il alors? ce qui n’est pas croyable , ce qui serait risible, si ce n’était odieux. Cet argent fut dissipé en i8i3 avec d’autres dépôts semblables faits à cette caisse; et aujourd’hui même il n’est pas possible de retrouver ni d’espérer de retrouver un soude cette somme . ainsi la seule chose qu’a pu obtenir une des plus grandes communes rurales de F rance , à la porte de Paris, après dix-huit ans de sollicitations et de démarches pour un objet qui 1 intéressait, a été de joindre la perte de sa promenade, de
l’ornement de ses murs, à celle de l’édifice de son culte.
Non , je ne crois pas qu’on puisse Se jouer plus impudemment des droits les plus sacrés des hommes , et cela doit avoir été ainsi dans mille antres lieux. De semblables abus ne pourront plus se représentera nouvelle organisation des conseils municipaux en préserve à jamais, et la loi d’attribution sera bientôt le complément d’un système supérieur peut-être égal du moins à toute organisation analogue dans les autres pays.
SECTION n.
Des conseils d'arrondissement. Second degré des associations municipales.
Cogitaiiones consiliis roborantur. Prov. XX, v. 18.
Ubi muha consili* su ni , erit talus. Prov. XXIV, v. 6.
L’intérêt des familles serait imparfaitement garanti par l’organisation des communes, si l’intérêt des communes n’était également assuré
par leur agrégation dans une éteftdue de pays susceptible de former une administration centrale. Jadis les villes étaient murées; elles avaient des milices ; elles étaient les citadelles des campagnes : la liberté existait dans leur sein , pendant que l’esclavage errait souvent autour de leurs murs. Cette civilisation imparfaite a été celle de la Grèce, de Rome et des premiers temps de l’histoire moderne. Bientôt l’ordre social s’est perfectionné : la liberté a étendu ses bienfaits jusqu’aux moindres hameaux : les campagnes se sont enrichies par la sûreté de leurs produits, et les villes ont moins représenté le refuge , le rempart des provinces que la place de leurs marchés, de leurs échanges , que le chef-lieu de leurs travaux , de leurs richesses. Il a donc fallu donner aux campagnes réunies les mêmes droits à l’intervention dans leurs intérêts collectifs qu’aux cités , et créer pour elles une délégation extérieure semblable à la délégation intérieure relative à leur police privée; c’est ce qui a lieu dans le conseil d’arrondissement chargé de l’inspection des chemins, canaux, hospices; dépôts de mendicité communs à l’arrondissement et à la ville qui en est le chef-lieu; il est l’arbitre des communes dans la province, comme le conseil
municipal est celui des familles dans les coinmimes.
Ce degré de juridiction n’est cependant qu'un passage, qu’un moyen d'abréger, de simplifier les opérations; car, dans une province de peu d’étendue , il serait inutile. De même que le sous-préfet, magistrat préposé à un arrondissement, n’est qu’un intermédiaire entre les maires, chefs des communes, et le préfet, intendant de la province, ou shérif du comté; de même aussi le conseil n’est qu’une association intermédiaire entre les intérêts communaux et l’administration provinciale. Le sous-préfet ne peut prendre aucun arrêté, ne peut décider aucune question , ne peut même donner aucun avis d’interprétation, d’instruction pour les lois : sa ionction se borne à procurer l'action et à régler quelques intérêts qui s’arrêtent à l’arrondissement, et qu’il serait inutile de débattre à un degré plus élevé d’administration. Le sous-préfet est moins que n’était autrefois le subdélégué de l’intendant; car celui-ci administrait. Cette fonction pourrait être exercée gratuitement, comme celle des maires, ou plutôt le maire des villes où se trouve une souspréfecture pourrait aisément cumuler ces deux places avec un ou deux adjoints, ainsi que le
préfet remplit la place de sous-préfet dans l’arrondissement qu’il habile. Ce serait une forte économie pour l’Etat, et peu d’embarras de plus pour le magistrat qui en serait chargé. Il doit se trouver aussi facilement dans les villes, chefs-lieux de sous-préfectures, despeisonnes en état de remplir ces fonctions, qu’il se trouve dans les villages des gens capables d’êtres maires. Mais ces places faiblement rétribuées ont l’avantage de former à l’administration les jeunes gens qui s’y consacrent.
Le conseil d’arrondissement a le même genre d’utilité; il est en quelque sorte une école administrative pour les fonctions de membres du conseil général de département. Dans l’étendue du territoire d’un arrondissement, on voit déjà l’ensemble et le croisement des intérêts généraux ; on peut déjà juger des moyens d’amélioration, et souvent il est de grandes entreprises qui s’exécutent dans la circonscription d’uu arrondissement, et qui ont peu de rapport avec le reste du département.
SECTION HT
Des conseils généraux de déparlement. Troisième degré des associations municipales.
Date ex vobis viros sapante* et gnaros , et quorum convcrsalio sit probala in tribubus v es tri», ut potiani cos vobis principes. Dbut. , f, v. i3.
Et ex his constitucntur super negotia regni quat aguntur ex fuie. MACHAS., lib. i, c. X, v. 37.
Et nalla cril distantia personarum % ita parvum audietiâ ut magnum. Deux., i, v. 17.
A mesure qu’on s’élève vers une agglomération plus nombreuse d’intérêts sociaux , on plane sur une plus grande base : ce ne sont pas seulement les intérêts d'une ville, ceux même d’un assemblage de communes toujours circonscrit dont on est chargé , mais une province entière qui prend, dans un Etat, son rang, son nom , et a plus ou moins les moyens de contribuer au développement de sa propre industrie, par toutes les améliorations que des hommes éclairés peuvent imaginer.
Un departement, suivant la nouvelle division de la France, quoique très resserré, peut toujours parvenir à de grands résultats; il ne lui faut que le zèle passionné de quelques hommes qui veuillent agir et persuader. Une amélioration n’aura pas été plus tôt produite , qu’on en verra naitre cent du même genre dans toutes les branches de l’économie publique. C’est aux conseils-généraux de département qu’il est réservé de faire tout ce bien. Ils sont placés au plus haut point de la hiérarchie sociale , et à la ligne de démarcation entre les intérêts privés et l’administration générale participant de tous les deux , et devant servir à les balancer.
Les moindres concessions de leur part envers l’autorité publique., peuvent paralyser le développement des facultés, et retentir jusqu’au fond des chaumières. Leurs moindres empiélemcns sur le mai ntien de l’ordre peuvent énerver, paralyser l’action générale qui ne se compose que des quatre-vingt-sept actions particulières : il importe donc beaucoup de bien choisir les propriétaires appelés à faire partie de ce degré de puissance, de cette association, véritable magistrature municipale, qui pourrait former un corps politique permanent , avec des fonctions temporaires.
Ce n’est pas trop de toute l’année pour rectifier les erreurs du cadastre ou de toute autre base d’imposition ; pour contrôler les abus ou les négligences de l’administration ‘ ; surveiller les établissemens publics , les octrois , les marchés , les communications, les écoles , les édifices des cultes ; concevoir tous les moyens d’amélioration dans la culÿire, le commerce, l’industrie de tous genres, l’exploitation de tous les produits, et les soins si touchans des pauvres, des orphelins, des malades, des prisonniers, et donner leur opinion sur la multitude de rapports qui leur seraient adressés avant d’être adoptés ou refusés par le préfet. Cette association serait une espèce de jury entre l’adminis-
i . On m’objectera peut-être que l’institution des conseils de préfecture est faite pour remédier aux abus; mais ce conseil n’est compétent pour juger aucune des questions qui intéressent le département , et que la lenteur et les refus des magistrats ajournent indéfiniment. Ses attributions se bornent aux plaintes en matière de contributions , au contentieux des entrepreneurs et à la protection des individus sur les empiétemens ou vice d'indemnité de l'administration dans ce qui a rapport aux travaux publics, acquisitions ou autres. C’est en quelque sorte un tribunal spécial pour les démêlés avec le use , et en cela il rend de grands services, mais d’une nature différente îles mesures dont nous parlons ici.
(ration et les administrés, d'arbitrage amiable entre les gouvernails et les gouvernés; de corps consultant chargé d'approfondir toutes les questions, les préparer avec cette étude, ces lumières, cette conuaissance de l'intérêt local que l'on ue peut guère trouver dans les bureaux.
Ces hommes intègres et désintéressés, fiers de la confiance de leurs concitoyens, paraîtraient radieux comme les juges de l’Elide chaque année à cette réunion où ils devraient faire entendre leurs observations , leurs projets. Le magistrat qui souvent, avec un froid accueil, descendait à peine jusqu'à leur faire un rapport sur l’etat du département, serait alors obligé de rendre un véritable compte de son administration , d’expliquer, d’excuser tout ce qu’il aurait pu faire de mal, mais surtout ce qu'il n’aurait pas fait de bien : il ne pourrait plus se borner à intercaler quelques chiffres obscurs, quelques faits vagues, dans un certain nombre de phrases flatteuses pour le pouvoir.
A ce tribunal provincial, le nom, l’influence de l’autorité seraient nuis; il ue s’agirait que des intérêts des citoyens réunis dans une partie du territoire, et non de l’Etat; du bien-être d’un département, et non de la fédération départementale. Le préfet y paraîtrait moins le
représentant du roi , que le chargé d’affaires de Ja délégation provinciale pour des opérations sanctionnées par le roi, ou les demandes qui lui seraient adressées. Les procès-verbaux de ces mémorables séances seraient imprimés , et l’opinion jugerait, entre les mandataires du travail et les commissaires de l’autorité, ceux qui méritent des éloges ou du*1dàtnc. Elle rendrait hommage aux uns ou aux Autres, et le public connaîtrait ceux en qui il peut placer sa confiance pour la représentation de l’intérêt général. Cette épreuve annuelle fournirait les véritables candidats à la chambre des députés et aux différentes administrations: elle présenterait une succession constante d’hommes de mérite élevés à l’école du travail et de l’expérience 1 , au lieu de ceux qui sont portés par l’intrigue ou la faveur *,
i . Le cardinal Janson avouait qu’il devait les connaissances qu'il avait acquises en administration aux fonctions qu il avait remplies dans les Etats de Languedoc.
s. Le défaut de candidature pour la représentation nationale, dans une sorte de magistrature provinciale, indépendante, gratuite et éclairée , a fait long-temps porter les regards des peuples vers les fonctionnaires publics auxquels ils ont reconnu quelque capacité ; tels que les préfets, les juges, les conseillers de préfecture : cc qui
L’administration d’un département présente en petit les mêmes opérations cpie celle d’un Etat ; les centimes additionnels sont les impôts provinciaux qui servent à toutes les dépenses établies sur autant de budgets; les biens-fonds des communes sont comme les domaines de la couronne ; les compagnies de réserve et gardes nationaux ressemblent à l’armée; les établisseinens publics de tous genres sont régis de la même manière ; les hommes capables de bien administrer un département sont encore loin sans doute de pouvoir être ministres, mais au moins sont-ils assez éclairés pour influer sur le choix de ces magistrats, en occupant une place influente dans les Chambres.
Non-seulement l’administration sera meil-
faisait alors passer le contrôle du gouvernement cuire les mains de ses propres agens, et dénaturait entièrement le principe de la représentation. La chose est plus grave encore, car l’obstacle à l’arbitraire en devient alors le moyen.: la partie de pouvoir que le gouvernement consentait à céder passe entre ses mains , comme augmentation , comme surcroît de forces. Le peuple croit agir pour Jui-juéme, et se ti-ouve compromis, pressuré, asservi par ses propres délégataires , et sans avoir même le droit de se plaindre , parce que le volenti non fit injuria est là dans toute sa force. Lcdroitdc refuser les impôts devientpar ce moyen l'instrument même pour les prélever indéfiniment.
leure, mais elle sera plus facile : ce qui la rend difficile aujourd’hui , ce sont tous les rouages auxquels on la soumet ; elle n’est devenue une science que parce que le pouvoir est devenu un abus Je n’ai jamais entendu parler en Angleterre d’un administrateur habile , et cependant ce pays est merveilleusement administré, parce que , depuis les moindres intérêts jusqu’aux plus grandes affaires, tout est entre les mains de gens intéressés à les bien gérer , et que tout s’opère sur les lieux mêmes dans un cercle proportionné, sans être attiré vers un centre fiscal et chicanier. Les hommes distingués dans les deux Chambres ont passé tous , presque sans s’en apercevoir, par l’é—
i. J o défie qu'il puisse exister un homme, je ne dis point assez habile, il en est sans doute, mats assez robuste pour être ministre de l’intérieur : il aurait les cent bras de Briarée pour signer toutes les expéditions , les cent tètes des divinités indiennes pour répondre à toutes les audiences, qu’il aurait beaucoup de peine à se tenir seulement au courant , et qu’il ne lui resterait pas un moment pour penser à aucune de ces grandes améliorations qui seules marquent le temps d’un ministère. L’homme d’Etat qui se fera un nom dans cette place, ne sera pas celui qui aura expédié ni le plus d’affaires ni même le mieux , mais celui qui aura su les restreindre et fonder des institutions qui dispensent de son intervention.
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duration administrative ; ils ont exercé ou vu exercer sous leurs yeux les fonctions toujours gratuites de shérifs, d’inspecteurs des chemins, d'administrateurs des pauvres, de comptables ou de directeurs d’établissemens; leurs parens , leurs amis, eux-raèmes font partie de vingt associations de commerce , de bienfaisance , d’administration paroissiale, qui toutes sont conduites d’après les mêmes erremens. Préparés aux affaires par une éducation classique très forte et l’étude des lois, ils n’ont besoin que de connaître la pratique de l’ordre social , quelques noms, quelques formules que la conversation si fréquente sur ces matières suffirait pour leur apprendre. Il est des pays où l’on respire dans une atmosphère d’ordre, de sagesse, de lumières et de crédit; et d’autres où la liberté n’est qu’à la surface de l’ordre social , comme ces plantes marines qui ont de belles fleurs et point de tiges ; où les hommes sont des espèces de troupeaux qu’un certain nombre d’individus conduisent, parquent, tondent, sans que personne s’imagine que cela puisse être autrement, et où même les tondeurs et parqueurs jouissent en cette qualité de toute la considération, comme si c’étaient eux qui produisaient la laine.
Chaque département ainsi constitué repré-» sentent un capitaliste plus considérable, plus iulluent encore que lu corporation municipale pour toute entreprise et amélioration d’une plus grande étendue. Certes, si la ville de Liverpool , qui n’existait pas il y a quarante ans, a pu créer par elle-même des ouvrages d’art aussi considérables que ceux de Londres, comment le département du Nord, je suppose qui compte six cent mille babilans, dont les contributions s'élèvent très haut, ne pourrait-il pas présenter assez de sûreté, assez de confiance, lorsque son organisation le permettrait, pour finir son canal et en construire dix autres, S’ils offrent de l’avantage au pays et un intérêt assuré aux entrepreneurs?
Autrefois, les villes empruntaient trop et sans garantie ; elles sollicitaient souvent et obtenaient des arrêts de surséance, sorte de mesure analogue à toutes les autres sur les finances dans un pays absolu. Ceci n’est plus à craindre; les villes auront aujourd'hui le crédit d’un particulier indépendant dans un état libre, la richesse d’un propriétaire et la bonne foi d’un négociant. Oui, je ne crains pas de l’assurer , Y incorporation , ou autrement la constitution des conseils généraux de département en corps
politique uniquement pour leur amélioration particulière , et non point en ce qui touche les dépenses générales de l'État , serait la source du bien-être et de la richesse en France; elle développerait en peu d’années ses moyens et réparerait facilement ses pertes.
SECTION IV
De P intervention des deux Chambres dans les intérêts privés. Quatrième degré des associations municipales.
Quis me constiluct judieem super terrain, ut ad me ventant oisncs qui habent negotium et juste judicet»?
Rkg., lib. il, cap. xv, v.
Nccenim fus est regem vobis quidquan» negare. Jeu., cap. 33, v. 5«
Nous avons déjà parlé, dans un autre chapitre , des avantages inappréciables pour le bonheur des peuples de ce régime admirable qui fait intervenir les hommes dans leurs intérêts, qui les garantit éternellement du despotisme et de l'anarchie, qui substitue l’arbitrage
de personnes probes et désintéressées au caprice de ministres* souvent incapables ou mal informés.
L’organisation de deux Chambres, l’une à la nomination du roi et à vie; l’autre , élue par le peuple et amovible, représentant, d’une part, la propriété foncière, l’aristocratie fixe et fondée; de l’autre, le talent, le génie et la propriété encore vague, mais active et féconde, est une eje ces combinaisons heureuses qui ont été données aux hommes pour les préserver des troubles sans cesse renaissans de l’ambition et de la discorde civile. Nous ne reproduisons ici les avantages de ce système, que pour l’examiner dans l’influence qu’il pourrait %voir sur l’industrie et les intérêts privés: poiçl de vue sous lequel il n’a pas encore été envisagé en France, et qui, pourtant, est une des plus importantes branches de ses attributions et du bien qu’il peut produire.
On n’a vu jusqua présent les Chambres s’occuper que des intérêts généraux, régler le budget, faire des lois pour les élections, pour la liberté de la presse, etc. ; et, à l’exception de quelques pétitions, la plupart assez ridicules, et qui n’ont pas été prises en considération, aucune question d’intérêt privé n’y a été agitée.
Celles qui présentaient plus d'importance étaient renvoyées aux différons un ni stères qu'elles regardent, ce qui équivalait au refus de s’en occuper, puisque ces pétitions n'étaient que l’appel des décisions de ces mêmes ministères.
Il est vraisemblable même que les Chambres, d'après cette coutume, ne se croient pas le droit de connaître de ces sortes d’affaires, et pensent qu'elles sont du ressort unique de ( administration. Il n’en est point ainsi cependant oi'i rien de ce que nous avons proposé antérieurement, comme le seul moyen de fonder les franchises utiles en France, ne peut avoir lieu. Eu effet, de quelle importance serait pour les conseils municipaux et génégaift cette extension que nous demandons à leijr pouvoir, auprès des deux degrés de magistrature qui les concernent, si les grands conseils placés près des grands magistrats ne pouvaient les appuyer auprès du trône, faire valoir leurs remontrances avec énergie, et prendre ainsi la défense des intérêts delà production comme celle des intérêts généraux? Ils auraient beau s’assembler, présenter à la sanction des magistrats secondaires les meilleurs projets, si tout venait, comme autrefois , s’enterrer dans les bureaux des ministères. Les députés, défenseurs du peuple
contre les demandes arbitraires d’impôts, ne pourraient-ils pas être également leurs avocats pour des intérêts qui tendent à augmenter leur fortune bien autrement que les impôts ne peuvent la diminuer? Il en est ainsi en Angleterre et en Amérique , pays qu'il est impossible de ne pas rappeler souvent, parce qu'ils sont nos aînés dans ce mode de législation : non-seulement les Chambres interviennent dans toutes les spéculations particulières qui leur sont soumises, mais elles en décident comme de toute loi d’intérêt général. Voici la marche que l’on suit à cet égard : il existe dans les deux Chambres un comité formé de la même manière que celui des pétitions dans les nôtres, mais occupé uniquement de tout ce qui a rapport aux travaux publics ou entreprises quelconques , tels que canaux , desséchemens , clôtures , ponts , routes, formation des compagnies d’assurances, de banque, de commerce. Une demande de ce genre, de la part d’un particulier, d’une commune ou d’une compagnie, doit être appuyée d’un exposé de l’affaire, d’un devis des dépenses et recettes présumées; lequel a été déposé, pendant trois ou quatre mois, à l’hôtel-de- ville de la commune ou du chef-lieu du comté que ce projet concerne, et dont il a été donné avis
dans les papiers publics, afin que chaque particulier ou magistrat ait été à portée d’en prendre connaissance et de joindre au dossier ses observations pour ou contre.
L’affaire , dans cet état , est présentée à l’une des deux Chambres par un de ses membres quelconques ; et , à moins que la demande ne soit absurde , elle est prise en considération : si elle n’est que d’une importance secondaire, elle est renvoyée au comité dont nous venons de parler , ou à un comité spécial nommé ad hoc ; mais si elle a plus d’intérêt, c’est alors la Chambre qui, tout entière, se forme en comité pour l’examiner; ce cas est rare, ce qui fait que nous ne nous occuperons que de l’autre. Le comité, nanti de l’affaire , l’examine avec attention, nomme un rapporteur, y fait ou non des changemens; et, quand son travail est prêt, la pétition est rédigée sous la forme d’un bill, et on en propose la lecture à la Chambre. Ce bill est lu deux fois à six jours d’intervalle; et alors, à moins que la Chambre n’ait refusé la seconde lecture, la discussion s’ouvre, et le projet est approuvé ou rejeté avec ou sans les changemens laits par le comité. S’il passe dans une des Chambres, il est envoyé à l’autre où il éprouve les mêmes formalités; et enfin il est
soumis à la sanction du roi, sans qu’il y ait de ministre qui intervienne , ou qui s’oppose.
Il est reconnu que les intérêts particuliers ne doivent jamais soufc.fr de cette sorte de ligue ou de parti d’opposition qui consiste «à contrecarrer les ministres dans toutes les questions de haute politique. Le billsur le gaz n’a passé que d’une voix dans la Chambre des pairs; celui des catholiques ne fut rejeté autrefois que par une majorité de quinze dans la Chambre des communes. Un bill, sanctionné ainsi, devient une concession, une propriété aussi solide qu’aucun immeuble, un contrat qu’il n’est plus moyen de rompre que par un nouveau concours des trois pouvoirs qui ont coniribué à le créer. Cette intervention des deux corps de l’Etat dans les intérêts particuliers est le complément et la suite naturelle du système d’administration municipale , ou plutôt sans celte garantie il n’existerait pas. Sans la garantie municipale également, la représentation nationale serait illusoire et précaire , dépendante du premier roi grand homme qui voudrait s’en défaire.
Que ne puis - je augmenter l’étendue de cet ouvrage , pour montrer tous les avantages que la France doit retirer de celle suite admi-
râble d'associations utiles s’élevant avec ordre près de chaque degré de l'administration, le crédit acquis par ces garanties nouvelles, les capitaux assurés, l’indiQirie encouragée par elles, une union s’établissant pour le bien public parmi les hommes éclairés et indépendans de chaque province! Jadis les communes employaient leurs fortunes à acquérir l’indépendance : que l'indépendance leur serve aujourd’hui à réparer leur fortune. De quoi s’agit-il, d’ailleurs, je le répète? Est-ce de créer en F rance des corps fédératifs , des clubs séditieux, ou seulement d’accorder aux hommes sages, éclairés, tranquilles, laborieux, les moyens d’améliorer leur existence et celle de leur pays, de faire collectivement pour leur bien ce qu’on ne peut refuser à chacun d’eux séparément de faire pour ce qui le concerne? Comment ! si la charte reconnaît à des délégataires de la nation le droit d’accorder les impôts, de venir aux pieds du trône refuser ou consentir les moindres dépenses, et que celte immense prérogative soit non-seulement sans inconvénient, mais ait des avantages reconnus, quel danger , quel inconvénient peut avoir cette même prérogative infiniment restreinte , circonscrite, pour des améliorations ou dépenses
locales, qui ue font pas pour toute la France la vingtième partie des sommes votées pour les besoins généraux, et qui, satisfaisant les contribuables , les encouragent à acquitter de meilleur gré ces dépenses générales?
lin exemple frappant de la bonté de ce système mis en pratique existe à Paris , dans le mode d’administration des hospices du département. Cette branche importante de l’administration du département de la Seine , et qui comprend une dépense annuelle de plus de huit millions et une infinité de détails, est < enflée à un conseil composé de particuliers éclairés et indépendans , et absolument tels que seraient les conseils généraux de départemens , et à proportion les conseils municipaux pour des intérêts moindres. Ce conseil est présidé par le préfet; mais il a une bien plus grande latitude que nous ne demandons pour les autres : il administre véritablement , propose toutes les nominations, exécute les changemens; et cependant il n’y a pas d’exemple que ce conflit de juridiction ait entraîné le moindre retard, la moindre mésintelligence avec l’autorité ; il est au contraire impossible de ue pas voir le bien prodigieux qu’il a produit dans toutes les parties de cette adminis-
tration et les améliorations rapides qui lui sont dues.
Chacun des membres de ce conseil est chargé d’une partie de la gestion ; il s’occupe à la suivre , à y réformer quelques abus , à y perfectionner quelques détails : il en sera de même partout lorsqu’aux lumières et aux forces toujours bornées d’un seul homme , on joindra l’intelligence , l’activité et le désintéressement d’un grand nombre. Ce conseil des hospices , type de ce que pourraient être les conseils générau x , est composé de toutes personnes distinguées par leur fortune , leur naissance , leur éducation ou leurs lumières. Il ne coûte rien à l'Etat , et n’est récompensé que par la notoriété du- bien qu’il fait, que par la considération , puissance méconnue en France , et dont il serait possible de tirer un grand parti. Que de richesses existent dans l’estime des hommes dont on est chez nous si avare , et qu’il ne faut que mettre en valeur ! Celte réunion d’individus de toutes les classes, de toutes les professions, agissant dans une sorte d’égalité pour le bien commun , est un des liens qui peuvent le plus contribuer à réunir tous les partis. On ne saurait croire combien de siéger ensemble , dans un but direct et utile , établit d’égards mutuels , de relations douces entre per-
sonnes de rangs différens. Le respect est un sentiment à peu près perdu en France ; et c’est moins l'orgueil de part ou d'autre qui lui nuit, que la méfiance : on4 ne se connaît pas , on ne se voit pas ; chacun est aux aguets d'une prétention ancienne ou nouvelle : on consent à la sou->. mission , mais on se refuse à la déférence. Il y a là-dedans plus d'embarras que de haine. Tout ce qui pourra rompre cet éloignement si fatal , ce partage des hommes faits pour s'apprécier et s’unir, est un des plus grands services qu’on puisse rendreàson pays. Sans doute les premières rencontres présenteront encore, quelquefois de la gêne ; mais il y a de part et d’autre un moyen d’y" remédier : c’est de n’y point penser ; c’est de mettre à la place de 1 inquiétude et de l’observation le naturel et la franchise : la bonho-, mie est la langue universelle des manières ; elle est bientôt comprise , et sert à tout faire comprendre : on sera tout étonné alors de se convenir si bien après s'être jugé si mal : d'avoir des intentions aussi unanimes, lorsqu’on se supposait des opinions si différentes et dej intérêts si contraires.
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CHAPITRE IV
Des associations industrielles pour Vaccroisse- < ment des produits.
Multiplicabo frueium ligni et germina tcrræ, cl rcplebo vos hominibus et jumentiiiet nmltiplicabuntur, cl rrcsrcnt ^ bonisque donabo vosinajoribut quam babuislisin principio* Ezech., cap. 36, v. 1 1 et 3o.
Et si ista non sufliçiunt , umlto majora atijiciam.
Keg., lib. i , cap. 3.
Que faut-il aux trois quarts des hommes pour être heureux, si ce n’est de cultiver leurs champs tranquillement et de se reposer sans inquiétude à la fin de leurs travaux ’? Qu’ils possèdent la liberté de droit ou de fait, un gouvernement de fait ou de droit , peu leur importerait, s’il était possible, à travers le choc des partis , des révolutions ou des guerres , de voir leurs intérêts toujours garantie, leur repos
i . Unusquisquc colebat terrain suara cura pace , et sc- «Ickat sub vite sua, et non erat qui cos tsrreret. Machab., lib. I, cap. 1 4, v. 8 et 13.
toujours assuré. L'amour-propre , l'ambition , l’envie, entrent peu dans les idées de l’homme simple et occupé. L’esprit de parti et l’intrigue ne sont point le mobile de ses actions. Des institutions stables et justes pour garantir l’exercice de ses facultés , voilà tout ce qu’il désire , voilà ce qu’il demande à acheter par le travail , l’obéissance et les privations: c’est sous l’égide d’un arbitrage tutélaire que sou industrie peut seule se développer ; mais alors aussi combien de merveilles n’est-elle pas capable de produire ! Le même principe d’association que nous avons vu agir avec tant d’effet pour assurer le travail , se reproduit avec plus d’énergie encore dans les combinaisons de ce travail ; il s’élève depuis les plus faibles intérêts de l’homme isolé jusqu’aux combinaisons qui embrassent le monde entier.
A peine l’artisan laborieux a-t-il acquis quelque sûreté dans une profession quelconque , qu’il cherche à s’adjoindre une compagne, moins pour étendre ses affections que pour accroître ses profits, pour partager ses peines, et rendre son travail plus productif en le divisant. Ses enfans sont autant de compagnons qui se préparent à l’aider; et, s’il doit travailler quelque temps pour eux dans leur bas âge , ils travailleront bientôt pour lui dans sa vieillesse.
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Il n’est point de profession où l’on ne remarque l’union de plusieurs individus dans le même emploi, se partageant les fonctions, l’un des affaires du dehors, l’autre des travaux intérieurs. En Angleterre, les procureurs, les artistes, les médecins mêmes sont ainsi associés ; les uns vont plaider, visiter les malades, ou surveiller les travaux; les autres rédigent les plans, les mémoires ou les consultations. L’union des ouvriers avec l’entrepreneur d’industrie est aussi une véritable association , qui permet d’entreprendre toute grande exploitation, soit d’agriculture, soit de fabrication, tandis qu’ailleurs le travail isolé retarde la production , multiplie les peines , et fait arriver bien plus tard au bien-être. Smith n’a considéré la division du travail que sous le rapport de la main-d’œuvre; elle est bien plus importante encore dans la conception.
Sitôt que ce principe fécond a ainsi opéré dans les actions privées , et est parvenu à produire des capitaux, il prend un essor immense en réunissant ces memes capitaux sous plusieurs grandes catégories, qui se placent dans la société de manière à porter ses efforts au plus haut point d’action et de force. Les principales réunions de ce genre consistent en associations
de crédit , ou compagnies de banque ; associa» lions de transport et d’échanges, ou compagnies de commerce; associations de garantie, ou compagnies d’assurances. Pour se former une idée de l’avantage de ces sociétés , il faut se représenter les hommes livrés à l’incertitude des productions , malgré léut travail et leur intelligence. Les meilleures institutions ne peuvent répondre au cultivateur de sa récolte, au manufacturier de la vente : les uns et les autres sont toujours à la merci de la nature ou des événemens. C’est alors que le banquier leur facilite des avances , le commerçant des débouchés, l’assureur des garanties. Ces combinaisons ont eu lieu chez les anciens , mais imparfaitement, et même ne se sont élevées à un haut degré dans les temps modernes qu’en Angleterre, où leur act ion mérite une étude particulière. Elles étaient à peu près inconnues chez nous, il y a quelques années, et elles ont pris, depuis la première publication de cet ouvrage, une grande extension.
Les premières banques fondées en Angleterre le furent à l’imitation de celles de Venise , et bornées d’abord à un capital médiocre, ainsi qu’elles existent dans plusieurs étals de l’Europe: le but de leur institution était d'opérer
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avec un capital fictif’ double ou triple de la mise de fonds de leurs actionnaires, et de gagner ainsi lés intérêts de sommes doublées et triplées fictivement. i
Je supposé qu’une banque ait reçu en caisse 100 millions de ses actionnaires , et quelle émette en sus îoo rfnlKons de son papier, elle fait pour 200 millions d’affaires, ou plutôt elle escompte de bonnes traites à court terme pour ces 200 millions ; elle n’a besoin de garder en caisse que la somme d’argent qu’elle prévoit être nécessaire pour payer à vue ses billets , laquelle somme dépend uniquement de la force du crédit de cette banque , et du nombre de billets, qui viendraient au remboursement. Le bénéfice d’une banque se règle donc en raison de son crédit, c’est-à-dire en raison du peu d’argent qu’elle est obligée de garder dans ses coffres. Ce crédit s’établit d’après la connaissance que l’on a de la manière d’opérer de cette banque, ou autrement de sa prudence à ne jamais se dessaisir de ses écus ou de son papier que contre des valeurs assez bonnes pour être immédiatement réalisées , et par conséquent représenter le fonds de ses actions. Cette institution met donc, comme on le voit, un nouveau numéraire fictif dans le pays, qui facilite
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et multiplie toutes les opérations; mais si, à l’exemple et sous la garantie de cette banque générale, il s’en forme de pareilles dans chaque province , dans chaque ville d’un pays, presque dans chaque petit bourg , et toutes agissant plus ou moins d’après le même principe, inspirant la même confiance et émettant également des valeurs fictives , on voit à quel point le mouvement des affaires peut s’augmenter, et c’est ce qui se passe en Angleterre depuis cinquante ans; il n’est point de village qui n’ait s#n banquier, dont le papier, jusqu’à une.livre sterling, circule au pair avec l’argent monnayé, et facilite toutes les opérations de son voisinage. C’est là le premier degré de l’association industrielle; c’est, pour ainsi dire, la banque municipale : viennent après elle , et dans un ordre plus relevé, les banques des grandes villes qui soutiennent, encouragent, alimentent les premières ; la banque de Londres enfin , sorte de métropole immense, de caisse générale pour toutes les autres , règle leurs mouvemens , les couvre de son crédit, de ses richesses. Dépositaire à la fois des recettes de l’Etat , des sommes en litige et des créances de tout genre , elle peut faire sans danger des avances aux particuliers, parce qu’ils ont entre leurs mains ses ae-
lions , et au gouvernement , parce quelle a entre les siennes ses revenus. Elle est le créancier, le débiteur et le caissier de la communauté, et ses directeurs ne sont que les plus forts actionnaires de celte immense maison nationale. Chargée des intérêts généraux, comme les banques particulières le sont des intérêts privés, elle active ou ralentit leurs opérations par ses démarches. Lorsqu’elle voit que les revenus de l'État rentrent faiblement, que le produit des douanes diminue, lorsque surtout il y a demande d'espèces, elle restreint doucement et sans secousse ses opérations; elle émet moins de son papier; son papier étant alors plus recherché , les banquiers de province, qui sont obligés de le fournir , restreignent également leurs opérations , et ainsi de suite. Les banques générales et particulières sont les innombrables canaux d’irrigation du pays, que l’on ouvre et que l’on ferme à volonté : mais en même temps qu’ils distribuent ainsi des avances, ils retirent tout le trop plein de la production , le numéraire vague , les capitaux oisifs, les recettes de tout genre; semblable au soleil, qui ne pompe les eaux des rivières que pour les rendre en pluie douce au même moment.
Personne, en Angleterre, ne garde d’argent
dans sa maison; on porte tout chez les banquiers, qui font l’office de notaires, de caissiers et de trafiquans des fonds de la communauté. Beaucoup de maisons mêmes n’ont pas d’autres capitaux que leur crédit et le revirement continuel de fonds qu’on leur apporte et qu’ils replacent Les valeurs fictives suivent ainsi de tous côtés les valeurs réelles, elles les devancent ensuite pour hâter la production. Garanties par l’intérêt commun et l’intervention des hommes dans cet intérêt , ces valeurs deviennent une propriété aussi précieuse que l’or qu'elles remplacent, aussi réelles que les immeubles qu’elles représentent. Les unes et les autres reposent sur la fidélité à remplir les engagemens , ét les institutions d’où découle naturellement cette fidélité.
Le crédit d’un particulier consiste dans l’idée
i . Dans une circonstance que je n’ai pas présente à la mémoire , les tribunaux ordonnèrent l’examen des livres de la fameuse maison de Child ; on fut étonné de trouver très peu de fonds en caisse , quoique cette maison frtt énormément riche. On apprit alors que le revirement des fonds suffisait à ses immenses opérations , c’est-à-dire qu’elle recevait autant d’argent environ qu'elle était obligée d'en payer, et quelle avait une commission sur le tout.
qu’on se fait de sa fortune et de sa bonne foi; le crédit d’un état , dans la connaissance que l’on a de ses institutions.
La banque a souvent rempli seule l’emprunt qu’a fait le gouvernement pour couvrir le déficit; et, en qualités plus riche capitaliste , elle a eu le moyen de prêter au plus solide emprunteur■, à un intérêt moindre que toute autre association. C'est ainsi que la multiplicité des affaires tend à multiplier à l’infini le moyen d’eu créer de nouvelles, à enchaîner les intérêts les uns aux autres, à fonder une solidarité entre la société et chacun des membres qui la composent, en un mot, à établir dans les opérations commerciales, pour l’accroissement des produits , la même correspondance admirable que nous avons observée dans les associations municipales pour leur création.
Ce fut un beau spectacle dans la dernière guerre que le mouvementqui eut lieuàLondres lorsque le peuple, frappé un moment d’inquiétude sur les événemens et les opérations du “ gouvernement, se précipita en foule à la banque pour réaliser en numéraire ses billets; il eût été impossible de satisfaire tout le monde, parce qu’une partie des eflèls de la banque consistait en billets de l’échiquier ou autres
valeurs du gouvernement, qui n’avaient point d’échéances déterminées. Mais que faire, cependant? L’inquiétude publique avait beau ne pas être motivée , elle n’en était pas moins dangereuse pour le crédit général de la nation. Il se fit alors une union spontanée de tous les hommes industrieux, ayant à leur tète les banquiers, les gros fabricans, les capitalistes, les riches propriétaires, toute la cité en un mot, qui se levèrent d’un commun accord , et répondirent, sur leur fortune entière, des effets de la banque. Le parti de l’opposition dans les Chambres se réunit à celui du ministère, et tous les deux proclamèrent le droit de la communauté d’émettre, pour représenter ses valeurs, le signe qui lui convenait, puisque ce signe étant garanti par la foi nationale , les impôts et les propriétés ne devaient jamais être dépréciés. A ce mouvement général des propriétaires, des hommes respectables, éclairés, de tout un pays ; à cette grande voix nationale qui sembla s’écrier, nous le voulons , le peuple s’arrêta étonné , admirant la grandeur , la beauté de ses institutions, et se retira plein de confiance et d’orgueil , semblable à cette foule qui, interrompue souvent au milieu de ses plaisirs dans l’ancien gouvernement de Venise,
s'éloignait avec respect devant un enfant sans armes, mais qui portait sur son bonnet les signes vénérés de la république.
Moyennant les secours et l'appui de ces associations de banque, le travail ne connaît plus de bornes , et le pays se couvre d’une masse énorme de produits de tout genre ; alors se présentent , pour répartir dans le monde ces produits, de nouvelles associations sous le nom de compagnies de commerce , qui , aventureuses , hardies , vont chercher partout les consommateurs, solliciter les échanges, et arrivent à des résultats que l’esprit humain n'aurait jamais pu prévoir. Ces compagnies réunissant la fortune , l’intelligence et le pouvoir, sont capables d’entreprendre des opérations dans lesquelles tout particulier isolé devrait échouer ; c’est sans contredit à leur formation que l’Angleterre doit la création de son commerce. Les unes allaient dans les pays du nord porter les produits des manufactures nationales, et recevaient en échange les matières premières 1 ; d’autres établissaient sur la côte d’Afrique des comptoirs, des places de guerres, comme aurait pu le faire
i. La compagnie de Russie, fondée en i566, et la compagnie de l’Est pour le commerce de l’Allemagne et de la Russie.
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un gouvernement 1 5 ceux-là se lançaient dans l’Océan atlantique , découvraient de nouvelles contrées, et revenaient, comme les flottes de Salomon , avec des profits immenses , d’une navigation longue et inconnue * ; ceux-ci allaient peupler les déserts de l’Amérique et préparer les destinées d’un nouveau monde s ; d’autres, pendant ce temps , employant leurs capitaux et leur industrie dans le pays même , le couvraient de canaux , de routes , de ponts , de magasins, d’ateliers de tout genre 4. Mais que sont toutes ces nobles entreprises réunies , auprès des prodigieux, travaux d’une seule association , la compagnie des Indes 5 , dont l’ima-
1. Lâ compagnie d’Afrique, et aujourd’hui la Société africaine.
a. La compagnie de la mer du Sud qui occasiona un agiotage semblable à celui du Mississipi, et l'ancienne compagnie des Indes.
La même, ainsi que celle de la baie d’Hudson et
•es anciennes compagnies américaines.
4- Toutes ces entreprises sont fuites, en Angleterre , aux frais de compagnies particulières, et le nombre qui s’en forme chaque anuée par souscription est prodigieux ; on en voit la liste dans les débats des Chambres, parce que la plupart demandent l'autorisation de s'établir en commandites.
5. Fondée en 1600, et réunie à une autre eu 1708, mais n’ayant pris un grand essor qu’en 1755.
gination comprend à peine les merveilles , et qui présente le phénomène de ce que peut produire l’esprit d’association dans sa marche hardie et persévérante?
Quelques marchands se réunissent, sous le règne d’Elisabeth, pour commercer dans les pays nouvellement découverts : plusieurs compagnies se forment à cet effet ; mais voyant le tort qu’elles se font par la concurrence, elles se réunissent en une seule association, et acquièrent alors , par le droit de monopole , une action directe et une sûreté qui leur tient heu de crédit.
Un simple acte du parlement , semblable à celui qui est nécessaire pour construire un pont, pour éclairer une rue , adonné à une société de marchands le droit et , par cela même, le moyen d’élever une puissance plus riche et plus formidable qu’aucun Etal de l’Europe. Il faut bien distinguer la différence qui existe entre un semblable monopole, qui n’est autre chose qu’une simple garantie , en quelque sorte un brevet d’invention, et des privilèges abusifs portant entrave à l’industrie ; il n’y a pas de monopole dans une compagnie qui ouvre, qui crée une branche d’industrie, et émet des actions de manière à ce que tout le monde soit appelé à prendre part
à sa spéculation ; mais il y aune très forte puissance d’action dans l’absence de concurrence , qui seule peut, dans les commencernens , garantir la sûreté des profits. En effet, du moment où la compagnie des Indes n’eut plus de rivaux, ses bénéfices furent considérables , tandis que les deux ou trois associations qui l’avaient précédée n’avaient éprouvé que des pertes. Elle n’était cependant composée encore que de marchands bornés aux différentes stations ou comptoirs qu’ils avaient obtenus des princes du pays, n’ayant guère en propre que 5 ou 6 vaisseaux : mais bientôt les profils du commerce leur permirent d’acquérir des terres dans les environs de leurs comptoirs ; ils passèrent alors de l’état de marchands à celui de propriétaires : les querelles survenues parmi les différons princes des environs leur ayant donné l’occasion d’employer leur influence sur les uns et les autres , ils acquirent les droits régaliens dans des étendues de pays considérables qui leur furent concédés, et de propriétaires ils devinrent souverains : de concessions en concessions , cette compagnie d'hommes industrieux parvint à l’étonnante existence qu’elle a aujourd’hui, c’est-à-dire à la souveraineté sur 5o millions de sujets, défendue par une armée régulière de 160,000 hom-
mes et une marine semblable à celle de l’État le plus puissant 1 .
Ce sont bien là ces marchands de l’Écriture , élevés au rang des princes , ces négocions , la splendeur de la terre *. Un comité de leurs actionnaires, siégeant à Calcutta, distribue à son gré les sceptres et les couronnes. Les peuples recherchent leur domination douce , et les souverains trafiquent avec eux d’une obéissance utile; de nouveaux Cicérons , sortis de Cambridge et d’Oxfort, y viennent plaider pour des roisDéjolarus et Juba; mais malheur aux petits Mithridates du pays qui voudraient secouer le joug de ce despotisme libéral ! ils succomberaient sous le poids de cet habile gouvernement. Elevés sur le pavois par l’industrie, couronnés par la main du travail, placés au-dessus des prérogatives du pouvoir par des jouissances plus réelles , ces nouveaux dominateurs n’ontdù cependant leurs richesses , leur puissance, leur bonheur, qu’aux institutions qui les ont garanties, qui n’ont jamais contrarié leur marche, quelque gigantesque qu’elle ait paru.
Nf gotiatorcs principes, institorog ejits inclyti torræ
Isaïe, cli.np. ü3 , v. 8.
C’est cette même intervention des hommes dans leurs intérêts que nous avons vue, sous le nom d’associations municipales, contribuer si éminemment à la création des produits , qui agit avec plus de force encore pour leur accroissement. La direction de ce second état de la production est absolument la même que l’action du premier : ce sont des conseils délibérans pour les projets, des agens directs pour l’exécution ; mais tous également délégataires des intérêts sociaux et responsables de leur gestion à la masse des actionnaires. De même que dans les associations municipales , où la grande propriété donne une sorte de droit ou de prévention favorable pour être élu, de même c’est en raison du nombre d’actions qu’on possède , qu’on parvient à une prépondérance plus étendue. Ces associations forment également un corps politique offrant toutes les garanties pour les capitaux, pouvant emprunter collectivement, entreprendre, faire des profits, ou réparer des pertes ; et les mêmes individus qui , chargés de fonctions municipales, contribuent à la création des produits , sont souvent les premiers agens de leur accroissement comme directeurs de plusieurs de ces compagnies. De telles existences pourraient-elles s’élever ailleurs que sous
un gouvernement auquel elles ne porteraient point ombrage ? Un monarque absolu les verrait-il sans inquiétude croître près de son trône, et y croîtraient-elles avec confiance , si même il voulait les encourager ? Parvenus cependant à ce haut point de grandeur , ces hommes indépendans ne cessent point, n’ont jamais cessé detre soumis à la communauté. C’est à sa protection qu’ils ont dû de grandes richesses ; mais elle ne leur a concédé cet avantage que tant qu’ils étaient nécessaires pour obtenir de grands résultats. Du moment où l’intérêt public a réclamé la cessation de ces privilèges , ils se trouvent abolis sans secousse , sans éclat, et uniquement par l’expiration de leur contrat, la cessation de leur charte. Alors les sceptres etles couronnes qu’ils ont acquis rentrent dans les coffres de l’Etat ; la ferme de 4o millions d’hommes est mise en régie , et le commerce exclusif rendu commun à tout le pays '. Pour se former une idée juste de
l . Le commerce de lu compagnie consiste à faire travailler les habilans pour son compte , et à porter en Europe ces produits, ce que chaque individu ou compagnie particulière pourrait très bien faire aujourd’hui et avec plus d’activité et de discernement ; mais il est bon que l'exemple ait été donné au monde de ce que peut une association conduite avec habileté et persévérance.
la compagnie des Indes comme de toute association de ce genre, il faut distinguer en elles l’action de la souveraineté, qui exige de grandes dépenses d’administration militaire et civile, rarement couvertes par les revenus et mal dirigées par une compagnie 1 , et l’action du commerce devenue paresseuse par le monopole et la certitude des bénéfices *. Il arrive donc un
i. Une trop grande extension de la souveraineté n’est plus eu proportion avec la direction d'un comité ; elle serait alors à la merci d’un conquérant, d'un homme habile, ou sujette aux déprédations d’agcns intéressés. Il y a une sorte de dignité dans les emplois dont on est revêtu par un gouvernement qui éloigne d'une conduite équivoque dont on se ferait moins de scrupule en agissant pour une compagnie commerciale ; l'action est en même temps plus vive, plus déterminée, quand elle part du trône et du centre des affaires.
a. Il n’y a pas de petits profits dans le commerce , et une compagnie de gens très riches n’en veut plus que de grands. Le monopole n’est pas comme ces riches de l’Écriture qui permettent aux malheureux de recueillir les épis négligés, rémanentes spicas colligcre ; il préfère les voir se consommer sur la terre ; conquérant hardi , entrepreneur utile , il n’est bientôt plus qu’un dominateur jaloux ; et quelque libéralité qu’il y ait dans le caractère de la plupart des directeurs de la compagnie des Indes, il a fallu l’intervention des Chambres pour établir une sorte de franchise dans leurs vastes possessions.
temps où la souveraineté doit passer entre les mains du gouvernement qui, par l'habitude et la responsabilité, est plus propre à ce genre d’action , et le commerce réparti entre les concurrens qui l'exploitent avec plus d’activité et d’intelligence. Les compagnies exclusives cessent donc d’exister d’elles-mêmes lorsqu’elles ne sont plus d’aucun avantage pour l’Etat, lorsque chaque actionnaire reconnaît qu’il ferait un meilleur emploi de ses fonds dans d’autres associations, et que l’exercice de la souveraineté serait plus utilement confié à d’autres mains. Il en sera ainsi de ce colosse énorme de la compagnie des Indes qui , sans doute , à l’expiration de sa nouvelle charte, cessera d’exister, et rentrera majestueusement dans la communauté, fier de tant de travaux, et de laisser à son pays de tels avantages ; institution singulière, dont la naissance, l’accroissement et la chute même auront été également un bien pour l’Etat et pour les membres qui la composaient.
Pendant que les compagnies de banque activent partout la production et les associations commerciales, les débouchés, la richesse acquise , fondée , ne reste pas oisive ; elle dédaignerait de se fixer à la terre ou de se placer chez l’étranger , ou, ce qui est pis encore , de rester
stagnante dans les coffres ; après tant de mou» vemens, tant d’années de travaux, elle a encore une mâle vieillesse , cruda senectus. Dans cet admirable système, rien d’inutile, rien d’oisif, nihil otiosum , nihil inutile : toujours et partout, voilà sa devise.
Renonçant aux spéculations aventureuses, et trouvant, par des combinaisons sédentaires, un nouvel accroissement à leurs capitaux, les hommes industrieux ne s’occupent plus à créer des produits, mais à garantir la production et à la délivrer de tous les dangers et de tous les obstacles. Ils s’associent, en un mot, en compagnies (V assurances contre touteespèced’atleînte, soit des hommes , soit de la nature : puissance singulière qui maîtrise pour les autres toutes les chances, en se les rendant à elle-même favorables.
A l’abri de cette masse tutélaire de richesses' ;
1 . Les fonds d’assurances de tout genre , en Angleterre, s'élèvent à plus d’un milliard, mais ne sont point réalisés en caisse , ce qui serait inutile ; les engagemens consistent en créances hypothécaires et en argent comptant; les souscripteurs ont 4 pour îoo d’intérêt sur les fonds disponibles, et seulement 1/4 ou ]/8 sur les autres. Ainsi, je suppose, quelqu’un qui engagerait un million et fournirait seulement 100,000 fr., aurait 4,000 fr. d’inté-
les vaisseaux se lancent tranquillement sur les mers; ils affrontent les climats, les plages inconnues , les guerres, les tempêtes Les maisons s’élèvent spontanément et bravent les ravages du feu 3 ; les champs dédaignent la grêle impuissante; l’homme enfin, l’homme pauvre, faible, isolé, ne craint plus les infirmités, la vieillesse s. Quelques années seulement d’un travail constant et courageux lui suffisent pour assurer le repos de ses vieux jours et le sort de
rct pour ces 100,000 fr., et a 1/4 pour le reste, ce qui porterait l'intérêt de ces 100,000 fr. à 6 1/4, sans compter les bénéfices : ce moyen de mobiliser les capitaux sans les déplacer multiplie beaucoup toutes les valeurs.
1 . Les assurances maritimes de tout genre , dont les capitaux et les bénéfices sont énormes.
2. Les principales maisons d’assurance contre les incendies sont d’abord les anciennes qui ont survécu à la chute des spéculations en 1720, telles que les Royal Exchange, York Building, London; et les nouvelles, telles que la Westminster, fondée en 1792; le Pélican, en 1797 ; le Globe, en 1799 ; Y Albion, en i8o5; le Rock , en 1806 ; YEagle, YHopc, Y Allas, en 1 807 ; le Sun , etc.
3. Les mêmes et quelques autres qui se sont plus appliqués à cette sorte de combinaison , telles que YAmicab/c Society, la Provident Institution, en 1806, et surtout YEquitablc Society; il y a de plus des associations semblables pour chaque profession , qui sont calculées et opèrent sur des tables statistiques relatives à ces professions.
ses enfans. Quelque emploi qu’il exerce , quelque précaires que soient les produits de son travail, il peut leur donner un résultat fixe et assuré , et varier à l’infini les combinaisons de son avenir.
Quel étonnement n’éprouverait pas un étranger à qui on dirait : Ami , vous travaillez; avec ardeur , mais la vieillesse est là qui vous menace j vous affrontez avec courage les dangers de la mer , mais vous tremblez pour l’existence de votre vieux père qui se trouvera sans ressource à votre mort ; vous occupez une place dans une administration, mais l'idée du sort de vos enfans vous afflige, elle trouble le repos qu’il faudrait à votre ame pour réussir dans vos travaux ! eh bien , jouissez de cette tranquillité si nécessaire dans toutes les positions ; je me charge de votre sort et de celui de votre famille. Moyennant une légère rétribution, annuelle, prise sur vos profits ou sur votre salaire, de ce moment l’existence de votre vieux père est assurée ; votre fille recevra , à votre mort ou au moment de se marier, une somme suffisante à son établissement ; vos autres enfans en auront une autre pour embrasser une profession quelconque, ou bien ils jouiront d’une rente viagère assez forte pour qu’eux-mèmes puissent, à leur
tour, par une légère retenue annuelle, assurer également le sort de ceux qui leur seront chers ; vous-même, dans un âge avancé, jouirez, dù fruit de vos travaux et de la douce idée de ne point laisser après vous d’êtres malheureux.
L’homme à qui on tiendrait un pareil langage ne serait-il pas ému profondément, ne demanderait-il pas à son généreux bienfaiteur le moyen de lui témoigner sa reconnaissance? l’autre alors lui répondrait: Vous pouvez, en effet , pour le petit service que je viens de vous offrir, m’en rendre un grand, c’est d’accepter mes propositions , car vous doublez par là ma fortune, et vous faites vivre un millier d’individus qui travaillent dans mes bureaux et dans ceux de mes collègues ; mais , puisque je trouve en vous un homme si reconnaissant, je vais faire davantage en votre faveur , je vous associe aux bénéfices certains de inon entreprise 1 ; ces
i . L 'Equitable Society est la plus ancienne et la plus considérable des compagnies qui partagent leurs bénéfices avec leurs assurés, de manière à les faire participer au dividende de leurs profits, qui sont assez considérables pour produire l’effet indiqué. Il en est ainsi de la Compagnie du Soleil à Paris. Ce sont en quelque sorte des assurances mutuelles, car on exige que les bailleurs de fonds soient tous assurés eux-mêmes.
bénéfices sont basés sur des calculs mathématiques incontestables, et confirmés par soixante ans d’expérience. Ainsi, de cette manière, vous serez assureur et assuré ; vous serez vous-même votre bienfaiteur et votre obligé; vous jouirez d’abord des bons effets de votre police d’assurance, ensuite du bénéfice produit par l’opération ; alors cette même somme que vous devez nous donner par an diminuera progressivement, et peut-être arrivera-t-il un jour, si vous vivez long-temps , où vous recevrez un dividende au lieu d’en payer ; ou bien vous verrez s’augmenter annuellement la somme qui devra être payée à votre mort Telles sont les combinaisons admirables où conduisent les mouvemens d’une sage industrie garantie par de plus sages institutions; tels sont les rêves heureux de l’imagination, qui se réalisent tous les jours, et que l’industrie a fixés à jamais pour le bonheur des hommes.
i . On a vu des polices d’assurances quadruplées , c'està-dire que, joignant chaque année un dividende de 3 j/a pour 100 à leur police, ceux qui vivaient quarante ans» avaient droit à des sommes considérables : 1000 liv. slcrl. assurées en 1763, ont produit, en 1800, c'est-à-dire au bout de trente-huit ans, la somme énorme de 4,780 liv. st. , c'est-à-dire pics de ciuq fuis le principal.
Retardée dans le développement des vrais principes politiques, qui, ainsi que nous l’avons démontré, peuvent seuls servir de base à toute amélioration sociale, la France n’a pu participer que lentement à ces heureux résultats, et l’arbitraire y paralysa long-temps le crédit; la fiscalité arrêtait l’industrie; les efforts dirigés vers les prestiges de la vanité ou égarés par les préjugés, ne suivaient que lentement la marche rapide des peuples mieux gouvernés, mais elle n’était point cependant étrangère aux idées utiles, et on voyait que l’industrie n'attendait que le moment favorable pour s’y développer. La douceur du gouvernement endormait sur lesinconvéniens de son organisation, et la légèreté du caractère français faisait braver les dangers de spéculations incertaines; l’homme dort ainsi tranquillement près des volcans, et rebâtit sa demeure sur la même terre qui l’a renversée. Les mesures utiles n’avaient pas de peine à pénétrer en France, mais elles trouvaient de la difficulté à s’y naturaliser ; semblables à ces plantes qui croissent aussi dans une terre mal préparée, mais qui ne s’élèvent jamais bien haut. Les banqueroutes réitérées du gouvernement empêchaient le système général des banques de produire d’heureux effets; la confiance
mutuelle qui a lieu rarement sans la confiance publique , bornait à la seule capitale le mouvement des affaires importantes. La banque de Lavv avait produit d’heureux effets, lorsque l’intervention du gouvernement la précipita dans l’abime, et le crédit public avec elle; la caisse d’escompte , plus tard , rendit de grands services ; mais celte même intervention lui fut également fatale ; les compagnies de commerce ' , même avec le secours du monopole , avaient eu peu de succès; enfin, la révolution, de sa faux terrible, sapa jusque dans ses fondemens le crédit, la propriété, l’apparence même de la bonne foi. Un agiotage honteux , un jeu perfide sur toutes les valeurs, fut pendant vingt ans les seuls agens des affaires publiques, et il n’en pouvait être autrement au milieu du trouble et des révolutions. On se trompe étrangement, si l’on croit que l’industrie ait plus de goût pour les gouvernemens populaires que pour le des-
i. Les compagnies des Indes, du Mississipi , du Canada, etc., etc. ; les premières commencèrent eu 1696 et i GaS. Colbert en sentit l'importance , et Louis XIV écrivit de tous côtés pour les encourager. Les édits, à cct égard, ne disaient pas : Voulant favoriser tels ou tels, mais : Sur ce qui nous a été représenté , qu'il était du bien de notre royaume.
potisme, pour la multitude que pour un prince absolu; toute contrainte , toute inquiétude la lue, et peu lui importe que ce soit une main illustre ou grossière qui la frappe.
Sortie de la tempête révolutionnaire et des gouvernemens imparfaits qui^ font suivie, la France aujourd’hui est suffisamment instruite de ce quelle doit éviter, mais elle ne sait pas bien encore ce qu’elle peut vouloir; elle ne marche qu’en tâtonnant vers l’organisation qui convient à son crédit ; elle attend l’union , l’association des hommeséclairés, hardis, confians, pour guider ses pas et porter au plus haut point toutes les combinaisons sociales , mais alors rien ne pourra l’arrêter. Tout ce qui excite notre admiration, notre étonnement chez nos voisins, deviendra un résultat facile et naturel de son action. Au lieu d’une banque établie dans la capitale, sur uue petite échelle, il s’eu formera de semblables dans toutes les provinces, qui correspondront avec elle , qui émettront un signe garanti par la propriété et la confiance ; leurs billets se subdiviseront pour l’utilité du commerce en très petites sommes et viendront chercher tous les bras laborieux , se glisseront par les plus petits canaux de l’industrie et la tireront de l’apathie où la laisse le manque de
capitaux el de circulation. La banque de France elle-même aura une marche plus grande , plus noble , plus libérale ; elle multipliera ses escomptes, elle couvrira de son crédit les banques provinciales, sans se mêler de leur gestion, sans avoir besoin d’établir, comme elle l’avait tenté, de ces inutiles succursales qui n’ont jamais pu réussir , parce qu’elles n’intéressaient que la capitale; elle entrera dans des rapports francs , ouverts et sans danger avec le gouvernement, parce que le gouvernement sera lui-même incorporé tout entier à la communauté ; elle ne craindra plus de se lier à son sort. Les grands bénéfices de la banque d’Angleterre proviennent de ses rapports avec le gouvernement qui , en effet , est le plus gros capitaliste , et qui a constamment le maniement de plus d’argent; le succès, au contraire , de la banque de France a été dû jusqu’à présent à son éloignement de l’autorité et à l’indépendance qu’on lui supposait d’elle. Ainsi, même, en 1814, après que la Charte avait établi les bases du gouvernement constitutionnel, la banque a stipulé, par les articles i5 et 4* de sa nouvelle organisation, 1% faculté de refuser d’escompter les billets du trésor; condition honteuse pour les deux contractans, et cependant juste, tant qu’il existera
encore quelque vestige de fiscalité dans la direction générale des affaires, tant que 1 intervention raisonnable des hommes dans leur intérêt sera centralisée, contrariée, annulée par l’administration , et qu’on pourra passer pour ne pas aimer le roi, parce que l’on critiquera les opérations des ministres.
La création des banques provinciales est demandée par tous les bons esprits; mais il y a ici une grande erreur , c’est de croire que ces établissemens sont des agens qu’on peut placer où l’on veut, et qu’on peut dire à un comptoir: je te fais banque , comme madame de Sévigné disait à quatre arbres, qu’elle avait plantés au bout de son jardin : je vous fais parc. Ils ne voient pas que ces établissemens sont les conséquences heureuses d’autres institutions qui les ont précédées, et jamais une cause directe et spontanée de la richesse; cela est si vrai que, partout où l’on a voulu fonder de semblables banques en France, elles ont eu peu d’effet, tandis qu’en Amérique elles existent partout. Les habitans de nos provinces , qui recevaient en paiement leurs billets, ne sortaient pas de la ville sans avoir été au remboursement ; les gens mêmes du lieu ne les gardaient pas longtemps en portefeuille , et surtout ne versaient
jamais de fonds dans leur caisse, de sorte que la banque en était pour ses frais de régie. 11 en fut ainsi à Lille, et, pendant quelque temps, à Lyon et à llouen. Les billets mêmes de la banque de France n’ont point cours hors de la banlieue de Paris. Ce peu de confiance oblige alors à être très circonspect sur les escomptes, à exiger beaucoup de signatures, à borner le mouvement, les opérations, afin d’être toujours préparé en cas d’alarmes.
Une autre erreur est de croire que l’établissement subit de ces banques ferait baisser l’intérêt de l’argent; c’est encore prendre ici l’effet pour la cause 1 . v
1. Le loyer d’une chose quelconque (et l'intérêt de l’argent n’est autre chose que son loyer) est en raison de la confiance qu’on a dans le locataire et dans la quantité des valeurs qu’on possède à placer, puisque alors on est pressé de s'en défaire utilement. Ainsi donc , partout oii les institutions garantissent les propriétés et le repos, les valeurs naisseqt et créent le signe qui les représente ; la sûreté du placement et l’abondance du signe réduisent alors le bail de leur loyer, ou autrement l’intérêt. La qualité du signe ne fait rien à cela : en Espagne et en France, où il y a beaucoup de numéraire, l'intérêt est liés élevé; en Angleterre et en Amérique, où il n’existe que du papier, il est très bas. Montesquieu et Locke sont tombés à cet égard dans une erreur grave que M. Hume a fort bien réfutée , Essay on intercsl, 1 1 .
Pour créer et rendre utiles des banques, ii faut d’abord assurer la confiance par des institutions ; il faut ensuite présenter des sûretés , c’est-à-dire offrir en garantie des capitaux connus. Les capitaux en France ne consistent plus que dans les biens-fonds , mais ils sont considéra* blés sous cette forme , et peuvent aisément se mobiliser ' si leurs possesseurs consentent à en* trer avec eux dans la carrière de l’industrie ; alors il s’établirait , entre ces possesseurs de la richesse acquise et fixée et les hommes industrieux, des associations de crédit qui doubleraient leur fortune à tous en même temps que celle de l’État. Les banques se composeraient, je suppose, d’un capital moitié en biens-fonds et moitié en argent comptant pour le paiement des billets à vue. Bientôt celte moitié en argent se réduirait au tiers, au quart, à mesure que la confiance s’établirait. Il est certain que de semblables réunionsfonderaient un véritablecrédil. Les mêmes individus qui refusent lé*papicr officiel du gouvernement, ou celui d’établissemens éloignés de leurs relations , ne feraient aucune
1 . La banque territoriale ne peut pas servir d’objection , parce que son peu de succès tient à d'autres temps et à d’autres causes.
difficulté de recevoir, de prendre même avec confiance un billet ou une lettre-de-change endossés par les propriétaires riches et honnêtes qu’ils connaissent dans leurs environs ; or, les billets d’une banque ne sont autre chose que de petites lettres-de-change payables à vue.
Il reste à savoir à présent si ces propriétaires en France, la plupart appartenant à la noblesse ou à la classe des personnes éloignées des affaires , voudront ainsi consacrer leur temps ou exposer leur fortune dans des opérations auxquelles ils ont toujours été étrangers. Je réponds à cela que sans doute ils le voudraient le jour où, maîtres des événemens par leur influence dans la direction générale des affaires , depuis le conseil municipal de leur commune jusqu’à la puissance dans les deux Chambres , ils sauraient qu’ils peuvent maîtriser à la fois les caprices de l’autorité etle mouvement des factieux-, s’opposer à une guerre ruineuse et favoriser une entreprise utile ; alors , mais alors seulement , ils concevraient l’avantage de relever leur fortune sans quitter une autre carrière, de servir leur pays par leur crédit , de même que par leur courage ou leur talent ; alors ils s’associeraient îjon-seulemenl pour créer des compagnies de banque , si utiles et si profitables , mais ils seraient
à la tète des entreprises de canaux , de routes , de ponts nécessaires au développement de l’industrie, à la vente des denrées de leurs terres , qui doubleraient par là de valeur ; ils auraient à la fois le bénéfice de l’entreprise et la plus-value du domaine. Ceux qui habiteraient les départemens maritimes s’intéresseraient aux expéditions aventureuses du commerce , aux colonisations utiles , aux calculs des assurances ; à leur exemple, les petits propriétaires , les industrieux de toutes les classes, au lieu de payer un arpent de terre cinq ou six fois sa valeur , ainsi que la chose a lieu dans beaucoup de parties de la France, placeraient leurs économies dans les maisons de banque et de commerce ; ils s’accoutumeraient à avoir des actions dans plusieurs entreprises à portée de leurs demeures et proportionnées à leurs moyens. Les compagnies d’assurances s’élèveraient à côté de ces spéculations de tout genre, et la France municipale serait bientôt industrielle , commerciale et puissante.
Le grand développement de la richesse en Angleterre date du changement qui s’opéra dans scs institutions. La première banque de Londres fut fondée pn i6g4, peu de temps après l’avèneinent de Guillaume au trône. Les pre-
mi ères compagnies , pour le commerce de l’Afrique et de l’Inde , eurent à leur tête les comtes de fV* arwick et de Leicester. Les entreprises pour la pêche et la vente du poisson furent fondées par le comte de Pembrock , et ce fut dans ce temps que commença cet esprit d’association dans tous les intérêts , qui produisit tant de merveilles ; les nobles cessèrent de vivre ignorés dans leurs terres , de borner leur ambition aux emplois de l’armée ou aux faveurs de la cour ; ils entrèrent de bonne foi et avec ardeur dans les entreprises commerciales , et leur prépondérance dans l’État ne fit qu’augmenter par ce nouveau mobile ; ce n’est point dans les rangs du commerce qu’ils parurent se mêler, mais c’est le commerce qu’ils firent entrer dans les leurs , et qu’ils dirigèrent en qualité des hommes les plus riches et les plus éclairés; ils honorèrent l’industrie, et elle les enrichit. Le travail et la puissance, le génie et la fortune, agissant ainsi de concert , se donnant un mutuel appui , portèrent le pays au plus haut point de splendeur sans que les classes supérieures aient rien perdu du sentiment de l’honneur et de la distinction des manières, ni que les classes inférieures aient acquis une prépondérance dangereuse dans l’État.
Témoins des heureux effets de ces associa-? lions , nos rois ont cherché souvent à les encourager daus leurs états ; mais ils n'y ont jamais réussi, soit qu'ils y attachassent peu d’importance, soit que les préjugés fussent plus difficiles à vaincre en France Louis XIV parut un moment le désirer, et sa volonté toute puissante y serait parvenue si elle se fut manifestée fortement, mais il n'était pas lui-même bien persuadé. Sans doute lorsqu'il réfléchissait aux avantages immenses que lui avait procurés le commerce, il rendait des ordonnances en sa faveur ; il engageait les nobles à en faire partie, il présidait lui-même un conseil où étaient appelés les commerçans , il donnait des lettres de
». Charles IX permit, par des lettres-patentes , en 1 556, aux nobles de Marseille, de Rouen et de Bretagne, de faire le commerce sans déroger. Louis XIII, par l’ordonnance de »6ag, conviait ses sujets, de quelque qualité et condition qu’ils fussent, à s'adonner au trafic , et ordonnait que tous gentilshommes qui, par eux ou par personnes lin? tçrposées , entreraient en-part et société des vaisseaux , dentées et marchandises <f iceux , ne dérogeraient point à la noblesse ; enfin Louis XIV, dans l’édit de 1669 , se plaint que scs sujets , malgré les ordonnances multipliées de ses prédécesseurs, croient encore aux idées abstîntes de la dérogeance.
■noblesse aux hommes industrieux ; mais bien- ■tôt il craigDait de nuire à l’éclat de son trône , à sa puissance et à l’esprit militaire de sa nation ; il sentait que la nature de son gouvernement , l’ambition qu’il ne pouvait éteindre en lui, et l’éclat d’une cour dispendieuse qu’il était bien aise de maintenir , ne résisteraient point à des institutions qui tôt ou tard Unissent , ainsi que nous l’avons observé, par établir un contrôle de pouvoir et de justice. Long-temps même après lui , lorsque les succès de la Hollande et de l’Angleterre ne laissèrent plus de doute sur les avantages , sur la nécessité même d’une activité générale, il s’éleva encore de fortes objections à la participation des nobles , ou seulement des propriétaires fonciers, aux opérations industrielles; le profond Montesquieu fut lui-même parmi les opposans 1 . En effet , on devait se faire un certain scrupule de déranger un ordre de choses qui, de temps immémorial, se soutenait par un équilibre permanent ; et qui , tout imparfait qu’il était , avait produit de grandes choses; moins on con-
i. Monlesq. Esp.des Lois, liv. Il , cliap. 20 ; et les ouvrages publiés dans le temps sous le nom de la Noblesse commerçante , in-i a , de l’abl>c Loyer ; la Noblesse militaire, le Conciliateur, etc., etc.
naissait de bases fixes, de lois écrites, de raisons, même au mouvement de cette singulière machine, plus on devait trembler d’en déranger les ressorts et d’anticiper sur le temps pour la perfectionner.
Il était reconnu que la noblesse ne pouvait suivre que la profession des armes ' , mais devait la suivre tout entière; elle était donc l’armée , la guerre était sa seule industrie, et on ne lui avait fait d’autre grâce dans les derniers temps que de lui en accorder le monopole. Le préjugé, qui fait croire qu’elle y était plus propre que les autres citoyens , la forçait, en quelque sorte , à s’y consacrer avec plus de zèle et à moins de frais ; à se contenter , pour ainsi dire, du péril seul, pour récompense du péril *.
Il s’était établi dans ce corps un principe d’honneur qui lui tenait lieu de toutes les.
i . Noble n’est tenu payer la taille, ni faire vile corvée, mais servir en la guerre et autres actes de noblesse. Loisel, liv. vi, n" a.
a. Suivant la belle expression de Tacite , non tam prccmiis pcriculorum quam ipsis periculis lœli. Hist., lib. II, cap. 86; et cette autre plus concise , plus piquante , de Sénèque : Périclitantes pcriculi causa. Qusest. nat. lib. Vv cap. 18.
autres jouissances, et faisait même porter envie à ses privations et à ses dangers ; la considération était la monnaie du temps pour récompenser les services, et les richesses ne semblaient qu’une consolation pour dédommager des travaux. Un magistrat payait 3oo,ooo francs pour avoir le droit de se lever à quatre heures du matin pour juger les criminels, et un gentilhomme se ruinait pour parvenir , au bout de plusieurs années, à se faire tuer d’un boulet de canon. Sans doute les hommes distingués dans les autres classes, les âmes généreuses, souffraient d’être exclus de ces emplois glorieux et méritoires; mais ils devaient cependant trouver quelque compensation à leur sort tranquille, lorsque le canon de Fontenoy mettait dans le deuil six mille familles de ces gens favorisés.
Il en est autrement aujourd’hui ; ce n’est plus du courage de la noblesse dont on aurait besoin pour défendre un peuple devenu guerrier: mais c’est sa fortune, son crédit, ses lumières , qui seraient utiles pour enrichir un pays devenu industrieux.
Ils ont égalé les nobles anciens et modernes, ces millions de braves qui ont couvert l’Europe de leur sang et porté au bout du inonde la gloire de leurs noms. Quand Montebello tomba
sur le champ d’Essling de sa trentième blessure, quel est le guerrier issu de nobles aïeux qui se soit informé de la naissance de ce brave; quel est le Français surtout qui n’a pas cru voiries ombres des Bayard, des Montmorency, des La Trémouille ouvrir leurs rangs pour le recevoir et partager avec lui les hommages de la postérité? La lice est désormais ouverte à tous les courages; la gloire ne reconnaît plus de droit d’ainesse parmi ses enfans : la fortune serait-elle donc plus difficile, ou le serait-on davantage à son égard ? Sans doute , ses faveurs sont moins pures, mais elles sont devenues peut-être plus précieuses aujourd’hui. Les malheurs, les bouleversemens , qui rendent le repos plus doux, les jouissances de la vie plus chères, ont fait sentir le prix du mobile qui les procure; l’indépendance est entrée en lutte avec la faveur ; l’estime de soi-même et des siens tient lieu facilement de vains honneurs; les plaisirs positifs ont gagné tout ce que le prestige de l’imagination a perdu; de nouveaux malheurs ont créé des jouissances inconnues; le plaisir d’améliorer sa situation , de profiter de toutes les inventions nouvelles, de s’intéresser à tout ce qui est utile, de ne devoir qu’à soimême son bien-être, de dispenser autour de
soi les bienfaits, supplée facilement aux tournons de l’ambition ou de la vanité. Or, cette richesse si désirable serait surtout le résultat d’associations d’hommes sages, éclairés et conlians, de propriétaires qui présenteraient le moyen de mobiliser les capitaux, et d'hommes industrieux qui les mettraient en valeur; les princes mêmes ne dédaigneraient point alors de présider ces réunions si utiles à leur pays, et nous en avons déjà vu parmi nous de nobles exemples.
Mais qu’entends-je?.... Les anciennes inquiétudes se manifestent encore; les mêmes plaintes se renouvellent, quoique les temps soient si changés. Oui, sans doute, me dit-on, les associations dont vous parlez peuvent produire quelque bien ; la richesse du pays peut gagner à cette action générale ; mais n’en peut* il résulter aucun inconvénient? Cette ardeur du gain, cet esprit mercantile qui suit ordinairement les opérations commerciales, ne sont-ils pas de nature à corrompre les sentimens élevés? La noblesse, en devenant industrieuse, conservera-t-elle les traditions de ses aïeux; et les classes industrieuses, en se mêlanL avec elle , sauront-elles se préserver d’une ambition dangereuse? Les campagnes seront sans
doute mieux cultivées, les villes embellies, les communications plus faciles , mais le trône sera désert; la royauté, isolée comme une simple magistrature, au milieu delà masse du peuple, sera privée de l'éclat, de la majesté qui lui conviennent ; elle n’aura plus auprès d’elle ces hommes puissans et distingués qui lui faisaient tantôt un rempart de leur corps, tantôt un hommage de leur fortune ou une parure de leur éclat. Vous croyez ne répandre que le bienêlre et la richesse; vous semez l’indépendance et la corruption...
Oh ! que ces paroles, trop long-teinps et trop souvent répétées, renferment d’erreurs dangereuses ! que d’entraves elles ont mises et mettront encore à tous les genres d’amélioration ! Comment donc ? le bonheur nuirait àla fidélité ? le courage disparaîtrait devant les vertus ? les devoirs deviendraient moins sacrés , parce qu’ils seraient plus faciles ? Croit-on que la richesse produite par le travail rende moins sensible à la considération? n’est-ce pas elle , au contraire, qui# en fait sentir tout le prix ? ne faut-il pas avoir dépassé les* besoins pour jouir des honneurs, pour apprécier même l’estime ? Est-ce en France qu’on peut craindre de voir la vanité s’éteindre , et les jouets de la vanité perdre leur
importance? Ah ! qu’on se rassure, les trésors de l’amour-propre sont inépuisables et ne se laissent aisément distraire par aucune autre jouissance de la vie; et, quant à la stabilité du trône dans un ordre de choses semblables, qui ne sait qu’elle est plus assurée que dans aucun autre, parce qu’elle repose sur des institutions inaltérables et sur des hommes heureux et tranquilles? C’est une belle légitimité que le bonheur des peuples, et qu’il est bien difficile de contester !
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CHAPITRE V
Jbcs associations militaires pour la garantie des produits.
Vigiles custodiunt civilatcm ; omnes tenante» glaJios cl a»f bella doctissimi....
Ut poslea 'ilisccrcnl filii eomm certare coin hostibas, et habere qpnsucludinera pracliamli. JüD. , cap. ni, y. a.
Et sedebil vir sublus viicra suain, et subtùs ficum juarn, et noo erit ijui dclerreat. MlCH., cap. IY, y. 4-
Que le principe d'association parmi les hom-f mes présente un beau spectacle lors qu'il assure le développement de leurs facultés , le bien-être de leur famille ; qu’il devient grand et majestueux lorsqu’il étend la sphère de leurs relations au monde entier , qu’il les fait jouir des productions de tous les climats ; mais qu’il acquiert un plus grand prix aux yeux du philosophe , de l’homme sensible, du sage, s’il parvient à réunir toute la population d’un pays pour sa dé-
fense , s’il peut faire de tous ces hommes tranquilles , modestes, laborieux, autant de soldats intrépides , de guerriers généreux , s’il éloigne enfin les maux de la guerre par l’impossibilité d’y retrouver des avantages ou d’en devenir les victimes.
' La guerre , ce fléau éternel de la société , n’est point cependant, comme on le pense, une infirmité de l’esprit humain, mais une imperfection de l’ordre social ; il viendra un temps où cette hideuse calamité cessera d’avoir lieu et sera mise au nombre de ces maux causés par l’erreur et les préjugés dont le monde a trop long-temps souffert. Vêtus error abiil , dit l’Ecriture, servabis pacem'. Les hommes armés tous pour la défense de leurs travaux, offriront une masse de forces qu’il ne sera plus possible d’évaluer et que l’on n’osera pas entreprendre de soumettre : les peuples se lèveront tout entiers sur la lisière de leurs champs pour en défendre l’approche ; ils se constitueront les gardiens de leurs produits, au lieu de confier ce soin à des gens oisif» qui leur sont à charge pendant la paix et ne les protègent qu’imparfaitement pendant la guerre; qui ont servi aussi souvent d’instrumensà la tyrannie que de sauve-garde contre l’invasion, i. Isaïe, cbnp. xxvi, v. 3.
C’est an moment où les armées permanente^ sont les plus nombreuses en Europe, que les nations sentent le plus vivement et que les hommes éclairés doivent proclamer le plus haut l’inutilité , le fardeau, l’injustice des armées permanentes trop considérables.
Etaient-ce donc les gardes soldés d’un roi , ces héros de Numanceet de Sagonte , des Thermopyles, deLeuctres et de Marathon, ces Romains vainqueurs du monde, et ces guerriers du Nord vainqueurs des Romains ? étaient-ce des troupes de ligne, des soldats enrégimentés, ces paysans de Lucerne et d’Ury qui chassèrent éternellement de leurs montagnes les phalanges des souverains ; ces marchands hollandais , flamands, vénitiens, américains, qui ont constamment affranchi leur pays de la domination étrangère? était-ce enfin une armée permanente, cette levée en masse des premiers temps de la révolution qui , en sarrau ou en veste , renversa la coalition, poursuivit l’Europe jusqu’aux confins de l’Asie, mais qui, réduite à son tour à l’état d’une force régulière, fut ramenée par le même élan des peuples jusque sous les murs de sa capitale ? Tous les faits d’armes éclatans dans leurs résultats, ou intéressans dans leurs malheurs, ont été produits par la passion et l’en-
thousiasme des hommes libres qui trouvent alors dans leur énergie une force égale à la discipline; et dans le nombre une puissance supérieure au talent.
Loin de moi cependant l’idée de contester la gloire de tant d’exploits célébrés , de tant de campagnes savantes qui ont eu lieu jusqu’à nos jours ; de mettre en question les droits du courage et du génie , et de revenir sur les acclamations des siècles ! Est-ce un Français qui pourrait déchirer ainsi les plus belles pages de son histoire , et cela lorsque d’un million de braves , rentrés pauvres et modestes dans leurs foyers, il n’en reste plus qu’un bien petit nombre qui aient encore l’espoir de verser leur sang pour leur pays? Ah ! nobles guerriers, ne le croyez pas; vous auriez suffitpojur honorer cette profession cruelle, si les sacrifices qu’elle entraîne ne la purifiaient assez des maux qu’elle cause ; mais il est temps d’évaluer le prix du courage , de ne plus le livrer à l’arbitraire et au caprice. La France a passé tout entière pendant quinze ans dans vos rangs pour la conquête du monde; c’est à vous de servir aujourd’hui dans les siens pour sa seule indépendance; c’est vous qui fonderez l’union guerrière de tous ses enfans , l’association militaire de tousses habitans,doù
dépendent son repos et sa dignité. Au lieu d’une poignée de braves, témoins jadis de votre valeur, vous verrez vos frères, vos amis, tous vos compatriotes , fiers de vous suivre et de vous imiter; soldats devenus citoyens, vous commanderez à un peuple de citoyens devenus soldats, qui partageront vos dangers , et dont vous garantirez la gloire.
L’année, dans une monarchie absolue, est une masse de gens exercés au métier des armes, car les armes sont alors un métier plus lucratif que les autres, plus honoré, plus puissant. L’armée, dans un état constitutionnel, est la totalité des babitans du territoire , exercés également, mais dans un autre but et sur d’autres erremens.
Ces deux organisations produisent les guerres des princes et les guerres des peuples; les premièrés dépendant de l’ambition d’un homme , les autres produites parla nécessité seule ou par l’intérêt véritable de la communauté. La conquête, suite naturelle de la victoire dans les unes, porte à la centralisation du pouvoir; la défense, seul mérite dans les autres, est rarement un échelon au pouvoir : le despotisme s'augmente de la discipline d’une force régulière; la liberté se fortifie de l’indépendance
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d’une troupe nationale. Washington, à la tète d’une armée de bourgeois, ne pouvait dépasser ses frorffcères ni asservir son pays. Napoléon, avec des troupes réglées, et dictant la paix aux portes de Vienne, avait déjà la couronne sur la tête. Il n’y a point de despotisme possible sans une armée permanente; il n’y a point de liberté durable sans une force nationale plus nombreuse et aussi aguerrie que l’armée permanente. Plût à Dieu que tous les laboureurs fussent soldats, dit Voltaire ‘, ils en seraient meilleurs citoyens !
Le complément des associations municipales et industrielles consiste donc dans les associations militaires, autant pour la garantie audehors que pour le repos au-dedans.
Comment supposer en effet que la liberté et l’industrie pussent désirer dans leur développement d'autres gardiens que ceux qui entourèrent leur berceau ? La première pensée qui occupa ces nations devenues libres, la première demande que firent les communes affranchies, furent de se garder elles-mêmes. Toutes les villes, dit un auteur de ce temps ’, qui se for-
t . L’homme aux quarante cens , p. 184.
a. Recueil des Règlement sur les municipalités, t. I“r> p. 16a.
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nièrent eu corporations politiques, sentirent qu’il ne leur sullisaitpas d’avoir des lois écrites, mais qu’il leur fallait la force et fesflknoyens d’en maintenir l’exécution tant au-dedans qu’au dehors ; de là vinrent ces milices bourgeoises semblables aux milices romaines, qui furent établies en même temps que les municipalités, et qui ne sont autre chose qu’une association militaire dans laquelle les bourgeois se sont classés, les uns comme otliciers, les autres comme soldats, et se destinent respectivement à maintenir en dedans la tranquillité et à repousser au-dehors l’aggression.
Ces milices marchaient sous la bannière de leur paroisse, commandées par la bannière du chef-lieu de la banlieue, et obéissant toutes au comte ou seigneur de la province : au-dessus de tous ces étendards municipaux s’élevait la bannière de la nation, plus ornée, plus riche, plus grande que les autres; elle portait l’image de saint Martin, patron de la France, peint sur un voile de taffetas d'azur; elle était gardée avec respect sous une lente, et, au moment du combat, oh la portait en triomphe autour du camp. Ce fut long-temps l’oriflamme de la liberté, et la bannière royale ne tenait que le
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second rang auprès d’elle Ces milices, vraiment nationales, furent à peu près les seules troupes en France jusqu’à Charles VII, et c’est à elles , en grande partie, que la France dut sa délivrance *. Elles servirent plus tard à former les troupes régulières. Depuis celte époque, les institutions communales tombèrent en désuétude; mais, toutes les fois que les princes voulurent recourir aux troupes nationales , fidèles à leur patrie et à leur souverain , les milices donnèrent des marques de ce courage qui suffit à la guerre après quelques mois d’étude , et qui souvent y supplée; elles rivalisèrent dans les guerres de Flandre, avec les troupes de ligne, et se distinguèrent principalement à la
i . Daniel , milice française , t. I" , p. 93, elc.
a. Les milices firent de tout temps le fonds des armées; sous le nom de ban et arrière • ban ; elles marchaient avec la bannière de leurs paroisses, et étaient séparées des troupes de la noblesse, composées des vassaux des seigneurs. Les rois les convoquaient séparément : on les appelait communia ou communistes , pour les distinguer des nobles qui se nommaient équités , armigeri. Leur organisation fut toujours imparfaite ; on les licenciait et on les rappelait sans cesse; et, quoiqu’elles aient rendu de grands services, elles auraient pu être beaucoup plus utiles , si elles avaient été constituées d’une manière fixe et durable.
bataille de Marsaille, en i6g3, et au siège de Barcelonne. Par l’ordonnance de 1 7/j2 , qui contenait la formation de cent bataillons de milice, on leur donnait des officiers en retraite pour les commander ; mais cette organisation fut toujours imparfaite, et l’institution ellemême finit par perdre son importance et retomber dans les mains du pouvoir sans conserver plus de considération et de notoriété que les restes des privilèges des provinces à peu près oubliés.
La révolution arriva, et la première institution qu’elle amena fut la création d’une force publique indépendante sous le nom de garde nationale. Trois millions d’hommes furent en un moment armés, équipés et incorporés dans des cadres; mais cette multitude, réunie dans des momens de trouble, porta l’empreinte du temps de son organisation ; tout y fut admis sans distinction, sans choix, sans contrôle: au lieu d’une association de propriétaires ou d’hommes sages , éclairés , tirés de la classe moyenne, ce fut une levée en masse, une insurrection armée, un travestissement général qu’on ne pouvait ni régulariser ni conduire. Ün sentiment vague de liberté entraînait à cette époque ; mais la connaissance du mode d’insti-
tutions qui lui est propre manquait tout-à-fait. C’est aujourd’hui seulement que la garde nationale est organisée comme il convient pour former une troupe nationale et servir au recrutement d'une armée régulière. Les bases de cette admirable institution sont déjà posées; et, de même qu’il ne faut que donner à l’organisation municipale son mouvement, il ne faut qu’imprimer de bonne foi à ces nouvelles milices leur action pour compléter les conditions du gouvernement représentatif.
La garde nationale, ainsi qu’elle est établie par les dernières lois, quoique très restreinte, est la véritable association militaire telle que nous la concevons , c’est-à-dire un composé de noblesse, de magistrature, de finance, de bourgeoisie et des classes inférieures, réunies pour un but utile et se faisant des concessions mutuelles. Les grades n’y sont point de nécessité relatifs aux rangs, et en effet ne doivent pas l’être, car il est des hommes dans des situations secondaires qui sont souvent très capables de commander, et d’autres élevés en dignité qui préfèrent se borner à obéir. Du moment où une seule de ces inégalités, de ces abnégations a lieu, la considération se distribue également sur toute l’institution , depuis le dernier grade
jusqu'au plus élevé. Tout le corps profite de cet éclat répandu indistinctement , et ceux qui font quelque sacrifice trouvent plqs de charmes dans les égards volontaires qu’on leur rend, que les autres ne jouissent de la supériorité qu’ils acquièrent.
Il y a en France , dans toutes les classes , et , depuis la révolution surtout, dans les classes inférieures, une politesse , un désir de paraître bien élevé , qui fait savoir gré de ce qu’une position a de force , et qui rétablit , par les attentions, les torts causés par les circonstances ; mais aussi il n’y a nulle part , et moins , depuis la révolution, que jamais, ce genre de déférence qui ferait supporter patiemment l’orgueil du droit ou la prétention du rang : voilà ce que rétablira difficilement le pouvoir , mais que peuvent remplacer aisément les procédés.
La garde nationale est une école parfaite de ces égards, de cette union qu’il est si désirable de voir s’étendre à tous les citoyens; elle est de plus, comme force armée, la meilleure garantie du repos, de la propriété, de l’ordre et de cet admirable accord de sacrifices et de secours qui doit exister chez un peuple éclairé et laborieux. Grâce à cette institution, deux fois la capitale a échappé aux événemens les plus
critiques où une population de 800,000 habitans ait pu se trouver. Une succession de chefs concilians et habiles ont su donner à cette association excellente une unité d’action qui prouve combien les lois, dans l’intérêt des hommes, peuvent surmonter les passions.
Mais ici il faut distinguer et considérer cette institution sous deux rapports : le maintien du repos intérieur et la formation d’une pépinière de recrutement pour l’armée, ou plutôt une armée même , capable de marcher tout ent ère, au jlreaiier appel, à la défense du territoire. Sous le premier rapport, il ne reste rien à désirer; sous le second, tout est au contraire à créer : et c’est cependant sous ce point de vue que consistent les principaux avantages de cette mesure. Dans un pays libre, je le répète, tous les citoyens naissent soldats; tous sontdestinés, suivant leur force, leur âge, à contribuer à la défense de leur pays.; il en était ainsi en Grèce, à Rome 1 , et dans les premiers temps de l’his-
1. On co nsacrait un certain nombre d’années au service de son pays, sans quitter pour cela sa profession et ses travaux :
Et patrias artcj militiamrjuc rolunt.
Houack , liv. f , ép. 18, ▼ . 55.
Ciccron était à la fois orateur , consul , général , agronome et grand écrivain.
toire moderne. L’organisation des milices en Angleterre, la landwehr et la landsturm en Allemagne, les pospoliles en Russie et en Pologne, comprennent la totalité des citoyens donnant à la société, soit par leur éducation , soit parleur fortune, quelque garantie. La richesse y conserve, ainsi que dans les associations municipales et industrielles, sa prépondérance, et avec justice, puisque c’est elle surtout qui présente plus de garantie et fait plus de sacrifices.
On voit , dans les pays organiséMe cette manière, les hommes les plus respectables parleur rang, les plus respectables par leur âge, recommencer la vie pénible des camps dans des grades inférieurs, pour ne pas quitter les liabitans de leur ville , de leur province ; les plus grands seigneurs , en Angleterre , sont à la tète de ces bataillons de milice ou de corps volontaires; en Prusse, ils se sont tous placés sans distinction parmi les éludians, les marchands , les cultivateurs, satisfaits de l’estime publique et de la reconnaissance des peuples. Le vieux prince de Lobkowitz en Autriche, et plusieurs autres grands seigneurs , ont préféré marcher à la tète des bataillons que fournissaient leurs terres et qu’ils avaient équipés à leurs frais, que
de reprendre les grades éminens qu’ils occupaient autrefois dans l’armée. Noble patronage, abnégation paternelle , gage d’amour et de fidélité qui adoucit l’obligation du devoir par l’empire de l’exemple et la dépendance des bienfaits.
Ces familles industrieuses et guerrières quittaient ainsi leurs foyers sans se séparer lout-àfait de leurs affections; ils se soutenaient dans leurs fatigues s’encourageaient dans leurs dangers, s’aidaient dans leurs besoins. C’est ainsi, dit Nestor à Agamemnon 1 , que vous aurez soin de composer les tribus; vous placerez le parent auprès du parent, l’ami auprès de l’ami, afin qu’ils puissent se secourir mutuellement.
Organisée dans un temps tranquille, cette milice nationale consacrerait à l’exercice des armes tout le temps que lui laisseraient ses travaux. Les dimanches et fêtes, ces jours perdus pour l’industrie, et qui ne sont point toujours acquis à la religion, seraient ainsi utilement employés, et entreraient dans la production par ^ les rapports qu’ils auraient avec sa garantie; les compagnies pourraient se réunir chaque année après la moisson , pour s’exercer en commun , et être passées en revue par les autorités
i. Iliade, chant XI, v. 36a.
locales, car elles dépendraient toujours de l’administration civile comme aujourd'hui Les frais d’équipement des tambours, leur salaire, celui des adjudans de bataillons seraient pris sur un fonds spécial formé dans chaque département; enfin , tous les trois ans, il pourrait y avoir une revue générale de toutes les gardes nationales de chaque département réunies en bataillons. Des prix seraient alors accordés, des distinctions distribuées à ceux qui auraient montré le plus de zèle dans l’exercice de leurs fonctions , ou de perfection dans l’ordonnance militaire
Les individus qui ne rempliraient pas les conditions voulues par les lois pour faire partie du contrôle, ou qui n’auraient pas le moyen de s’équiper, pourraient être armés et habillés aux frais des départemens ou des communes, ou sur un fonds général de réserve; mais alors
1. Explication de l’ordonnance du 1 6 juillet, par M. le chevalier Allcnt , inspecteur-général des gardes nationales.
2. Les réunions de loin en loin à la parade des gardes nationaux de Paris, sous le commandement d’un général qui s’occupe d’eux avec autant de zèle que le comte de Lobau , a produit dans le corps une instruction , une habitude des mouvemens qui égale , dans plusieurs légions, les régi mens de la ligne les mieux exercés.
leurs armes et leurs vêtemens seraient déposés à la maison-commune ou chez le maire, et deviendraient seidement la propriété de ces individus, lorsque par leur zèle et leur bonne conduite, ils auraient donné une suffisante garantie qu’ils n’en feraient point mauvais usage.
On pourrait egalement organiser, dans les campagnes , des escadrons de cavalerie composés de propriétaires , de fermiers , et de ceux qui, par leur profession , entretiennent des chevaux et sont en état de s’équiper. Cette troupe seconderait dans beaucoup d’occasions la gendarmerie, et pourrait en tenir lieu dans toutes les fonctions qui n’ont- rien de pénible à des hommes indépendans.
L’esprit militaire, une sorte de dignité que donne l’apparence même de cette profession , se répandrait bientôt dans toutes les classes, et corrigerait ce que les habitudes d’un travail pénible ou d’un commerce actif ont quelquefois de contraire à l’élévation des sentimens et à la distinction des manières.
La garde nationale, ainsi composée, formerait plus de 3 millions d’hommes habillés et enrégimentés qui pourraient, à chaque appel, et en raison seulement de deux hommes par compagnies, renforcer de 60,000 hommes l’ar-
mée régulière et garantir tout à la fois la tranquillité intérieure et les entreprises du dehors^
Ce serait vraiment, comme le dit l’explication de l’ordonnance du 16 juillet, une force nationale destinée à ne se montrer qu'au besoin, à n’imposer aux citoyens que peu de sacrifices , et qui permettrait de proportionner l armée aux contributions que le peuple peut acquitter sanspeine / qui , respectable au dehors sans être menaçante, ne laisserait espérer la conquête ni redouter l’invasion. Paroles admirables suffisantes pour prouver que l’institution que nous proposons de créer était déjà conçue , et n’avait besoin que d’ètre mise en vigueur. Malheureusement des impressions craintives ont paralysé de semblables dispositions dans la loi qui a été rendue. On a craint les rassemblemens armés des citoyens dans les campagnes ; le tort qu’ils pourront éprouver de la perte de temps , toutes, objections bien faibles en comparaison de l’importance du but principal.
Mon intention n’est pas cependant d’établir dans cet écrit que la France puisse entièrement se passer d’une force régulière exercée au métier des armes et capable de résister au premier choc d’une armée disciplinée. L’invention de la. poudre a fait de la guerre une science , de la
victoire un calcul qu’il est nécessaire de connaître et d’étudier ; il faut sans doute des corps perinaneus pour conserver l’école, la pratique des manœuvres , la facilité des inouvemens , et au moins des cadres , pour recevoir les jeunes gens moins expérimentés; il faut surtout une étude constante, une formation fixe dans les corps savans, tels que l’artillerie, le génie, la cavalerie même qui, sans école, cause plus d’embarras à la guerre que d’avantage. Il faut un moyen de former des officiers d’état-major ( general-staab ) capables de conduire des colonnes , de faire des dispositions sur le terrain , de connaître enfin la stratégie , première partie de l’art de la guerre.
Autrefois même la science militaire comptait pour beaucoup dans la balance des forces. Ce fut la phalange macédonienne qui conduisit Alexandre aux bornes du monde , et le courage des Cantabres ou des Parthés indomptés ne put résister au dieu qui créa la légion ' . Mais , en reconnaissant cette nécessité , personne ne doutera que l’institution dont nous avons parlé ne permette de réduire à un très petit nombre et à une dépense de peu d’importance les forces
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régulières , et à peine au quart de ce qu’elles sont chez les autres puissances. L’Autriche et la Prusse ont de 4 à 5oo,ooo mille hommes; la Russie en a davantage ; l’Angleterre même voit t5o,ooo baïonnettes plantées sur cette terre de la liberté, où quelques années auparavant, le quart de ce nombre aurait excité un soulèvement. La France n’a pas besoin de plus de 240,000 hommes sous les armes , si cette force est organisée de manière à pouvoir en recevoir quatre fois autant dans ses cadres, au moment où l’appel en serait fait dans les campagnes.
Qui oserait attaquer une avant-garde de cinq cent mille grenadiers , soutenue par une réserve de trois millions d’hommes exercés à peu près aussi bien qu’eux ? et n’est-ce pas avec une telle organisation que les guerres deviendraient de tous côtés impraticables, inutiles, odieuses, et que ce temps heureux d’une paix universelle , prédite par les livres saints 1 , fixée par les pères de l’Eglise pour une époque très prochaine * ,
1. Isaïe, cliap. II et XI. Miellée, çhap. IV. Osée, ch.ip.II, v. 18- Zacharie, IX, v. 9 et 10.
a. Ncccsse est, ditLactance, ut in fine sesti miUesimi anni malilia omnis aboleatur e terra et regnet per annos mille justifia, sitque Iranquillitas cl requies a taùoribus. Liv. VII , c. 14.
mais enseignée surtout par la raison , devrait avoir lieu dans le inonde? Non , ce n’est point un rêve fantastique, une utopie ridicule qu’un semblable ordre de choses ; il est difficile sans doute de l’espérer ; mais s’il est un moyen de l’obtenir, c’est en faisaut agir les intérêts uniformes et conciliables des peuples, plutôt qu’en cherchant à concilier les ambitions inconciliables des souverains, ainsi que les publicistes » l’ont tenté Quelle espérance le bon roi lien- * ri IV pouvait-il concevoir à cet égard dans un congrès européen , où chaque négociateur aurait apporté la corruption des cabinets et l’ambition des princes? s’il eut au contraire placé sa confiance dans les peuples , ou plutôt dans les institutions qui sont favorables à leur bien-être, il aurait su que les industrieux ne quittent pas aisément leurs travaux pour aller en déranger d’autres actifs et laborieux comme eux; qu’ils n’imaginent pas de détruire eux-mêmes leurs moyens d’échange , d’acquérir par le pillage et au péril de leur vie ce qu’ils trouvent dans leurs foyers au sein de leur famille. Le jour où
i . Et qu’enfin l’équité ramenât sur la terre
L’impraticable paix de l'abbé de Saint-Pierre. •
* Voltaire.
<âes hommes éclairés auront une entière intervention dans leurs intérêts, ils l’emploieront à les garantir et à se préserver de tout ce qui peut les troubler. C’est bien alors que le glaive pourrait être changé ' en soc de charrue , que le loup dormirait à côté de V agneau * , et qu’une voix toute-puissante crierait : Gloire au Très-Haut et paix à la terre 3. Les commenla- ■* teurs ont attribué ce dernier passage à l'unité dcculte, ce qui n’est nullement prouvé; Sauraient bien dû y voir plutôt l’unité de morale , de lumières et de législation , la pratique générale de l’Évangile et non une interprétation uniforme de ses dogmes. La conformité de religion n’a jamais arrêté aucune guerre ; mais la conformité d’intérêts ne permettraitjamais qu’elles aient lieü , si les intéressés étaient maîtres de leur sort. C’est par celte unité précieuse, et par elle seule , que brillera peut-être un jour sur la terre la Jérusalem promise 4 , ou, il n’y aura plus ni troubles ni différends , où ceux qui ont planté recueilleront leurs fruits , où ceux qui ont
Isaïe, cliap. LXV, t
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hdti habiteront leurs maisons ' , ou les rois seront les pères nourriciers * des peuples , où le triomphe de l'esprit sur la chair s , de l'ordre et de la justice sur le trouble et l'iniquité , sera complet.
Que l’exemple d’une ^pareille organisation soit donné au monde, et bientôt on verra les autres pays la suivre, les hommes s’accorder par l’impossibilité de se nuire, et les souverains s’entendre par l’impossibilité de disposer des peuples. Jusqu’à ce qu’une semblable épreuve ait été faite, on ne peut rien prononcer contre son succès. La France pourrait présenter ce beau modèle, ce tableau d’une association complète des hommes dans leurs intérêts. Mais si, contre toute attente, contre la justice et la raison , les étrangers voyaient avec inquiétude naître parmi nous ce système qui nous élèverait bientôt au plus haut point de bien-être et de richesse; s’ils portaient jalousie à la France dans son repos et son industrie, comme ils l’ont fait dans sa force; s’ils voulaient jamais attenter à son indépendance lorsqu’elle ne menace plus la leur, alors un mot de son souverain, une
i . Isaïe , chap. XXI, XXV.
a. IJ chap. XLIX, v. a3.
S. Paul auxGaktes, chap. V, v. 17, 19, ao
parole adressée aux grands corps de l’État, à ces délégataires de la volonté générale, réglerait les frontières qu’elle doit occuper, et trois millions d’hommes en prendraient tranquillement possession.
Oh ! qu’il serait belu le jour où chacun de nous essuyant la poussière de son front, quittant l’un sa charrue, l’autre son atelier, se rangerait sous un seul drapeau, dans un seul but , la défense de ses travaux, l’indépendance de son pays J
Il aurait pour compagnons d’armes ses frères, ses amis, ses voisins; pour chefs, les braves que depuis si long-temps il admirait, lesguerriers qui, semblables aux anciens vainqueurs du monde, ont sans doute été vaincus à leur tour, mais qui n’ont point fondu comme eux la statue de la valeur pour payer d’odieux tributs
Oh ! que cette impulsion générale de l’honneur et du patriotisme réunirait mieux les cœurs que tous les écrits et les discours ; qu’elle compléterait merveilleusement l’esprit de famille , la passion du bien, l’oubli des maux que les autres associations auraient préparés!
i . Suzime, liist.
CHAPITRE PREMIER
Premier effet. Création du crédit public et de la confiance mutuelle.
Sccundum fidcm vcslram fiat volii*.
Mattb. f Ev., cap. IX, V. 19.
Science est pouvoir, a dit Bacon : Ne pourraiton pas dire également crédit est richesse. C’est là cet esprit vivifiant, ce génie caché qui anime tout le corps social, qui multiplie les jouis-
sances en multipliant les moyens de les produire, qui fait entrer les ressources de l’avenir dans les richesses du présent qui , en un mot, crée un système merveilleux d 'anticipation, que l’on ne s’est pas encore attaché à bien définir, parce que ses effets n’étaient qu’imparfaitement connus.
J’entends par système d’anticipation l’art de donner au signe d’un produit qui n’existe pas encore assez de prix pour parvenir à créer ce produit , de multiplier ainsi les valeurs acquises par la confiance dans la possibilité de les acquérir; accumulation qui, partant toujours d’une base plus étendue, opère à la fin sur une échelle immense. J’ai besoin, pour expliquer cette idée, d’entrer dans quelques observations préliminaires sur la nature des signes employés dans les échanges.
L’argent a toujours été considéré comme une valeur plus précieuse que les autres, et dont la possession constituait la richesse : cette opinion tient à l’imperfection des institutions qui, ne garantissant pas assez les autres valeurs, donnent plus de prix à celle qu’il est plus facile de soustraire ou de convertir en d’autres objets. L’argent est ou métal ou signe , et , sous ces deux rapports, également défectueux : comme métal,
il est d’un emploi moins usuel, moins commode que beaucoup d’autres minéraux; comme signe, il est pesant, facile à s’user, et susceptible d’être altéré ou contrefait.
Dans l’origine des sociétés , les échanges se faisaient sur-le-champ en nature, et on peut se figurer un état de choses où les hommes auraient assez peu de besoins, et pourraient répartir leurs productions en assez petites portions pour les échanger directement contre tout ce qui leur serait nécessaire. L’argent ne serait alors pour eux qu’un ornement, comme toute autre espèce de parure, et c’est ce qu’on a trouvé chez la plupart des peuples sauvages. On pourrait également se figurer un pays où les institutions garantiraient si bien un signe quelconque des valeurs, qu’il serait indifférent de quelle nature il fût; c’est ce qu’on voit en Angleterre et en Amérique , où l’on est assez éclairé pour comprendre les avantages de ce système , assez confiant pour s’y livrer, assez sage pour n’en pas abuser. Or, ce qui a lieu dans un pays peut avoir lieu dans tous les autres; et si les hommes retombaient tous dans l’ignorance des sauvages, ou parvenaient à la civilisation de l’Angleterre, il est certain que l’argent n’aurait plus d’emploi qu’en qualité de métal précieux, et en cela va-
lierait, de prix, comme les diamans qui, plus chers que l’or, sont cependant plus sujets à être dépréciés, suivant la mode et le goût du temps.
Lorsqu’il n’existait point d’institution qui garantit la propriété, chacun devait exiger, pour se dessaisir de ce qu’il possédait, ou la présence d’une denrée en échange dans le marché, ou une valeur réelle à chaque transaction, pour assurer le moyen d’obtenir une autre denrée équivalente. Bientôt ces échanges se multiplièrent tellement, qu’il ne fut plus possible de les opérer autrement que par ce dernier moyen 1 . L’or et l’argent fixèrent alors l’attention , et furent unanimement adoptés comme chose précieuse, rare, et cependant
1. Homère dit que l'armure de Diomède valait dix bœufs, et était bon marché à ce prix , tandis que celle de Glaucus en valait cent. On conçoit la difficulté d’avoir toujours des bœufs avec soi pour acheter quelque chose , encore si ce que l’on cherche valait justement un bœuf ; mais comment faire, si cela vaut moins? tout le monde d’ailleurs n’a pas de bœufs, et ceux qui vivent de leurs talens se trouveraient bien embarrassés pour les échanger. Il faudrait, pour qu’un avocat, un médecin et un peintre eussent du pain , qu’ils trouvassent justement un boulanger qui aurait à la fois un procès, la fièvre et l’envie de faire faire son portrait.
facile à diviser. Leur valeur métallique fut considérée comme une garantie, une hypothèque de la denrée dont on se dessaisissait, jusqu'au moment où on parvenait, par son abandon, à en avoir une autre en échange : il n’agit donc que comme intermédiaire; mais cette qualité même, ilia perdit à mesure que les transactions se multipliant, firent retomber sans cesse le gage de leurs opérations sous l’empire des lois, comme tout autre signe moins précieux qu’on aurait adopté, et il n’est plus aujourd’hui qu’une affaire de convention dont l’importance diminue tous les jours. En effet, possédez-vous une terre, c’est par l’effet d’un contrat qui n’a de valeur pour vous que la garantie des lois. Vendez-vous cette terre, l’argent que vous en retirez, à moins que vous ne l’enterriez, passe sur-le-champ à un autre placement qui ne produit jamais pour signe qu’une obligation , soit du gouvernement, soit d’un particulier, l’une et l’autre en papier, et soumises aux chances de troubles, de guerres, de révolutions, d’arbitraire. Ainsi, sous un mauvais gouvernement, tout argent est papier, comme, sous un bon, tout papier, est argent. L’un et l’autre, comme signe, sont indifférens, parce qu’ils reposent sur la même base. Le prix attaché à l’argent a
fait disparaître les échanges en denrée, et le perfectionnement de l’ordre social et du crédit public fera un jour disparaître la nécessité de l’argent. Il n’y a que sous un gouvernement modéré, dit Montesquieu, que l’argent représente toute chose il aurait pu ajouter, et que le papier représente l’argent.
Lorsque les institutions eurent ainsi garanti la valeur du signe , la possession générale du signe assura la durée des institutions par l'intérêt que chacun trouva à les maintenir, et il en est résulté qu’on peut juger delà nature d’un gouvernement par l’espèce de signe en usage dans son ressort, et que les pays les mieux gouvernés sont en général ceux qui se contentent d’un signe de moindre valeur, quoique représentant peut-être plus de richesses. ,
Mais, dira-t-on , faut-il au moins que votre papier me produise , à volonté et sans perte , de l’argent, puisque c’est le signe usité partout ailleurs ; or , je vais à la banque d’Angleterre avec un billet de too livres sterling, et on m’en donne d’autres plus petits en me refusant de les changer en argent; votre papier ne représente donc point ce qu’il indique. Je réponds à cela :•
Liv. XXII, cliap. 1 1 , lisp. des Lois
Au lieu d'aller si loin , au fond de la Cité , à la banque qui, par une restriction particulière, une combinaison sociale , a le droit de refuser ce change , que ne vous arrêtiez-vous chez le pre- ♦ Vnier orfèvre qui se trouvait sur votre chemin ? il vous aurait changé votre billet ; et si même vous l'aviez préféré, il vous aurait donné un lingot contenant plus de pièces de monnaie que vous n’en auriez reçu à la banque , car il vous tiendrait compte de la fonte , de l’empreinte et de l’expertise. Si vous vouliez d'autres valeurs , vous en auriez eu une quantité équivalente partout où vous vous seriez présenté. Mais je dirai plus : au taux où est le change ordinairêinent, si vous alliez chez un banquier quelconque, il vous donnerait pour votre mauvais papier une traite sur le pays que vous indiqueriez , qui vous rapporterait plus d’argent monnayé dans ce pays , que pareille traite tirée de ce pays ne vous rapporterait de papier dans celui-ci. Comparez les effets de cette combinaison avec les malheureux billets dont vous avez été la victime et qui vous ont causé avec raison tant d’horreur , vous verrez alors qu’ils n’ont pas plus de ressemblance avec ceux-ci que le plomb avec l’or , ou plutôt que des institutions municipales avec les caprices de l'arbitraire.
Jadis les souverains altéraient les monnaies pour payer leurs dettes. Legrand Frédéric ne put se défendre de ce misérable êfyédient; l’émission des billets sans garantie né fut qu’une altération plus forte, et qu’une banqueroute* plus hardie. Les assignats , les vales , les billets autrichiens, n’ont jamais eu l’honneur d’être du papier-monnaie , ils étaient la fausse monnaie du papier.
J’entends partoutvanter la Francede n’avoir pas de papier-monnaie : moi , je l’en plains de tout mon cœur; et cependant je suis plus éloigné que personne de conseiller d’en créer ; elle n’est point malheureusement en état d'en recevoir ; il lui faut d’autres institutions pour mériter , pour soutenir un pareil fardeau , pour se fortifier d’un semblable poison , pour manier une pareille arme : c’est le sabre de Scanderberg.
Le papier n’est avantageux que lorsqu’il est une * suite naturelle du crédit, comme l’augmentation de la population lorsqu'elle est le résultat du bien-être ; l’un et l’autre, venus intempestivement , sont deux fléaux terribles. Le signe des valeurs n’est point un agent que l’on puisse employer à volonté; l’ordre des ministres, l’empreinte des souverains n’ajoutent rienàson prix ; plus il est forcé , moins il a de cours. Des insli-
tulioirs sâges , Fintervention des hommes dans leurs affairés la . responsabilité de tous pour les intérêts de chacun, voilà ce qui prépare à cet admirable mobile de la production, mais alors il parait de lui-même, et c’est en suivant la confiance, qu’il devance et crée la richesse.
J’ai dû entrer dans ce détail de lamarche des échanges et de la création des signes pour bien établir l’effet et la nature des anticipations.
Lorsqu’un pays est parvenu, par cet accord merveilleux de tous les hommes intéressés au maintien de la propriété, à créer , sous un signe fictif, la représentation réelle de ces propriétés, son gouvernement peut disposer d’avance des valeurs qu’il a la certitude de recouvrer , et cela par la voie des emprunts , ou autrement la création des valeurs d’anticipation. Chaque revenu annuel, qu’il peut assurer par un impôt sans altérer la production, lui assure, parmi seshabitans ou à l’étranger, le capital relatif à cet impôt pour toute entreprise quelconque utile à la communauté , quoique cette utilité ne doive se manifester que long-temps après ; ainsi chaque amélioration générale du pays qui permet d’établir une nouvelle redevance est la même chose qu’un crédit que s’ouvrirait la société du capital de cette redevance , ou d’une valeur fitcivç
qui le représente. Ce qui a lieu ainsi pour l’Etat représentant la niasse des habitans , agit également sur une échelle moindre pour chaque particulier qui , par le moyen des associations industrielles dont nous avons parlé , se trouve couvert de la garantie générale, et participer de la confiance qu’elle inspire.
Ainsi ,jesuppose , par exemple, qu’un homme ayant labouré son champ, n’ait pas le sac de grains nécessaire pour l’ensemencer, il va chez son voisin , et le prie de lui prêter ce sac , qu’il lui rendra bien facilement , puisqu’il est certain d’en récolter cinq ou six, peut-être davantage; le voisin lui répond : je le voudrais de tout inon cœur, mais il faut que je vende mon grain en argent, parce que c’est ainsi que je suis obligé de payerle marchand qui m'a vendu ma charrue; le marchand interrogé à son tour , répond qu’il ne peut accorder de crédit , parce qu’il doit payer le propriétaire des forges qui lui a vendu le fer en barres ; voilà bien des gens embarrassés faute d’une avance, d’une anticipation, dont le remboursement serait pourtant bien assuré par tous, lorsque, confians dans leur industrie, dans leur bonne foi, un propriétaire riche des environs dit à un banquier de Londres : J’ai pour deux millions de biens-fonds , je vous les
consigne pour un crédit d’un million que je vous prie de m’ouvrir , mais dont je ne ferai usage que dans un moment peu probable de discrédit. Le banquier y consent , moyennant certaines conditions; le propriétaire émet alors des billets au porteur , faisant l’office d’argent , j usqu’à concurrence de ce million ; il les répand chez ces hommes industrieux dont nous avons parlé , et chez d’autres gens honnêtes des environs : cet argent circule , va chercher partout l’industrie, active , multiplie la reproduction , et , étant remboursé à mesure, fait cent fois , mille fois , l’office de signe et de paiement.
Le banquier de province n’éprouvera pas de pertes par cette opération , parce qu’il n’a fait ces avances qu’à des individus pouvant lui en rendre la valeur, dont il a les billets à court terme, et qui ont intérêt à le rembourser pour obtenir la continuation de son crédit ; il ne fera pas éprouver de retard à ceux qui ont entre leurs mains ses billets, parce qu’il a un crédit ouvert sur le banquier de Londres ; celui-ci , à son tour , ne craint point les retards de l’autre , d’abord parce qu'il ne lui a ouvert un crédit que sur la moitié de son bien , et parce qu’il ne lui a ouvert un crédit qu’en proportion de celui
qu’il a lui-même à la banque : la banque ne le crédite de son côté, qu’en raison des affaires qu’elle lui connaît, des fonds qu’il a déposés chez elle, ou des autres sûretés qu’il a pu lui donner; enfin parce qu’elle a elle-même à sa disposition toutes les valeurs du gouvernement qui lui permettent d’attendre les rentrées diverses de ses autres opérations. Le gouvernement enfin ne peut jamais souffrir de ces anticipations , parce qu’à chaque échelon il se trouve le double de valeurs réelles qu’il y a de valeurs fictives en circulation, et qu’il ne faudrait, pour tout réaliser, que le temps de s’exproprier mutuellement, ce que chacun a trop d’intérêt d’éviter pour qu’un semblable cas soit à craindre ; il est de plus garanti par les sommes qu’il doit toujours lui-même à la banque. Mais si personne ne peut éprouver de pertes dans ce prodigieux revirement, que de bénéfices n’en résulte-il pas pour la masse des contractans ! Ces valeurs fictives ont pénétré partout, elles ont activé tous les rouages et multiplié la production autant que peuvent s’étendre les facultés humaines. Le paysan a donné à son champ sa valeur , et l’a augmenté du surplus de la reproduction ; le banquier de province a eu l’intérêt gratuit de
son million d’anticipation, sans rien perdre de la valeur de ses domaines* ; le banquier de Londres , le profit du crédit qu’il a accordé à l’autre ; la banque, le résultat de son escompte au banquier; le gouvernement enfin, la facilité du placement de ses billets de l’échiquier ou de valeurs en avance de ses revenus J et, de plus, l’augmentation de revenu produite dans toutes les branches de l’impôt par l’augmentation des bénéfices et d’affaires que font tous les contractans. Chaque individu, dans ses transactions diverses, a atteint la production avant l’échéance de l’engagement qu’il a contracté pour la créer, et tout ce qu’il a gagné en sus sert de nouveau gage à une nouvelle anticipation et à de nouveaux profits.
Ce que font ici les particuliers séparément , les associations ou compagnies le font collectivement et sur une plus grande échelle : sitôt qu’une entreprise présente un but utile et ün revenu assuré, tels que les canaux, les routes , les ponts, les bassins d’entrepôt, elle trouve des
i . De cetle manière , dit Hume , les hommes industrieux peuvent battre monnaie, coin avec leurs terres , leurs maisons, leur mobilier, les créances qu'on leur doit, leurs vaisseaux en mer, leurs marchandises en magasin. Essay on interest, p. 11.
capitaux pour son exécution, et de valeurs fictives que sont les actions jusqu’à ce que l’ouvrage soit avancé ou terminé, elles deviennent des valeurs réelles sitôt qu’elles ont acquis un revenu fixe et inaltérable1.
Il m’est arrivé souvent, en traversant les plateaux découverts d’une grande partie de nos provinces, telles que la Champagne, la Bourgogne, la Beauce, le Berry, de me représenter ce que pourraient être ces pays, si, au lieu d’une culture maigre, ingrate, pénible, ils étaient cultivés avec le soin qu’on remarque dans des terrains bien inférieurs, tels que le Norfolk et le Nothingham; si, par un système d’anticipation, ils avaient tout ce qui leur manque, et qu’en effet ils auront un jour. Je me représentais ces plaines arides coupées, partagées par des plantations, des haies vives ; je voyais bondir sur les coteaux des moutons d’ anticipation , paître dans les vallées des vaches , des taureaux
i. Le nombre de ces entreprises, en Angleterre, est inconcevable; on a vu; en une seule année, plus de mille concessions de ce genre , accordées par le parlement, pour des défrichemens , canaux, ponts, routes, desséchcniens, bassins de navigation , etc. , sans que le gouvernement eût l>c5oin de s’en mêler, mais aussi sans qu'il ait eu la prétention d’y intervenir.
d’ emprunt , près desquels croissaient déjà des veaux, des agneaux, valeurs réelles créées par les capitaux fictifs, et qui, six mois après, suffiraient pour les acquitter; la plaine était coupée et arrosée par un canal d 'anticipation , sur lequel étaient transportés les produits des forêts ; des mines, conduits par des hommes bien vêtus et bien nourris. Au milieu de ce rêve d’un bonheur possible et que les institutions suffisent pour créer, ma voiture s’arrêtait sur le bord d’uue rivière où elle attendait une demi-heure un bac qui devait la passer. Pourquoi, me disais-je alors, n’y a-t-il pas ici un pont d’anticipation , dont le péage ne .coûterait pas plus que ce que je paie, et qui , au bout d’un certain nombre d’années, appartiendrait à la communauté? Jadis ce furent des associations charitables qui construisirent la plupart des ponts; pourquoi des associations industrielles ne rendraient-elles pas aujourd’hui le même service? L’intérêt est-il moins fervent que la foi? En pensant ainsi , j’arriviiis à la porte d’une grande ville, et le premier objet qui se présentait à ma vue étaient ces malheureux occupés à puiser de l’eau et à la porter sur leurs épaules dans les maisons : Quand donc, me disais-je alors, existera-t-il partout des tuyaux d 'anticipation pour
élever l'eau cl rendre à un travail productif des êtres pensans qui font toute leur vie l’office stérile d’un robinet? Enfin je ne finirais pas, si je voulais énoncer toutes les anticipations qui pourraient être utiles et pourraient enrichir, orner un pays ; les objets mêmes de luxe, accu» mules, tournent au profit du bien-être, parce qu’ils engagent celui qui les possède , par héritage ou par transmission, à consacrer sa fortune à des branches d’industrie productive ; ses goûts frivoles se trouvant satisfaits , il porte sur d’autres points l’emploi de ses richesses et de ses facultés. Plus un pays est ainsi parvenu à accumuler de valeurs, plus il est en état d’en produire de nouvelles.
Le commerce n’est lui-même qu’un système imparfait d’anticipation. ou autrement de crédit , dans lequel l’argent ne joue qu’un rôle secondaire et ne parait que dans le détail et l'absolue nécessité; toutes les transactions se font sans lui, et dans l’idée seulement qu’il peut y paraître à volonté ; ainsi , le marchand de Nantes, je suppose, écrit à son correspondant de Bordeaux de lui envoyer cent pièces de vin , et de tirer sur lui à six mois pour le montant de sa facture. Ce vin est quinze jours à venir; à son arrivée, le marchand en gros le
vend à des détailians qui le paient avec leurs billets également à six mois. Ce marchand, au moment de l’échéance de ses traites, fait escompter par un banquier les billets des détailians: et paie les siens; pendant ce temps, ces détailians ont eu six mois pour vendre au public le vin, et retirer ce qu’il leur faut pour acquitter leurs billets. On voit donc qu’il n’est sorti de l’argent réellement que de la poche du consommateur pour passer dans celle du propriétaire de vins; mais les détailians, les deux marchands de Bordeaux et de Nantes ont eu leur commission sans bourse délier, et les banquiers leur escompte pour l’avance de leurs fonds. Dans le pays où le papier de ce banquier aurait eu cours et crédit, l’argent n’aurait paru que pour un faible appoint équivalant à peine à la centième partie de la valeur des transactions.
Ce qui se fait ainsi de ville à ville a lieu de pays à pays, et le produit net, après la transaction , est ce qu’on appelle la balance du commerce, balance qui, sans doute, doit se solder en argent si elle est au désavantage du pays qui se sert de papiers, mais qui, en définitive , ne représente toujours que des marchandises. Le pays qui perd dans le marché donne alors un peu plus de ses marchandises pour faire revenir
des espèces et solder ainsi sa balance ; mais la gêne qu’il éprouve a été bien compensée par tout le produit résultant des affaires qu’il a faites précédemment par ce signe fictif.
Le papier de banque est un emprunt sans intérêt, un capital dont on a l’emploi sans en payer le loyer, et qui, mis dans la reproduction, rapporte un intérêt énorme; sans doute, on le doit; et s’il fallait le remplacer, il diminuerait de toute sa valeur nominale les denrées existantes dans le pays : mais cette circonstance est peu probable, et, en attendant, elle procure en peu d’années une accumulation de valeurs double, triple, de ce qu’elle représente. Ce ne serait, en réalisant, qu’une perte sur l’état présent, mais toujours un gain énorme relatif au passé.
Ainsi , je suppose qu’un homme eût emprunté 100,000 francs sans intérêt, et qu’il eût, par l’usage de cette somme, doublé son capital; sans doute , lorsqu’il faudrait la rendre , il l’aurait de moins dans sa fortune : mais il posséderait de plus tout ce que cette augmentation aurait produit. Or, la fortune publique est la même que celle des particuliers, parce qu’elle en est le principe ou le résultat; et l’argent qu’un pays fait revenir pour substituer à son
papier, lui a servi autrefois à solder ses échanges avec l’étranger. Il a reçu de ces étrangers la valeur qu’il a employée; il a donc toujours doublé dans l’origine sa fortune mobilière, et acquis par un capital fictif des valeurs réelles.
L’argent, dans la masse des transactions, est si bien réduit à l’état de marchandise, que c’est en cette qualité qu’il solde toutes les dettes de l’Europe vis-à-vis des peuples qui ne prennent point d’autres objets en échange: c’est sous cette forme, qu’il va s’enterrer à la Chine et aux Indes pour n’en plus revenir, et c’est une erreur commune de se plaindre de cette circonstance : loin d’être nuisible, elle est avantageuse, ou du moins indifférente: si cet argent n’allait pas ainsi se perdre, c’est que les peuples qui l’absorbent deviendraient nos consommateurs pour d’autres denrées plus précieuses et moins faciles à transporter, telles que l’huile , le blé, les vins; mais alors l’exploitation des mines deviendrait nulle , et le commerce avec les Espagnols serait moins profitable; il faudrait que ces peuples fissent autre chose pour subvenir à leurs échanges; ce serait sans doute meilleur pour eux, mais c’est indifférent pour les autres , ou bien l’encombrement de l’argent diminuerait tellement sa valeur , qu’il faudrait toujours inventer
un signe pour le représenter; et en effet, si jamais l’Amérique espagnole devenait libre, aucun argent nouveau ne reparaîtrait en Europe. Les Anglais, qui fournissent à peu près toutes les marchandises de ce pays et en même temps font presque tout le commerce de la Chine et des Indes, porteraient directement les lingots dans les lieux où ils servent d’échange. Cette circonstance aurait lieu plutôt encore, si les gouvernemens municipaux se multipliaient et diminuaient l’importance de l’argent qui n'est basée que sur la méfiance.
L’argent est un papier-monnaie, hypothéqué sur du métal, partout où les institutions ue sont point de nature à le garantir; autrement c’est une marchandise, une denrée, qui doit se tenir encore quelque temps derrière le signe qui la représente, pour assurer sa valeur, mais qui ne sera bientôt plus signe elle-même dans tous les pays où les hommes seront d’accord pour se garantir toutes leurs propriétés , de quelque nature qu’elles soient.
On croit aussi que l’usage du papier, comme signe monétaire , fait augmenter le prix des denrées : c’est encore prendre ici l’effet pour la cause; l’usage du papier est, comme nous l’avons dit, une suite naturelle du mouvement
des affaires , ou , ce qui est la même chose , de la confiance à s’y livrer, et non une invention applicable à volonté. Ce mouvement d’affaires, procurant de grands bénéfices, multiplie les moyens de jouissances, et, par conséquent, les demandes des produits} ces produits étant alors plus recherchés haussent de prix, et la maind’œuvre également, qui n’est que la somme des produits consommés dans la fabrication de la matière première. On voudrait même se soustraire à l’usage du papier, qu’il deviendrait forcé sitôt que les affaires augmenteraient à un certain point. C’est ce qui a fait imaginer les banques de dépôt dont le papier gagnait un agio sur les métaux par la facilité de son usage
Il se fait à Londres, par jour, pour 120 millions de francs de paiemens, seulement pour les effets de commerce ou traites sur les banquiers. Comment serait-il possible d’opérer avec du métal un semblable revirement, tandis
1 . Je n’ai point parlé de ces banques à l'article des associations industrielles, parce qu’elles ne août qu’un moyen de simplifier les opérations dans les pays sujets à recevoir des monnaies de plusieurs espèces, et situés pour ainsi (lire aux frontières des transactions, tels que Hambourg , Amsterdam , Venise.
que trois ou quatre millions , encore même cti papier, suffisent pour régler tous les jours l’appoint entre les banquiers en deux heures de temps * ?
Nous sommes encore loin en France de pareilles affaires, mais nous pouvons y arriver si nous adoptons les mêmes mesures. Nos tentatives à cet égard ont toujours été infructueuses, uniquement parce qu’on a méconnu la base sur laquelle elles reposent, le principe
s. Toutes les dépenses ou paiemeus se font en Angleterre par l’entremise des banquiers; chacun a le sien, même le plus petit marchand. Ainsi , quand vous acquittez un mémoire, vous remettez au marchand un draft ou assignation sur votre banquier ; le marchand ne va pas recevoir lui-même ce draft, mais il le remet à son propre banquier , qui , tous les jours , envoie un de ses commis dans un lieu de réunion où viennent également des commis de ses confrères; là, ces individus se balancent leur doit et avoir respectifs, et font, en deux heures, et avec un léger appoint, ce qu’il faudrait des mois, des monceaux de métaux et des milliers d'individus pour opérer. L’Angleterre est le pays où il y a le moins de temps et de peines perdus, et surtout le moins de métiers improductifs. On a calculé que , pour compter 5oo,ooo guinées , à raisbn d une seconde par guinéc et douze heures de travail par jour, il faudrait à un homme quatre mois d’ouvrage consécutif; qu’on ajoute à cctlc perte de temps celle du frottemeut et du transport -
éternel pour les peuples de tout bien-être, de toute" richesse , de toute confiance, en un mot, les administrations mutuelles , si je puis les appeler ainsi , qui garantissent toutes les propriétés , tous les moyens de les améliorer , et consacrent la non-intervention de l’autorité dans les intérêts privés.
Mais, dira-t-on, quel rapport y a-t-il entre la forme de gouvernement et un commerce quelconque? Comment supposer qu’un souverain, même absolu, ou ses ministres, voudront se mêler des affaires des banquiers plutôt que de celles de tout autre marchand qui opère sans crainte et sans danger? Je réponds à cela qu’il faut le supposer, puisque la chose a lieu , et que l’action du crédit est étroitement liée dans toutes ses ramifications avec le gouvernement, quoique, en apparence, indépendante de lui. A quelque partie que vous touchiez de cette chaîne magique, la commotion se fait sentir aux deux extrémités, à plus forte raison si l’ébranlement part du sommet.
Je suppose qu’en Angleterre le souverain fût libre de réduire la valeur des billets de l’échiquier ou de les suspendre, comme le fit l'abbé Terray pour les rescriptions , la banque, qui en possède souvent pour une somme aussi forte
que la mise des fonds deses actionnaires, serait anéantie; les banquiers de Londres, en relation arec la banque et les banquiers de province, garantis par ceux de Londres , éprouveraient la même ruine et le même discrédit. L’intervention des hommes dans leur intérêt est si nécessaire pour assurer le crédit, que Montesquieu 1 doute qu’une simple banque puisse s’établir dans une monarchie.
Il en est de même pour toute opération industrielle quelconque , si partout elle ne trouve un appui contre les autorités locales et la fiscalité; si, par exemple, dans une commune, il n existe pas un conseil d’hommes probes et in— dépendans, qui la protège contre le bailli ou le maire; dans la province , des États qui la défendent de l’intendant ou du préfet; dans le royaume enfin, une représentation qui la sauve de 1 arbitraire du souverain ou des ministres. En examinant même les deux seules époques de notre histoire ou une tentative d’émission de valeurs fictives a eu lieu , je veux dire le système de Law et les assignats, on voit que les malheurs qui en sont résultés tiennent presque entièrement à la part qu’une autorité
'* ^*P* dcsLois, liv. I , chnp. io, sur les banques.
arbitraire et ignorante a voulu prendre dans les opérations. Le système de Law aurait pu se soutenir et produire même un grand bien dans un Etat constitutionnel. A la place de la volonté d’un individu, il y aurait eu les lumières d’un comité, et la représentation nationale en eût assuré toutes les opérations. Un mot suffira pour indiquer les avantages qui en seraient résultés.
Jusqu’à l’époque du 1" janvier 1720, ce système n’avait produit que d’excellens effets, parce qu’il avait opéré d’une manière sage et circonspecte : l’emploi des effets royaux dans l’achat des actions avait fait remonter ces effets presque au pair, de 3o pour 100 environ qu’ils perdaient. Le crédit du gouvernement était donc tout-à-fait relevé ; les profits présumables d’une compagnie qui réunissait les mouvemens d’une banque aux spéculations commerciales et à la ferme des revenus de l’État pouvaient , par ses opérations, garantir un dividende assuré à ses actionnaires; il fallait seulement que l’on proportionnât toujours l’émission de ses actions à leur valeur relative ; ainsi, lorsqu’elle prêtait au gouvernement i5oo millions qui lui servaient à se libérer de toutes ses dettes , des administrateurs qui n’auraient point, comme
Law , voulu outre-passer les bornes naturelles des affaires, qui n’auraient pas cru, comme lui, qu’un État pût élever sur-le-champ son crédit, comme un particulier, au décuple de sa fortune ; ces administrateurs , dis-je , auraient prudemment émis les quatre cent mille actions qu’ils avaient en portefeuille à mesure que ces actions montaient , et que , d’un autre côté, ils prêtaient des capitaux en billets : alors l’émission des actions faisait rentrer à mesure les billets émis, et les créanciers de l'État se trouvaient avoir échangé leurs billets royaux contre des actions pouvant rapporter des bénéfices, mais qui , au pis-aller, auraient toujours eu le dividende promis. Les actions eussent alors représenté entre leurs mains les coupons de toute sorte de rentes qui se vendent en Angleterre, et qui rapportent un intérêt assuré, et de plus la chance de voir le capital s’augmenter par la hausse. Certainement si, lorsque les actions se sont élevées jusqu’à 20,000 livres, taux ridicule en raison des bénéfices présumés, ils eussent profité de ce moment pour en émettre davantage, ils auraient fait baisser l’action à son taux raisonnable de 4 à 5ooo francs; mais ils auraient soutenu leurs billets, dont les trois quarts auraient été retirés de la circulation. Il
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y aurait eu alors un immense bénéfice pour l’Étal qui se serait trouvé libéré de ses dettes, moyennant l’affectation d’une partie légère de ses revenus, pour les propriétaires qui auraient vu rapidement hausser le prix des biens-fonds par une circulation plus active, et enfin pour le pays qui apprenait à se créer par la confiance des valeurs fictives qui devenaient bientôt réelles par les bonnes opérations qui les consolidaient.
En effet, malgré les malheurs du système, on vit le produit des fermes monter, depuis 1718 jusqu’à 1733, de 48 millions à 86, ce qui laissait bien facilement aux administrateurs le moyen de payer aux actionnaires un dividende considérable, ou bien à l’Etat d’établir un fonds d’amortissement destiné au remboursement des actions. Un gouvernement constitutionnel aurait garanti ces opérations au lieu d’intervenir par des mesures violentes, coercitives, inquisitoriales, soit sur les espèces d’or et d’argent que chacun possédait, soit sur la valeur nominale des billets, ainsi que fit le gouvernement depuis le fameux arrêt du mois de mars 1720 jusqu’à la fin de 1721, mesure qui seule devait anéantir toute confiance, tout crédit. Ce ne fut pas Law qui fit banqueroute à la
France, mais le gouvernement qui fit banqueroute à Law , en le contre-carrant d’abord et en l’abandonnant après.
Cette assertion est si vraie , que l’historien le plus lumineux sur cette matière , Forbonnais ‘ , attribue les malheurs du système au peu de confiance qu’inspire un gouvernement précaire et capricieux comme le gouvernement monarchique absolu; et cela est singulier dans un temps où on n’avait pas encore vu l’exemple , ou examiné l’effet du crédit produit par les institutions municipales. « Pour exiger la con- « fiance, dit-il, il faut la mériter par des opé- « rations claires et solides. Chez un peuple qui « n’a point de part à l’administration publique « par ses représentons , on doit employer à la * conduite du crédit public de plus grands « ménagemens qu’ailleurs, parce que ce pays « lui relire d’autant plus vite sa confiance quril « est plus facile d’en abuser , et parce que, les « combinaisons générales ne venant point à sa « connaissance, il n’en juge que par les effets « personnels. Alors, dans les circonstances cri- « tiques, il n’arrive que trop que le soin de « pourvoir aux sûretés particulières détruit la
i . Forbonnais , liv. Il , p. 63A.
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« sûreté générale , c’est-à-dire que la prudence k timide de chaque citoyen rompt les mesures « de celui qui gouverne. La confiance dans un k gouvernement semblable a besoin de slralah gèmes, de supercheries qui se découvrent « tôt ou tard et précipitent sa ruine. Dans * l’autre, il est basé sur les intérêts de tous et « la fortune de tous; il agit donc ouvertement « et sans crainte ’ . » •
La seconde épreuve de l’impossibilité des me-
i . La même manie de spéculation eut lieu , à cette époque, en Angleterre ; mais elle A’cntralna pas de suites aussi fâcheuses , à cause de la différence des deux gouvernemens. Les actions de, la compagnie de la Mer du Sud, South Sea Company, s’élevèrent de 100 liv. st. à 800 liv. , et retombèrent bientôt à leur valeur primitive. Les directeurs de cette compagnie avaient eu l’impudence de promettre un dividende annuel de 5o pour 100. A l’exemple de cette supercherie, vingt autres soi-disant compagnies ouvrirent des souscriptions pour autant d'opérations illusoires oh beaucoup de dupes allaient s’engager ; il se fit des entreprises pour dessaler l'eau de la mer, pour tirer de l’argent du plomb, pour faire de i’hnile avec des pavots, pour assurer la fidélité des domestiques, etc. , etc. Un plaisant annonça une souscription de deux millions ouverte pour fondre du fumier do cochon et de mouton broyé, et le mouler en belles planches solides, sans fentes ni noeuds. Anderson , tom. III , p 90.
sures financières sans garantie , est la catastrophe des assignats. Les biens du clergé rapportaient i5o millions de rentes; la valeur de ces biens excédait 4 milliards , qui suffisaient au-delà pour combler le déficit et porter la France au plus haut point de richesses; l’institution légère, inconsidérée, d’un papier-monnaie sans base, sans délégation, sans ordre, non-seulement rendit nulle cette immense ressource, mais absorba encore les biens de la couronne, d’une partie des propriétaires, des communes et des hôpitaux mêmes, et fit faire de plus au pays une banqueroute de 4o milliards ; un pareil désastre ne s’explique que par les atrocités qui se commettaient en même temps et qui en surpassaient l’odieux. On voit alors la différence de ce qui se passe dans un pays organisé et dans un autre en délire ; dans le premier, on enrichit la population en lui faisant contracter 20 milliards de dettes, et dans l’autre on la ruine en lui faisant dépenser io milliards de biens-fonds. Encore même cette mesure frauduleuse auraitelle été impossible sans l’apparence de l’action de la communauté, qui long-temps aveugla les esprits, et fit servir ce signe à beaucoup d’opérations, avant qu’on ne se fût aperçu de sa non-valeur. Il fut peut être heureux, dans ce
temps de frénésie, qu’on ait employé ce moyen, tout odieux qu’il était , plutôt que d’autres mesures plus promptes encore et plus désastreuses, telles que des lois agraires, des cédules hypothécaires, qui auraient plus divisé et plus changé encore de mains les propriétés ; les assignats ont tué le crédit public , mais ils ont sauvé un reste de civilisation. A »
Sans doute il est récité de ces deux catastrophes, en France , une terreur bien naturelle du papier-monnaie; mais cette inquiétude n’est pas mieux raisonnée que la confiance qui l’a précédée: dans un gouvernement municipal, ni l’un ni l’autre de ces événemens n’auraient eu lieu; sous un gouvernement arbitraire, l’un et l’autre se reproduiraient et causeraient des ruines semblables. Les premières restrictions de paiement, en Angleterre même, ne furent point subites, mais graduées, et bornées d’abord à quelques mois ; M. Pitt, qui les provoqua , fut étonné de leur succès, et on s’y accoutuma sur-le-champ en voyant le peu d’inconvéniens qu’elles avaient; mais les observateurs, qui savaient combien cette mesure trouvait de garantie naturelle dans les institutions, ne doi^ lèrent pas un moment de son succès, et en effet, au premier moment de paix, lo banque reprit
ses paiemens en argent, et le change contre l’or fut à l’avantage du papier
Telle est la puissance admirable du crédit public et de cette harmonie des conventions humaines qui le fondent. Le erédit public est le génie des temps modernes ; si les anciens l’avaient connu , ils l’auraient représenté sous la figure d’un enfantée front ouvert, doux et confiant, fuyant les guerres , les troubles, les despotes et les factieux, allant s’asseoir près de l’homme tranquille et juste qui ne le cherche pas, mais qui est digne de le posséder, distribuant ses richesses avec discernement, les prodiguant à l’homme industrieux , secourant le pauvre et régnant sur le monde par l’abondance et les biénfaits.
i . On vit bien alors ce que le ministère et les gens éclairés avaient avance, que ce nctait pas le papier qui était trop multiplié en Angleterre, mais seulement l’or et l’argent comme marchandise, qui étaient devenus plus rare».
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CHAPITRE II
Deuxieme effet de l’esprit cP association . — Consolidation et mobilisation de la dette publique.
Hæc dicit Domious : Quis csl crcdilor meus ? Numquid parvula facta est mauus mea, ut non possim rediinerc ? aut non est in me virtus ad liberandum?
Isaia, cap. L. i et a.
Me voici conduit naturellement , par le mouvement des capitaux et le système d’anticipation , à examiner les opérations du plus gros capitaliste et du plus terrible anticipateur de tous les pays, le gouvernement.
Si l’association de quelques individus a pu produire de si grands résultats , que ne peut l’action de tout le pays dirigé par des hommes habiles et entreprenans ! Que de ressources ne possède pas cette immense maison de commerce, cette masse d’actionnaires qui offre pour garan-
tie au monde et à ses propres associés la responsabilité de tous et l’industrie de chacun ! Que de valeurs d’anticipation ne peut-elle pas créer, et que de valeurs réelles doivent découler de ses opérations en faveur de la masse sociale ! La question donc de savoir si une anticipation nationale, ou autrement une dette publique, est avantageuse ou nuisible à un État, se réduit à connaître si l’emploi des fonds pour lesquels cette dette a été contractée était nécessaire ou utile à la communauté ; c’est là que se bornent toutes les discussions qui ne peuvent jamais se juger que sur les événemens divers ; mais ce qui peut très bien être établi en principe, c’est qu’aucun emploi improductifou inutiledefonds ne peut avoir lieu dans un pays régi par les lois municipales, parce qu’un gouvernement semblable ne connaît ni les puérilités de l’amourpropre, ni les vengeances ou les capriees de la vanité ; là on ne verra jamais de guerres entreprises pour des motifs frivoles, pour l’ambition particulière des princes contre les intétêts des peuples 1 ; la raison est entrée avec l’industrie
i. M. le vicomte de Bonald blâme , dans un de scs ouvrages , les guerres pour du sucre et du café : qu’y a-t-il cependant de plus intéressant pour les peuples que les
dans la politique pour en d iriger le mouvement vers les convenances sociales, et les guerres en cela ont suivi la marche des opinions ; elles furent des croisades lorsque la religion était l’idée dominante ; des passions de conquêtes lorsque chaque État tendait à se composer ; plus tard , des jeux d’ambition et de vanité de princes affermis sur leur trône ; elles sont aujourd’hui des guerres de calculs et d’intérêts commerciaux , qui , en effet, représentent les opérations relatives au bien-être et à la richesse des peuples.
Il n’existe qu’une raison de guerre pour un État industriel , V entrave à ses échanges , comme il n’existe qu’un motif de trouble dans son sein ,’ V obstacle à ses produits. Il agit alors, en qualité de nation , contre ses ennemis , pour garantir ses droits, comme en qualité d’individu pour créer ses valeurs , et le mode par lequel il procède est le même , V anticipation , qui n’est point une conception particulière, mais qui a dû se présenter naturellement sitôt que la richesse a pu accumuler dans les mains de quelques indi-
objets de leurs échanges et l’exercice de leurs faculté»? Cela ne vaut-il pas bien pour eux les guerres causées par les jalousies de quelques ministres, ou des railleries sur ujje pftii tresse , etc., etc. ?
\ ici us ou d’un grand nombre un surplus de produits disponible au profit de l'Etat, et créer un placement désirable à l’avantage du propriétaire. La société a trouvé par là le moyen de donner aux capitaux inertes, entre les mains de quelques-uns, une nouvelle valeur, l’intérêt , et de ménager la production parmi les autres, en augmentant très faiblement l’impôt. L’impôt attaque dans le vifla production , que l’emprunt ne fait qu’effleurer L’invention de ce système et de celui d’amortissement laisse vingt-cinq ans pour rembourser une dette que la voie del’impôtaurait dû réaliser sur-le-champ. Combinaison admirable des temps modernes , qui , employée avec art, double, triple les valeurs empruntées, avant d’avoir atteint l’époque de leur remboursement, ou plutôt en remboursant d’une manière insensible !
11 s’agit de savoir à présent jusqu’où peut s’étendre ce moyen nouveau pour n’être qu’utile cl sans danger pour la communauté; car, dans la masse du produit total de l’industrie et du
i. Différence de l'emprunt à l'impôt. Voyez \& Théorie < lu Crédit public j par Hennet , depuis la page 449 ® 4^5 > et les mémoires divers de Saint-Aubin , qui explique trèa bien cette question.
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commerce , le gouvernement ne peut disposer que de la partie susceptible d'être distraite sans nuire à la reproduction ; c’est sur cette partie seule qu’il peut acquitter d’une part les dépenses fixes, et de l’autre assurer l’intérêt des emprunts qu’il a été obligé de faire dans les cas extraordinaires.
Tout particulier quelconque divise son revenu en trois parties, la première destinée à l’acquit de ses charges sociales, la seconde nécessaire à sa consommation , et la troisième seulement susceptible d’être reversée par lui dans la reproduction ; la première est tout-à-fait nulle et improductive dans sa condition privée, et il la regarde comme faisant partie de la maind’œuvre et des débouchés qui assurent ses opérations. Les deux autres seulement constituent sa richesse, son avoir. Toute son attention se porte à consommer moins et à reproduire davantage, car il s’enrichit également de ce qu’il épargne ou de ce qu’il crée ; moins il dépense en main-d’œuvre sociale et privée , c’est-à-dire moins il paie de taxes ou de salaires, plus il a Je moyen d’augmenter sa fortune ; par la même raison , plus il devient riche , plus il est en état de subvenir à de nouvelles charges, ou autrement de payer des impôts $ mais ici tout est à
l'avantage de la production, et un pays devient bien plus riche par l'augmentation de son industrie que par la diminution de ses impôts, comme un particulier améliore bien mieux sa fortune en travaillant beaucoup qu’en dépensant peu.
Les frais de main-d’œuvre sociale, ou autrement les impôts, se divisent en dépenses ordinaires et extraordinaires.
Les premières, destinées à la garantie des produits, passent à payer le prince qui gouverne, ses ministres et agens , les juges, les gendarmes, l’armée, la marine, etc., et sont, de leur nature , improductives , quoique relatives à la production , et n’ont pour raison ou pour excuses que la nécessité, semblables à ces moulins de la Hollande que l’on entretient pour rejeter les eaux de la mer, aux digues qui les contiennent, et encore à ces mauvais procès qui ne rapportent rien, et connus en chicanes sous le nom de damno vitando.
Les dépenses extraordinaires sont consacrées à l’amélioration de tout ce qui est analogue à l’industrie et qui ne peut être confié aux intérêts locaux, tels que les ports de mer, les entrepôts, les canaux de navigation, les colonisations, les découvertes , les guerres inévitables. Cette
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nature de dépenses a toujours passé pour moins productive encore que l’autre, mais elle peut l’être davantage si elle- est conduite avec habileté et sagesse.
Le principal effet du gouvernement constitutionnel, c’est de ne jamais pouvoir grever l’Etat de palais, de jardins, de fêtes, de prodigalités, qu’on a vu s’élever dans un seul règne à trois milliards, et d’être toujours restreint à Y utilité certaine ou à la nécessité absolue. Dans le premier cas, c’est un bien qui se fait sentir à chaque individu; dans le second, c’est un malheur commun dont l’égale réparation aide à supporter le poids.
Cette opération sociale est composée , comme chaque entreprise particulière , de pertes et de profits , suivant le bonheur ou l’habileté des directeurs.
La dette d’une nation résultant de ces dépenses , est également analogue à celle des particuliers entre eux; c’est une portion de la communauté qui prête à la communauté entière à laquelle elle est intéressée; c’est comme dans la famille , le fils qui aurait gagné une somme qu’il mettrait dans le commerce du père ; la fortune totale de la famille n’en serait augmentée ou appauvrie que suivant la gestion
du père; les dettes* des particuliers entre eux représentent une portion de la propriété de chacun aliénée au profit d'un autre; de même la dette de l’État représente la portion correspondante de la fortune de chaque particulier, aliénée ou distraite par l’impôt au profit des prêteurs; mais cet impôt n’étant que le vingtième de la somme empruntée , c’est en effet un capital nouveau créé par anticipation , et qui , bien employé , pourrait rapporter à la communauté un intérêt bien plus fort que ne lui coûterait l’impôt qui lui sert de base.
Je suppose qu’une nation veuille emprunter cent millions pour une entreprise sociale , il faut pour cela qu’elle puisse, sans nuire à la reproduction, imposer six millions de plus pendant vingt-cinq ans, qui font l’intérêt à 5 pour 100 du capital et 1 pour 100 pour l’amortissement. Elle donne alors au prêteur une obligation rapportant cet intérêt nouvellement imposé, laquelle obligation se trouvant garantie par les institutions, par la volonté de tous deleguée à un seul , est une valeur aussi bonne pour cet homme que l’argent dont il s’est dessaisi , tant qu’il peut se trouver dans ce pays d’autres capitaux flottans ou argent à placer qui peuvent lui rendre ses fonds à volonté et
sans perte ; mais s’il n’y a rien de changé dans la situation de cet homme, il y a bien certainement un capital nouveau disponible entre les mains de l’agent général de la communauté , ou le gouvernement, capital qui, se versant dans la circulation, va chercher tous les besoins, préparer, encourager tous les moyens de reproduction; ce n’est point précisément une acquisition faite par l'État, mais la jouissance par anticipation d’un capital dont l’acquisition est assurée. Ce sont des valeurs fictives qui créent des valeurs réelles sans employer de numéraire , comme les machines créent des produits sans employer de bras et de consommateurs *
i. Le mobilier d’un État se compose de tout ce qu'il possède ; ainsi les fonds publics sont une propriété reposant sur le paiement d’impôts possibles à recueillir. Le pays où la moitié du revenu de l'Etat serait employée au paiement de sa dette , comme en Angleterre , sans que 1rs habitans fussent plus gênés qu'ailleurs, serait moins à plaindre que le pays où ce même revenu ne couvrirait que les dépenses de l’Etat ; ce n’est pas une valeur de plus qu’il aurait , mais un déplacement utile de valeurs acquises ; on conçoit combien ce placement même devient nécessaire, là où les produits annuels s'élèvent à 12 milliards, et où la masse seule des dividendes, tant de la dette que des compagnies d'assurances et de banque, s’élèvent à plus d'un milliard net à replacer par an.
Ainsi , lorsqu’une communauté qui paie cent inillions de contributions est parvenue, par son industrie , à être en état d’en payer deux cents , c’est , ainsi que nous l’avons dit précédemment, comme si elle s’était ouvert un crédit de vingt fois ces cent millions, ou deux milliards, soit sur ces propres capitalistes ou sur ceux du monde entier qui auront confiance dans ses institutions , lesquels deux milliards elle peut employer pour toute opération utile à l’acquisition d’une nouvelle richesse. Lorsqu’on considère les vingt milliards que l’Angleterre a empruntés depuis vingt-cinq ans, on est effrayé de la situation de ce pays, on serait tenté de le plaindre ; mais si l’on place à côté tous les édifices , les ports , les navires , les bestiaux , les propriétés de tout genre que ce mouvement d’affaires a créés; si on y ajoute les mines en exploitation, les canaux, les routes, les établissemens dans le monde entier, on verra que la charge imposée n’équivaut pas au dixième des valeurs produites, et lorsqu’on pense que ces opérations sociales ont été dérangées par les dépenses terribles des guerres improductives, par d’autres maux , on peut juger ce qu’auraient été les mêmes efforts dans un temps calme, et on voit qu’il n’est pas de bornes à leur déve—
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loppement et au bien-être produit par les institutions.
M. Sa y donne, dans le deuxième volume de son excellent ouvrage , un tableau synoptique de la diminution des valeurs, opérée dans un pays par les emprunts ; il regarde comine consommé entièrement le capital de ces emprunts et ne rapportant plus d’intérêt; je pense qu’il se trompe. Si cet emprunt a été fait pour créer une chose productive , telle qu’un port de mer, un canal, une roule, il est aussi utile à la communauté que toute anticipation créée par l’entreprise d’un particulier : l’impôt qui lui est relatif cessant au bout de peu de temps, l’objet qu’il a servi à produire se trouve acquis à l’Etat. Si l’emprunt a été fait pour une guerre, en mettant même à part la nécessité , on se tromperait encore en pensant qu’il ne reste rien de ce capital. A l’exception des sommes versées à l’étranger pour l’acquisition des matières premières, tout le reste passe en main-d’œuvre et en consommation d’objets du pays. Je ne dis pas que cette partie ne soit une perte, puisque ces valeurs sont consommées improductivement ; mais il est impossible de ne pas trouver dans cet emploi de fonds et d’industrie publique une énorme avance, un mobile puissant pour l’iu-
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d «strie particulière , c'est-à-dire l’ouverture des mines , la construction d’usines , de canaux, d’ateliers de tous genres, de vaisseaux, qui n'auraient peut-être pas été produits aussi promptement sans cette première mise de fonds , sans cette forte commande qui a eu lieu d’abord.
Il faut déduire aussi de la perle présumée des valeurs créées au profit de l’Etat, tout ce qui n’aura pas été entièrement usé, tels que les vaisseaux, arsenaux, équipemens, qui augmentent toujours le fonds de maison; mais il faut ensuite considérer l’opération de la guerre relativement au pays qu’elle concerne , en la séparant du principe général en théorie. Si celte opération a été conduite de manière à ouvrir de nouveaux débouchés, à les garantir, à faire en quelque sorte l’office d’assurances, à hausser le prix des objets manufacturés , à multiplier leurs échanges, l emprunt aura eu sa part dans la production ; l’argent même envoyé aux étrangers pour l’acquisition des matières premières de leur sol , aura été compensé par l’augmentation des achats qu’ils auront faits en retour.
Sans doute ceux qui , ayant participé à cette charge sociale, ne sont entrés pour rien dans la
rentrée du capital, dans la nouvelle distribution faite à l’industrie, eu auront supporté la perle entièrement; mais le profit fait par les autres rétablit cette balance dans la masse commune. C’est donc bien, comme dit Melon, la main droite qui prête à la gauche, et celle-ci qui le lui rend, à l’exception toutefois que, dans la main à qui on restitue, il y a un ou plusieurs doigts qui ne profitent pas de la restitution, et qu’il y a ensuite une certaine quantité de valeurs absorbées par la nécessité.
C’est donc à tous les doigts des mains, ou plutôt à tous les habitans d’un pays , à tâcher d etre industrieux pour réparer autant que possible les charges sociales que chacun doit supporter, à retirer, pour ainsi dire, quelques jetons de présence de la bourse commune,
La dette publique n’a plus, comme le pensait Montesquieu , l’effet d’ôter les revenus véritables de l'Etat à ceux qui ont de l’activité et de l’industrie, pour les donner aux gens oisifs et fainéans, mais bien au contraire d’établir une charge commune sur les oisifs et les industrieux, à laquelle seulement ces derniers échappent en se faisant rendre par leurs travaux leur part contributive. Montesquieu, en parlant ainsi, *■ pensait aux monarchies absolues, aux cour-
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tisans, aux maîtresses, aux privilégiés (le tous genres, aux palais de luxe , aux jardins , etc. t qui absorbent les revenus des industrieux; mais, sous un gouvernement municipal, ces
sortes d’abus sont impossibles, etrimproduction
est réduite au plus juste nécessaire, aux soldats, aux marins, et à ce qu’il faut strictement pour garantir la propriété. Là, ce sont les institutions seules qui règlent les linances, et l’industrie qui s’impose les charges. Le gouvernement n’est que l’intermédiaire, l’agent de distribution entre les hommes laborieux ayant acquis des fonds et qui les prêtent, et ceux qui, par leur travail, les gagnent; le tout aux dépens des oisifs, qui ne prêtent ni ne gagnent, mais qui paient; c’est ce qui fait que l’état de courtisan est une industrie dans une monarchie simple, et l’industrie une puissance et un honneur dans un gouvernement constitué.
Les institutions, en réglant les finances, produisent le crédit, car le crédit n’est autre chose que la sûreté des engagemens, et cette sûreté est garantie ici par la nature du gouvernement; elle va même jusqu’à rendre les contrats plus précieux que les propriétés foncières, parce qu’on ne se permet pas de les imposer. La banqueroute ne peut exister, ou , si elle a lieu , elle
se reporte sur toutes les valeurs à égale portion, çe qui n’est plus une banqueroute.
La dette d’un gouvernement commercial me parait être une lettre de change tirée par le chef de ce gouvernenfent, ou nominativement les ministres , sur la communauté , acceptée par les Chambres comme syndics de cette communauté , et passée à l’ordre des individus qui en ont fourni la valeur ; ce papier , qui circule avec les effels des autres maisons de commerce, n’aurait qu’une valeur incertaine dans un Etat monarchique, parce que rien ne constaterait la fidélité aie payer; il ne représenterait que les opérations d’un particulier, et encore d’un, particulier non sujet aux lois répressives, révocable par son successeur, par le changement de son ministre; tandis que, dans un pays constitué, il a pour garantie la volonté libre des conlractans de l’acquitter, et la portion de leur revenu affecté à son acquit, la délégation formelle des gouvernans et des gouvernés.
La confiance que l’on a dans un prince repose sur l’idée qu’il conservera sa vie, sa volonté et son pouvoir; ce qui est beaucoup espérer, et dans une nation, qu’elle connaîtra seulement ses intérêts; ce qui est plus facile à croire..
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Cette dette engage à épargner par la sûreté des placemens, et à produire par l’avantage des épargnes; alors point d’argent caché, point de •pitaux stationnaires, point de non-valeurs, ci , de même que les lois assurent la solidité de ces placemens, l’avantage qu’ils produisent attacln au maintien des lois; le patriotisme des temps modernes réside dans la fortune, et ce n'est pas un sentiment si honteux que celui qui comprend la jouissance de tout ce qui nous est cher, le bien-être et la dignité de notre vie, le moyen d’être utile et bienfaisant.
On ne connaissait autrefois, pour les dépenses extraordinaires de l’Etat , que de prélever des sommes, les mettre en caisse et se composer ce qu’on appelait un trésor, ou bien on créait des rentes pour lesquelles ou recevait une somme en anticipation; lorsqu’il fallait régler avec les trailans, on leur retranchait une partie des sommes qu'on leur avait auparavant deleguées. Lorsque l’industrie fil des progrès et commença ces reviremens de partis , ces mouvemens prodigieux d’échanges, elle communiqua à l’administration ses moyens d’action, son caractère honnête et juste; les gouvernemens devinrent des financiers qui procédaient par les mêmes principes , et présentaient souvent plus de ga-
ranties que les particuliers : alors il leur fut ouvert un crédit qui valait mieux que les anciens trésors, parce qu’il n’était point borné , et qu’il s’accroissait au contraire en raison du travail el de la reproduction.
L’Angleterre donna cet exemple au monde, mais ce ne fut que du moment où ses institutions eurent établi une garantie, quelle vit nailre cette science nouvelle de crédit public fondé sur une science également nouvelle, celle du gouvernement municipal perfectionné. Alors cessèrent ces ressources mesquines de finances, communes à tous les peuples de l’Europe, ces subterfuges de l’ignorance et de la mauvaise foi. Ce système d’emprunt commença à s’établir d’abord avec peine et à îo pour 100; bientôt l’intérêt se réduisit en raison du progrès de la confiance, et on vit avec surprise, après plus de cent ans de guerre, une dette de 20 milliards, à un intérêt moindre que le placement sur aucun particulier, résultat de l’harmonie constante des institutions et du travail. Le dernier emprunt fait en Angleterre, en 1814, a été de la somme énorme de 64,755,700 livres sterling, ou de 1,618,892,500 francs en une année, et ou se disputa pour le remplir, tant les richesses
s'étaient accrues par les événemens qui ordinairement les détruisent.
Ces différens emprunts ont créé différens signes de valeurs, différentes obligations, qui s’accordent au goût des capitalistes, comme les propriétés territoriales au choix des acquéreurs. Les trois pour cent sont comme ces étoffés légères , ces terres médiocres qui rapportent moins, mais qui coûtent peu "hose; les annuités présentent des chances de z-jmbourse— ment plus prompt : les billets de l’échiquier sont à la fois une monnaie et un placement; ils rapportent intérêt dans la poche, et servent à payer les dépenses; enfin l’omnium , composé de différentes valeurs, gagne souvent sur chacune , par l’espérance que l’on a qu’elles augmenteront de prix avant qu’on ne soit obligé de payer tout le montant de l’achat : près de ce magasin, de ce marché de valeurs mobilières, est placé un gros acquéreur qui en maintient le prix à un taux élevé : vous avez beau marchander ou vouloir les déprécier, il est toujours là pour en offrir un prix au-dessus du vôtre, et vous forcer à suivre son cours; je veux parler de la caisse d’amortissement , riche propriétaire qui , ne pouvant placer ailleurs ses fonds, soutient le
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crédit, et finirait par absorber la dette si on lui laissait le temps d'agir.
La dette est ainsi le contre-poids du revenu territorial, en mettant dans la circulation des valeurs plus productives,, et qui, sans cela, seraient peut-être stagnantes ; d’un autre côté, la caisse d’amortissement est le contre-poids de la dette, en empêchant qu elle ne soit dépréciée et en la soutenant : c’est un trésor productif, ce que n’étaient pas autrefois les épargnes des souverains , et un moyen de libération des impôts dans les impôts mêmes; mais, quelque avantage que présente cette utile institution , elle serait de peu d’effet sans l’activité de l’industrie qui alimente toutes les sources de revenus et d’impôts , qui prépare chaque année un nouveau superflu disponible pour un nouvel einprunt, et un nouveau revenu susceptible d’être grevé d’un nouvel impôt.
Ce prodigieux mouvement d’affaires, cette multiplication du signe créé par la multiplication des valeurs , parviendrait seule à amortir la dette en diminuant la valeur du signe, et, par conséquent, de l’intérêt fixe qu’il faut payer annuellement 1 . Ainsi la dette d’un pays indus-
i. L’homme qui aurait vendu , ii y a cinquante ans ,
trieux tend à s'nmoilir par le temps, ou du moins à devenir tous les jours moins onéreuse; mais aussi malheur à l'homme stationnaire au milieu de cette progression générale ! il se voit dépassé dans toutes les jouissances de la vie; son revenu diminue tous les jours par l’augmentation du prix des denrées et la concurrence pour l'acquisition de toutes choses.
Dans un pays pauvre, il faut travailler pour échapper à la misère; dans un pays riche, pour ne pas être accablé par l’opulence.
un bien-fonds 100,000 fr. qu’il aurait placé, verrait avqc peine ce même bien-fonds valoir aujourd’hui trois fois autant, et les 100,000 fr. n’en valoir, au contraire, relativement au prix des denrées, que 5o,ooo- Ainsi, en supposant que cet homme eût laissé le prix de son acquisition entre les mains de son acquéreur , ce qui arrive souvent, l’autre se serait acquitté envers lui avec le tiers de son domaine : il en est de même pour la dette d’un Etat qui , étant nominale, reste stationnaire pendant que les revenus augmentent en raison du prix des denrées. La dette alors se paie presque sans s’en apercevoir, et, tous les jours, semble diminuer en raison de l’augmentation du reste. D’après cela , il y a des gens qui voudraient laisser au pays le surplus d’impôts destiné à la caisse d’amortissement et déclarer la dette perpétuelle : ce serait au fond la même chose et quelque dépense de gestion épargnée ; mais cc serait se priver d’un moyen factice de crédit qui n'est point à dédaigner.
Nous avons déjà fait, dans le chapitre précédent, l’application des principes du crédit public à la situation de la France, aux différentes époques. L’histoire financière de ce pays est d’accord avec celle de ses institutions; elle offre une chronologie dégoûtante d’exactions fiscales de tous genres, de mesures de mauvaise foi, de banqueroutes partielles, sous différens noms, conduisant enfin à une banqueroute générale, et jamais il ne s’élève une voix assez forte pour signaler ou corriger d’aussi étranges abus.
Ce sont d’abord les taxes arbitraires , le pillage, le vol organisé 1 * 3 ; bientôt l’altération des monnaies *, les oppressions des Juifs, le rachat du servage, les amendes arbitraires 5 , la vente des offices royaux 4 ; plus lard suivent les créations de rentes sans garantie5, les exactions contre les traitans 6 , les chambres de justice , les réductions de rentes 7 , les anticipations sur
Sous Colbert
les fermes , les rescriptions , les loteries , les tontines, les emprunts forcés etc, etc.
De temps en temps, on pend un ministre des finances pour rétablir le crédit, comme on brûle un sorcier pour ranimer la foi : mais c’est un faible palliatif. Deux puissances existent dans l’État, les ordres privilégiés et les industrieux; les premiers sont exempts de toutes charges , les autres privés de tous les emplois, et entravés dans tous leurs efforts : arrive enfin ce règne glorieux où le talent entre en balance avec la faveur, le mérite personnel avec la naissance. Louis XIV fonde le principe de P utilité , en ayant l’air de ne s’occuper que de la gloire ; mais , à sa mort, tout s’arrête de nouveau ; on agite dans le conseil si on fera la banqueroute ; il est décidé qu’elle n’aura pas lieu : mais de fait, elle se fait partiellement ; le crédit public se ranime parle système, et tombe d’autant plus haut par sa chute ; les ministres essaient en vain d’attaquer les privilèges, de généraliser les charges publiques; ils perdent leurs peines ou leurs places * ; la cour refuse de diminuer ses dé-
i . Dans les derniers règnes.
3. Les ministres autrefois ne pouvaient pas arrêter le système des banqueroutes, ou ils cessaient d’être ministres , car l'opinion n’était rien pour les soutenir ; ils étaient
penses, les parlemens d’augmenter les impôts ; enfin une horrible catastrophe vient décider cette lutte, en confondant toutes les prétentions, tous les intérêts dans tous les malheurs.
Qui croirait qu’instruits par l’expérience, il ne sortira au moins de cette révolution des institutions favorables au développement des facultés, au retour du crédit? mais non, de nouveaux rejetons poussent sur la vieille souche de l’arbitraire, et étouffent toutes les semences de richesse. La puissance prend cependant sous sa protection le reste informe, mutilé, de la propriété sociale , le tiers-consolidé ; elle s’intéresse au sort de ce débris, et elle l’élève de 7 pour îoo où il était réduit à 80 ; jusqu’au moment où un véritable gouvernement constitutionnel a succédé à tous les essais que nous avions faits, notre dette alors s’est doublée , triplée, et a cependant toujours tendu à la hausse , parce que les étrangers et les nationaux ont jugé que nos inslitu-
les instrumens du pouvoir , et non les agens de la communauté. Le discrédit n’était pas l’origine des banqueroutes , mais les banqueroutes la conséquence des mauvaises institutions. Dans une monarchie absolue, le gouvernement est un être isolé, séparé de la société, que l'on considère avec curiosité , que l’on aime ou que l'on
tions commençaient à donner des gages de notre bonne foi , nous sommes placés pour cela dans la meilleure situation. Noire dette n’est pas la cinquième partie de notre revenu actuel, et notre revenu n’est pas la moitié de ce qu’il pourrait devenir. Le jour où la dette , cette propriété ou cette charge sociale, sera pleinement garantie par les institutions, par cet esprit complet d’association qui crée, multiplie et assure si bien les produits, elle se répandra dans toutes les classes de la société , dans toutes les provinces du royaume comme toutes les autres propriétés mobilières ; elle deviendra un placement facile, convenable à tous les intérêts , et servira merveilleusement à la force du gouvernement, en intéressant à sa stabilité. Une dette légère dans un pays ne regarde qu’une partie faible de la population, qui pourrait être sacrifiée à une masse d’intérêts plus forts ; mais une dette divisée, comme celle de l’Angleterre, en neuf cent quatre vingt-dix mille familles, ou autrement environ six millions d’individus, faisant le tiers de la population , ne peut jamais être attaquée : elle implique un intérêt aussi actif que les biens-
craiot. Dans un Etat constitutionnel , chacun y voit une partie de soi-même, sa chose, son action et son intérêt.
fonds ; et le gouvernement sur lequel elle repose ne peut être renversé, parce qu’il a intéressé trop de monde à sa conservation.
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CHAPITRE III
Troisième effet de l’esprit d’association, nisation des capitaux étrangers.
Colo-
Merculorcs Si Jouis Ira ns fréta ni es marc , replcvcrunl le.
Isa ia , cap. XXIII, v. i,
Après l’orgueil de la naissance , le préjugé le plus ridicule, sans doute, est celui de la patrie, lorsqu’il dépasse les bornes que la nature et la raison ont mises à ce sentiment. Comment ! le Belge qui habite à un quart de lieue de mon champ, qui parle ma langue, qui a mes habitudes, mes goûts, sera pour moi un étranger, un ennemi , et j’aurai une tendresse aveugle pour un bourgeois de la ville de Monaco J Quelle est donc cette affection qui dispose ainsi des espaces, qui change à chaque traité de paix, dont on trace les limites sur une carte avec une règle et un compas, qui un jour se restreint au
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district de Bourges, et un autre s’étend de Hambourg à Raguse ? C’est cependant là cette merveille quia fait couler tant de sang, qui enfante la guerre , nourrit les oisifs , divise l’industrie des hommes , paralyse leurs échanges ; encombre celui-ci d’une denrée superflue et prive un autre de celle qui lui serait nécessaire : triste abus des idées et des jnots ! sot héritage des temps barbares, transmis intact des anciens aux modernes !
Les Grecs et les Romains avaient en horreur les étrangers; ils les soumettaient aux noviciats, aux épreuves les plus pénibles 1 * ; ils les tournaient en ridicule sur leurs théâtres; dans quelques lieux ils les dépouillaient et les rendaient esclaves, dans d’autres enfln ils les faisaient périr. Malheureuse que je suis ! s’écrie Electre , je suis confinée dans mon appartement comme un étranger domicilié 3. L’étranger, dit Aristophane, est au citoyen ce que la paille est au grain s. Les Romains, sortant de leurs cabanes de joncs, qualifiaient du nom de barbares les
i . Voyez Sainte-Croix , Mém. sur les Melèquce, Mém. de FAc. des Inscr.,tom. 48.
a. Sopliocle , Electre, v. 190.
Aristophane , Achar. v
autres peuples , et cependant tous ces fiers républicains envoyaient leurs législateurs, leurs philosophes , s’instruire chez les étrangers ; Platon, Pythagore, Solon, Numa, leur furent redevables de ce qu’ils apprirent, et les juges de l’Élide ne crurent devoir mettre en vigueur le code de leurs lois qu’après l’avoir soumis au jugement des Égyptiens. En contradiction avec eux-mêmes, c’est dans le temps où ils faisaient les lois les plus sévères contre la naturalisation qu’ils avouaient avoir le plus besoin des étrangers pour relever leur commerce et réparer les maux de la guerre 1 ; ils créaient alors un dieu en leur faveur *, et des magistrats pour les protéger 5.
Il en fut ainsi dans les temps modernes. De quelles honteuses lois n’est pas hérissée la législation des peuples de l’Europe à l’égard des étrangers 4? à combien d’avanies, de confiscations n’étaient-ils point soumis? Le misérable
i. Isocrat. , orat. de pace, t. II, ed. hack., p. 183.
a. Jupiter metcecien. Voyez Sainte-Croix , loc. cit.
3. Metaphylace, gardien des Melèques. Xénophon de Prov., c. a, différent cependant du Practor Peregrinus des Romains.
4- Bodin , de la Rép. , 1. 1, chap. 6 , de la différence du citoyen à F étranger.
droit d’aubaine n’a été aboli en France 1 que deux ans avant la révolution , peu d’années après la suppression de la torture; et cependant c’est également aux étrangers que chaque peuple de l’Europe étaij, Redevable des progrès qu’il avait faits dans le commerce et l’industrie. Les Anglais et les Hollandais les devaient aux Flamands % les Français aux Hollandais et aux
*• 1787 , édit du Roi.
3. Les Flamands manufacturaient la laine qu'ils achetaient des Anglais, dès l’année i3io, et c’est à eux que tous les écrivains attribuent la fondation des principales manufactures en Angleterre. Anderson , Hist du Com. , t. I , p. 166. Les premières furent établies dans le Norfolk, id., p. 5o5. Il en est de même des fabriques de chapeaux, de serges et de damas. Id., p. 573. Les troubles survenus aux Pays-Bas, par les différences de religion , firent émigrer en Angleterre beaucoup de fabricans distingués qui enrichirent le pays. La prise d’Anvers par leduc de Parme, en 157g , rappelle celle de Tyr parNabuchodonosor : même cruauté et même sottise ! les propriétés furent saccagées, et mille maisons de commerce qui les possédaient passèrent dans tous les pays voisins ; Leyde , Amsterdam , Harlem , s’élevèrent sur scs ruines et formèrent cette république étonnante des Sept-Pi ovincea-Uniea qui, bien administrée par des lois muni* cipales , résista aux efforts de toutes les puissances et fit le commerce du monde.
Italiens *, les Allemands aux Français *, les Espagnols, aux Arabes 5 , les Portugais , les
Ce sont les Milanais qui on$apporté , en i520,les
premières manufactures de soie qn France ; et , quoiqu’on fabriquât déjà, en 1 3 1 4 > des draps dans les villes de Reims , de Châlons, de Carcassonne et de Valenciennes , cette branche de commerce , si importante pour la France , ne prit une grande extension que depuis l'arrivée de î)ros et de Van Rokais, à qui Louis XIV fit de grands avantages pour les attirer. Voyez deThou, Htst. , chap. 129. Ralducci, Prat. du Com. *
2. Ce fut l’émigration des artisans français , à diverses époques, et principalement à la révocation de l’édit-de Nantes, qui enrichit le Brandebourg, la Saxe , la Suisse ; qui servit à la puissance du grand-électeur , père de Frédéric ; et la Pologne , en offrant la couronue au duc tf Anjou, exigea que ce prince amenât avec lui une grande quantité de familles d'artisans distingués.
3. L'industrie, p ée à un si haut point cliex les Arabes, se conserva pcruii les Espagnols de Tolède, de Séville, de Valence, deCordoue , et aurait encore étendu ses progrès sans la politique mal raisonnéedes souverains catholiques , qui expulsèrent, à plusieurs reprises, ces hommes industrieux, avant d’être parvenus à les remplacer. On chercha bientôt à en attirer des autres pays ; la ville de Barcelone , dans les cortès de 1706 , rendit une ordonnance en leur faveur, et, depuis Philippe IV, tous les souverains les protégèrent. Voyez Capmanni, Com. r
Barc , toni. III , p. 3 1 G et 3a4-
Russes aux Anglais et, ce qui est singulier, c’est que les avantages que chaque peuple retirait ainsi du séjour des étrangers, ne venaient pas des efforts qu’il faisait pour les attirer chez lui, mais de la persécution qu’il faisait éprouver à ses propres sujets qui les forçait de s’expatrier
i. Il existe partout des compagnies anglaises qui dominent le commerce et l’industrie ; sans doute , après de longues années de travaux et avoir acquis de grandes richesses , quelques-unes retournent dans leur patrie pour y jouir, à l’abri de ses excellentes lois, du fruit de leurs peines; mais elles laissent, au pays qu’elles quittent, leur établissement, le mouvement de la production et des affaires qu’elles ont créé , le crédit qu’elles ont fondé, et qu’il ne suffit plus que d’entretenir. Un Etat se meuble alors de toutes les inventions , de tous les procédés utiles, sans être obligé , pour ainsi dire, de se donner aucune peine pour y parvenir.
a. Quand on pense aux conséquences de la révocation de l’édit de Nantes, on croit rêver. De gaîté de cœur , un souverain chasse de chez lui près d’un million de ses sujets les plus industrieux , cl fait passer aux étrangers , a la fois , leur richesse acquise , et , ce qui est le plus précieux , leurs moyens d'acquisition. Ce n’était point là ce qu’aurait fait Colbert , qui invitait les étrangers à venir s'établir à Marseille, dont le commerce était stagnant et sans crédit, et .qui se ranima sur-le-champ et devint si florissant, que les Anglais firent des lois très sévères pour
A ccs honteuses législations se joignaient les jalousies nationales que les gouvernemens étaient bien aises d’entretenir pour s’en servir dans l’occasion comme instrumens de conquête et d’agrandissement ; préjugés absurdes que des institutions sages effaceraient bientôt! Des peuples éclairés ne verront au contraire dans les étrangers industrieux que des compagnons indirects de leurs travaux, que des concurrens, peut-être, mais jamais des rivaux de leur industrie ils sauront que, pour le blé qu'ils
rappeler leurs nationaux. Comment pourrait-on créer un commerce semblable à celui de Tyr, dit Ptolémée dans Télémaque ? Facilement, répond Narbal; en laissant les étrangers venir librement chez vous. On voit dans la Vie et Elizabeth, parCaropden, que cette princesse remontrait à Charles IX le tort qu'il se faisait en persécutant ses sujets protestans et indusU'ieux. Elle les accueillait et dépensait même des sommes considérables pour les attirer. Anderson, tom. II, p. 147. L’extension du commerce d’Anvers, en 1 555 , provenait de la persécution simultanée des protestans en Allemagne, sous Charles V ; eu France, sous François 11; et en Angleterre , sous Marie.
i. Il y a , dit Sénèque, deux républiques : celle qui comprend la terre entière et celle où on est né ( de otio sap. xxxi.) J’ai deux patries , dit l’empereur Antonin , en tant qu’Antonin , Rome, en tant qu’homme, l’univers.
Liv. VI, v. 44-
cultivent, d’autres mains préparent le cuir, le chanvre, le sucre, l’indigo qui leur manquent; que plus le voisin aura de productions, ou autrement de richesses, plus il sera en état d’acquérir les siennes, et plus ils jouiront tous les deux par des échanges. Mais, à plus forte raison, lorsqu’un étranger, ne trouvant pas chez lui l’emploi de son industrie ou de ses capitaux, vient vous offrir l’un ou l’autre, doit-il être accueilli ? Et c’est cependant le contraire qui a lieu sans cesse , et encore dernièrement pour une des entreprises les plus utiles à la ville de Paris, et dont nous aurons occasion de parler dans le cours de cet ouvrage.
Si c’est une invention nouvelle, un procédé avantageux qu’un étranger apporte, quel que soit le bénéfice qu’il fasse , il laisse au pays en amélioration bien au-delà de ce qui peut constituer la fortune d’un particulier; si ce sont des capitaux, peu importe l’intérêt que cet individu en retire, puisqu’il ne peut faire de bénéfices, que par une opération plus productive encore au pays qu’à son auteur.
On répond à cela: Il vaudrait mieux que ce fussent des capitaux nationaux. Sans doute; comme il vaudrait mieux qu’on n’eût besoin ni du sucre des Antilles, ni des épiceries des Mo-
luques; mais, puisque ces capitaux ne se présentent pas dans le pays pour cet objet, c’est donc qu’ils sont employés plus avantageusement autrement, et que l’opération manquerait sans cette nouvelle intervention; en effet, si l’on retire un capital de la dette publique, on la fait baisser ; si on vend un bien-fonds , on déprécie la masse de ceux qui restent ; partout on dérange une combinaison pour en créer une autre.
Il est d’ailleurs nécessaire d’examiner en quoi consiste le bénéfice que fait un individu dans une opération commerciale. Ce bénéfice n’est que le produit net de l’opération , mais tous les avantages du produit brut, bien plus considérables, restent au pays où cette opération a lieu; de plus, l’étranger qui la dirige y vit, y attire sa famille, y dépense souvent plus qu’il n’en retire. Là ou est mon trésor , dit l’Ecriture, là est mon cœur ’. Au bout de vingt ans de séjour quelque part, il n’y a plus d’étranger; si même cet individu, après un assez long séjour, retirait ses capitaux et les sommes qu’ils lui auraient produites, il ne.retirerait pas les sommes bien plus considérables que ces mêmes capitaux,
I , Ecciésiaste , cliap. VI,
doublés, triplés par la circulation, auraient enfantées dans toutes les mains par lesquelles ils auraient passé.
J’ai entendu les mêmes personnes qui avaient des idées erronnées sur cette question, prétendre qu’il était fâcheux pour la France que les étrangers plaçassent leurs capitaux dans nos fonds, parce que, disaient-elles, cela oblige la France à leur payer éternellement un gros intérêt. Elles ne remarquent pas que ce placement produit l’effet de faire hausser ces mêmes fonds qui, sans cela, seraient encore plus dépréciés, et n’auraient qu’une faible valeur pour acquitter tou tes les charges de l’Etat qui, en définitif, ne peuventse solder que par une augmentation de la dette publique au cours.
Ainsi, pour mieux traiter en apparence ses anciens créanciers, la France se grèverait de capitaux doubles envers ses créanciers nouveaux; et, pour un emprunt onéreux qu’elle refuserait de faire sur-le-champ, elle ferait, pendant de longues années, cent mauvaises affaires, après lesquelles il faudrait toujours recourir à ce même emprunt, ou reprendre le système impraticable de banqueroute. Règle générale: les capitaux étrangers sont utiles dans un pays tant que l’intérêt de l’argent y est plus
liant que dans les autres; et, du moment où il est le même qu’ailleurs, c’est une preuve que ce pays possède assez de crédit et de capitaux: et alors il n’a pas besoin de refuser les placemens étrangers, car ils ne s’y présentent plus.
L’Angleterre, dans ce moment, regorge de capitaux qui n’y ont pas d’emploi, parce que les objets manufacturés ont trouvé leur place, et qu’il n’est pas facile de créer de nouveaux débouchés. La France, au contraire, est pleine de bras industrieux qui peuvent produire des denrées échangeables contre les produits anglais; mais elle manque decapitaux pourétablir ces produits, pour doubler la récolte de sesvins, de ses huiles, pour creuser les canaux, construire des routes, etc., qui diminueraient les frais de transport. Qu’il s’établisse alors, entre l’Angleterre et la France, ces relations de confiance qui feraient que les capitaux stagnans dans un pays viendraient chercher l’industrie stagnante dans l’autre, tous les deux y gagneraient; les produits français, plus abondans, seraient consommés plus généralement en Angleterre, et les manufactures anglaises pourraient fournir plus de leurs produits en échange à un peuple devenu plus riche pour se les procurer; les jouissances de tous les deux seraient
ainsi doublées. Dans ce moment ce serait la France qui gagnerait davantage à ce marché. Le malheur des temps faisant sortir du pays une grande quantité de numéraire, c’est la même chose que s’il en sortait des marchandises dont il ne reviendrait point d’échange. Le pays ne s’appauvrit pas parce que le numéraire sort, comme on le dit généralement, mais parce que les valeurs s'absorbent. Si donc l’industrie était assez active pour créer une masse de produits plus forte, celte perte annuelle, prise sur la totalité des revenus en tous genres, serait facile à supporter. Le crédit, qui n’est qu’une anticipation d’échange, s’élèverait en proportion des produits qu’on ferait naître.
Il est donc bien important d’encourager toute rentrée de capitaux qui se reversent dans le commerce et de créer des valeurs nouvelles pour compenser celles qui se perdent.
Je sais qu’il existe en France plus de capitaux qu’on ne le croit, malgré les pertes énormes faites pendant la révolution; mais n’importe, si les gens qui les possèdent tremblent d’en faire usage ’. Les capitaux anglais sont mobiles,
i . 11 existe en France une grande niasse de numéraire enlevé à la circulation par la métiance et le défaut d'ins-
énergiques, conflans; les nôtres sont moroses, craintifs, apoplectiques; ils ont peur de tout, ils n’osent pas mettre le nez à la fenêtre; leur proposez-vous de sortir de leurs coffres, il faut qu’il fasse un temps superbe , qu’il n’y ait pas un nuage à l’horizon; les engagez-vous à venir se fixer dans une usine excellente, sur le bord d’un beau canal, ils vous regardent de travers et vous demandent une première hypothèque ou un dépôt de rente d’une valeur triple; encore soul-ce là les plus hardis; les autres ne veulent s’aventurer que pour trois mois et sur trois signatures, ou bien, autre caprice, ils assiègent la porte des gens qui n’en veulent pas; ils s’offrent à 4 pour îoo à MM. Rotchild, Delessert, Baguenaud, etc. Le Plutus français est timide ÆeîAIv , comme le peint Euripide; ce qui,
titulions protectrices des valeurs mobilières; la plupart des inventaires après les décès font voir des sommes considérables en argent comptant , ce qui n'existe jamais ou bien rarement dans les pays qui offrent des placemens faciles et assurés. On peut juger de la pertequ’en éprouve un pays, en pensant que 100 millions mis en circulation rapportent, au bout d'un siècle, par l'intérêt composé et à 5 pourion seulement, la sommeénonaicde63 milliards, c'est-à-dire plus de trente fois la totalité des matières d'or et d'argent en circulation en France.
certes, n’est pas ordinairement son défaut; je ne puis toutefois le blâmer après ce que nous lui avons fait éprouver dans tous les temps. Le crédit sort chez nous d’une maladie de dix siècles, dont la convalescence ne peut pas être bien prompte; mais dont la guérison s’opérerait sur-le-champ, comme nous l’avons dit, par les institutions qui le garantissent.
Ce sont elles qui donneraient également de la confiance aux étrangers pour nous aider de leurs richesses, car je ne me suis occupé dans ce chapitre qu’approuver l’avantage de l’introduction des capitaux étrangers , et à faire une espèce de plaidoyer en leur faveur ; mais il faudrait actuellement en faire un autre pour prouver aux étrangers qu’ils ont également raison d’y venir, et cela serait plus difficile jusqu’au moment où nous serons parfaitement en état de les recevoir, c’est-à-dire que nos institutions seront d’accord avec les leurs et leur donneront une égale confiance. L’agent d’une compagnie anglaise dont je parlerai bientôt, et qui faisait une proposition fort avantageuse à la ville de Paris, demandait toujours à traiter avec la corporation ; j’avais beaucoup de peine à lui expliquer en quoi consistait le conseil général du département, faisant en même temps office de conseil municipal, et,
sous ces deux attributions, ne faisant rien du tout, ou du moins ne pouvant rien discuter que sur la proposition du préfet, et rien conclure que par les décisions du ministre de l’intérieur, ce qui le mettait dans la même dépendance de ce même ministère que l’homme qui demande une place dans un hospice, ou un port d’armes ; il ne concevait rien à cela et m’établissait ce dilemme assez spécieux :
Puisque la corporation a si peu de pouvoir , pourquoi existe-t-elle; et, puisqu’elle existe, pourquoi a-t-elle si peu de pouvoir 2
A cela on aurait pu répondre : C’est qu’en France ce n’est pas toujours celui qui parait agir qui opère, comme il y a des charges où ce n’est pas le titulaire de l’office qui en remplit l’emploi. Les rois paraissaient gouverner dans l’ancien régime , et c’était la cour ; dans le nouveau , les ministres semblent administrer, et ce sont les ministères. Il arrivera peut-être un temps où les hommes auront moins de pouvoir que les institutions, où l’on s’occupera plus de servir son pays que ses préjugés , de rétablir soi-même sa fortune que de la devoir au gouvernement ; alors on demandera, pour placer quelqu’un, non plus ce qu’il pense, mais ce qu’il sait; ce qu’il dit , mais ce qu’il fait ; ce qu’il est , mais ce
, qu’il vaut. Alors les étrangers viendront de tous côtés nous apporter leurs richesses et leur industrie; alors.... mais alors nous n’aurons plus besoin d’eux , nos institutions seront fondées , notre crédit rétabli ; ce sont eux qui auront besoin de nous, car nous aurons égalé la sagesse de leur pays sans qu’ils soient prêts d’atteindre lesagrémens du nôtre.
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CHAPITRE PREMIER
De l'agriculture.
Ne oderis îaboriosa opéra et rusticationern quæ venit ab allissimo.
Diligenter exerce agrum tuum. PrOV. *4» *7-
El iuipU'buntur borrea tua saturitale , el vino torcuiaria tua rcdundabunU PROV. c. 3, V. 10.
Les pays ne sont point cultivés en raison de leur fertilité, dit Montesquieu, mais en raison de leur liberté * , observation si vraie quelle pour-
Esprit des Lois
raitêlre érigée en maxime; et cependant quel rapport semble-t-il exister entre la vie simple, obscure , ignorée d’un laboureur, et les institutions qui assurent ou compriment la liberté ? Que fait le gouvernement de son pays, de sa province , de son canton même , à cet homme courbé au joug du travail par la nature et la pauvreté, à ce malheureux occupé sans relâche à se défendre contre les besoins? Mais lorsque l’on considère la foule de circonstances en apparence étrangères aux travaux des champs, et qui, pourtant , influent sur leurs produits, soit par le défaut de communication pour les ventes, soit par le haut prix des outils et objets nécessaires à la vie que l’homme ne peut se procurer que par des échanges, soit par les charges sociales qui diminuent encore ses revenus, on voit que la valeur du travail, le prix de la peine, sont plus relatifs qu’on ne le pense à la masse de tous les produits, à leur circulation, au mouvement qui les dirige. Les abus de l’autorité, les fausses mesures du gouvernement retentissent sous le chaume sans que le pauvre connaisse ni l’origine ni le remède de ses maux 1 .
1 . Aucune disposition ne peut être faite, aucune entreprise ne pcnl être formée en administration qu’elle n’in-
Partout il existe à peu près la même dose de travail ; partout la terre est arrosée de la sueur des hommes , et cependant le bien-être n’habite que certaines contrées privilégiées ; souvent sous un climat rigoureux, sur une terre ingrate, mais où l'industrie s'est inontrép supérieure à la nature, les lumières à l’ignorance, les institutions à l’arbitraire. ■
Là, ce ne sont point les classes inférieures seulement qui se consacrent à ce premier des arts, à cette noble profession, sœur de la sagesse et de la philosophie ' , mais tous les propriétaires, à quelque titre qu’ils le soient, soit
{lue sur l'agriculture. L’inégalité dans la répartition des impôts lui ôte son ressort et son énergie ; elle se ranime lorsque le fardeau est distribué avec justice et proportion. L’ouverture d’une route ou d'un canal de navigation peut tripler et quadrupler la valeur territoriale de tout un canton et d’une province entière; ainsi l’agriculture souffre de tous les abus et profite de tout le bien qu’on opère. Les assemblées provinciales saisiront tous ces rapports ; elles sentiront d’ailleurs que le moyen le plus naturel d’alléger les charges publiques est d'augmenter la richesse territoriale, et elles dirigeront vers ce but une partie de leurs soins et de leur activité. ( Instruction de M. Turgot sur l’édit du mois de juin 1787 relatif aux * assemblées provinciales. )
Ptoxima cl quasi coruanguinea sapientia. (Coluniel
comme usufruitiers, sous le nom de fermiers, soit comme possesseurs du sol. Là il n’est pus un coin de terre qui soit négligé, pas un genre de culture qui soit omis ; la terre rapporte tout ce qu’elle peut produire et tout ce qu'elle aide à créer; elle est la caisse générale du pays qui verse tous les ans ses trésors dans la circulation, et anime toutes les autres industries. Chaque découverte nouvelle se répand rapidement, car elle trouve dans chaque circonscription un ou plusieurs individus occupés à la saisir, à la développer^ la faire servir de modèle, et une administration qui n’en contrarie jamais l’application '.
Que de changetiiens se sont opérés depuis le moment où les hommes cultivaient leurs champs à la bêche, jusqu’au génie des inventions modernes! Il dut, en effet, passer pour un dieu, celui qui imagina d’atteler des bœufs à une charrue et des chevaux à une meule. Femmes, ditle
Cicéron rapproche également les plaisirs de l’agriculture tic ceux de la philosophie.
■ . On croit généralement que l’Angleterre sacrifie tout à l’industrie manufacturière : c’est le contraire, c’est à l’agriculture qu’elle accorde toutes les faveurs, et sur qui elle fait peser le moins d’impûls.
poète 1 , vous qu’on a employées jusqu’à présent à moudre les grains , laissez désormais reposer vos bras; ce n’est plus pour vous que les oiseaux annonceront par leurs chants le lever de l’aurore. Cérès a ordonné aux Naïades d’exécuter vos travaux, de mouvoir rapidement les meules pesantes * , etc.
L’histoire de l’agriculture est facile à apprendre; le tableau de ses progrès, dans tous lessiècles, existe encore sous nos yeux, suivant le degré de civilisation des peuples, et ilest facile de savoir à quel temps on appartient. Les nations les moins avancées en connaissances utiles suivent la vie pastorale ; elles passent de là à l’état agricole, mais les champs sont pour eux comme étaient les pâturages ; ils les abandonnent, lorsqu’ils les ont cultivés quelque temps pour en labourer d’autres. L’usage des jachères est une conséquence naturelle d’une grande étendue de territoire et d’une faible population; mais lorsque l’échange des productions a pu s’opérer facilement, que la population s’est accrue, le si stème de cidture a gagné sur le soin du pâturage.
i . Minerve était adorée sous le nom de Boarmia, pour avoir enseigné aux hommes ce précieux avantage. Diodor. , lib. III , cap. 64.
a. Anthologie epiq. d’Antipater de Thessalonique.
Tous les jours, les terrains vagues ont été envahis , et le domaine des bestiaux a diminué. H a bientôt fallu imaginer pour eux un nouveau moyen de subsistance, et perfectionner la culture, faute de pouvoir l’étendre. De là sont nés ces systèmes féconds d’assoleinens et d’engrais , de prairies artificielles et de cultures potagères. On s’aperçut qu’il existait des substances qui , ayant un principe de sève different des autres, et trouvant dans une terre, en apparence épuisée, les sucs qui leur conviennent, laissent le temps à celte terre de se refaire pour ses premières productions: on parvint ainsi, par le mélange et la variété des engrais, à éterniser la culture sur un même point, et à maintenir la terre dans une érection constante. Lorsqu’on fut arrivé au point de ne pouvoir plus gagner sur l’espace, ni améliorer davantage le sol, on songea à perfectionner les races d’animaux qui vivaient de lun ou de l’autre. Enfin, l’on voulut suppléer, par des machines, à la cherté de lamaiu-d’œuvre
i . Le bœuf est le travail de l’homme perfectionné ; le cheval , celui du bœuf; la machine , celui du cheval : entre ces trois moteurs , le cheval est le moins parfait , car le bœuf a l'avantage qu’on peut le manger , et la machine , qu’elle ne mange pas.
Tous les progrès eu agriculture consistent donc: i" dans la généralité de la culture, pour ne rien laisser d’improductif ; a“ dans la perfection de la culture , pour atteindre tous les accroissemens possibles ; S0 dans la beauté des races pour ne rien nourrir de défectueux ; 4° enfin dans l’emploi des machines, pour diminuer la main-d’œuvre. L’agriculture est perfectionnée en raison de ces quatre degrés d’avancement. •
La F rance n’est parvenue encore qu’au premier, et les trois autres lui manquent entièrement; elle a tout ce que le travail peut procurer, et riep de ce que les lumières ajoutent au travail : cette activité même , elle ne la doit qu’au mouvement opéré par la révolution. Le cri de la liberté sembla être alors l’appel au développement des iacultés et aux moyens de les exercer. La population tout entière se précipite sur le sol , comme s’il eût été amélioré pour elle, ou qu’elle fût régénérée pour lui; les moindres parcelles du terrain suspendues en haut des principes, furent acquises à la culture; les environs des habitations devinrent autant de jardins potagers. La franchise des redevances et la remise, pendant quatre ans, des impôts , se répandirent comme un capital
immense en faveur de toutes les productions , et préparèrent le moyen de payer plus facilement, peu d’années après, des impôts plus onéreux. A l’exception de quelques grands desséchemensqui demandent des capitaux considérables et des associations, tout est fait en ce qui concerne l’étendue, la généralité de la culture ; mais il n’en est pas de même de sa perfection. La France est arriérée non-seulement de la Flandre et de l’Angleterre , mais de beaucoup de pays qui lui sont inférieurs en civilisation , tels que la Bavière , la Bohême , l’Autriche, le Palalinat, l'Italie. Il n’y a pas en France le quart des terres cultivées comme elles devraient l’être, c’est-à-dire en permanence de production par les assolemens, et pas le quart de bestiaux que le sol pourrait nourrir, et par conséquent de richesses qu’il pourrait rapporter enfin l’usage si important des machines y est à peu près inconnu. *
i . L’acre , en Angleterre , qui équivaut à l’arpent français, rapporte net, terme moyen, 37 fr. 5o c., tandis que l’arpent français n’en rapporte que i5 , et cependant le climat, en France, est plus favorable; le territoire rapporte des productions plus précieuses, telles que les vins , les huiles , les fruits , etc. Il fout donc qu’il y ait g éoéi aleinent un vice de culture, et il n’y a lien d’exagéré
Une ferme. en Angleterre et en Flandre, est un immense potager divisé de même en com-
quand on estime que la France pourrait rapporter aisément le double , le triple de ce qu’elle produit , seulement par l’introduction de meilleures méthodes, sans même opérer des dessécheroens ou des défrichemens coûteux. Elle pourrait alors payer le double de scs impositions sans être à moitié surchai-gée , car il est aisé de se figurer que celui qui paie, par exemple, 5fr. sur une étendue de terre rapportant a5 fr. , n’en a plus pouf lui que 20 ; mais si cette terre rapporte 5o fr., et qu’il en paie 10 , il lui en reste 4°. C’est le même calcul en sens inverse qu’on peut faire pour les dîmes. Le tableau ci-joint donnera une idée du produit comparatif du travail en France et eu Angleterre.
Etat comparatif de T étendue, de la population, du revenu, de la dette publique et des produits agricoles et manufacturés de la France et de t Angleterre , établis par approximation.
France. Angleterre.
Etendue du territoire: 108,000,000 arpens. — 55, 000, 000 arpens.
Population : Population :
Agricole . . . 17,006,000 indiv.l] Agricole. . . . 6,139,14a indiv. Manufacturière 6,aoo,ooo llManuficturièrc 7, 071,989
Indigente • . . 800,000 [{indigente . • . 1,548,^00
Diverse .... 4,5oo,ooo {[Diverse a,3{-,3oo
Total ?8r5no,ono irnliv. Total >7,096,803 indiv.
parti mens; la moitié de cet espace est cultivée en plantes céréales , l’autre en herbages, carottes, navets, et en pâturages divers *. Les
Suite de F état comparatif.
France. Angleterre.
Produits agricoles annuels. . 3, 354, 000,000 fr. — 5,4i9,6n,g76fr. Produits manufacturés annuels 906,666,666 — -2,74 *,5ao, 000
Revenus publics permanens . . 703,199, 55o — i,54i,;63,ooo
Dette publique 100,000,000 — 700,000,000
Ce tableau synoptique a été établi , pour ce qui regarde l’Angleterre, d’après l'ouvrage de Colquhoun , et, pour la France, d’après les rapports du ministère de l’intérieur, en i8i3. Il demanderait à être développé et discuté dans chacune de ses parties , ce qui serait hors des bornes et du sujet de cet ouvrage ; mais , tel qu’il est, il fait naître bien des réflexions, et prouve surtout que le génie peut ajouter au travail , puisqu’une population d’un tiers moins considérable qu’une autre , habitant un sol de près de moitié moins étendu , sous un climat contraire aux productions précieuses , trouve le moyen de créer trois fois plus de valeurs , de supporter une dette six fois plus forte et de nourrir une classe indigente du double.
1 . Le pain ne mérite pas vraiment sa réputation ; il doit beaucoup de la faveur dont il jouit à l’absence des autres productions et à l’ignorance des moyens de se les procurer ; les peuples qui en mangent beaucoup sont toujours tourmentés de la crainte de n’en avoir pas assez ; il est la cause des émeutes , des réglemens maladroits ; on ne s’est
terrains consacrés aux premiers produits ont été améliorés par la culture des autres pendant plusieurs années , et par l'abondance du fumier provenant de l’abondance des bestiaux 1 . On y récolte alors plus de blé que si la totalité avait été cultivée en grains sans cette espèce de rotation ’ , et on a de plus toute la valeur des autres productions qui excède de beaucoup celle-ci. Les différentes espèces de navets forment à eux seuls une richesse incomparable, soit qu’on les laisse sur le sol pour la nourriture des bestiaux , soit qu’on les récolte pour s’en servir l’hiver Le talent consiste à alterner ces
jamais battu pour de la viande; on n’a jamais renvoyé un minisü'e pour des navets , ni fait une révolution pour des pommes de terre. Quand il y aura partout plus d’abondance et de variété daus la production, l’importance du pain diminuera en proportion.
». Tout est employé en engrais, jusqu’aux os d’animaux que l’on broie avec des machines pour cet usage.
3. La rotation ordinaire , dans la plus grande partie de l’Angleterre , est à peu près comme en Flandre , c’est-àdire en navels ou pommes de terre, orge, fèves ou sainfoin , blé, avoine; ou bien orge, colza, blé, luzerne, avoine , chanvre , et chaque fois la terre est nettoyée et parée : c’est dans ce soin principalement que consiste la bonté d’une récolte.
Les raves suédoises donnent un produit de j8o
productions et à varier également la nature de engrais, suivant la disposition et la qualité du terrain.
Le perfectionnement des bestiaux n’est pas d’un moindre avantage; en effet, comme il n’en coûte guère plus de nourrir une belle race d’animaux qu’uue défectueuse , il est d’une importance très grande de les bien choisir, et en cela les races de Flandre, d’Angleterre, de Normandie, ne laissent rien à désirer; dans chaque partie de ces pays, on trouve la nature des bestiaux qui convient le mieux à son sol. On est parvenu à les grandir et à les perfectionner à force de soins , comme on aurait amélioré le sol même. Ainsi , on trouve en An-
quintaux par arpent, ou autrement 48, ooo, qui valent 4 5 louis; les patates rapportent 18,000 livres pesant par acre; et, comme il n’en faut guère que 4 à 5 livres par individu, on voit la quantité d'hommes et de bestiaux qu’uue semblable culture peut nourrir. La culture des betteraves , établie en grand , ainsi qu’on le voit chez M. le comte Chaptal , MM. Delessert et le baron Roger , est d’un bénéfice encore plus considérable, mais elle demande des usines et un etablissement qui n’est pas à la portée de tout le moude. Ces végétaux reçoivent toutes leui-s substances de la surface de lu terre , ce qui fait que fc fonds, qui doit servir aux céréales, a le temps de sc reposer.
ilerre six espèces de vaches différentes, dont les unes produisent un volume énorme de lait , les autres des élèves d’une grandeur et d’un poids prodigieux 1 ; quatorze espèces de moutons, les uns portant une laine aussi fine que les mérinos , le autres destinés au marché et construits de manière à donner une masse de graisse et de chair disproportionnée avec la petitesse de leurs os *; chacune de ces espèces a été créée par la main des hommes , ou plutôt Pjjir le soin minutieux à en épurer la race, qui se transmet aujourd’hui sans dégénération.
Le quatrième degré de perfectionnement, celui qui fait le plus d’honneur au génie de
i. Les vaches à petites cornes deYorkshire et d’Ayrshire donnent communément a4 quarts de lait par jour , faisant 3 firkins de beurre , pendant la bonne saison ; les bœufs de cette espèce pèsent ordinairement de neuf à treize cents livres ; on en a vu peser jusqu’à dix-sept cents, et en tout il est certain que les bestiaux , en Angleterre , ont doublé de poids depuis cent ans.
a. On compte quatorze espèces de moutons, qui tous 6ont d’un grand rapport et sont adaptés aux différentes natures du sol. La recherche est si grande pour en améliorer la race, qu’on a voulu louer un bélier jusqu'à mille guinées pour une saison. Les mérinos ont réussi parfaitement , ct^ il s’est formé sur-le-champ une société pour encourager la propagation.
l'homme, l'invention des machines, a réduit la fatigue à un simple exercice salutaire, les opérations pénibles à une direction plutùt qu'à un travail. L’ouvrier a sous ses ordres des instrumens adroits et soumis, qui suppléent à ses efforts; le fermier s’élève au rang d'ordonnateur, de savant de culture qui , délivré du travail manuel, porte toutes ses idées vers l’augmentation des produits. Ce sont des machines qui nettoient le terrain sèment moissonnent 3 , battent le grain 4, vannent; coupent la
t . Machine nommée grubber, qui nettoie le terrain, enlève les mauvaises herbes, coupe les mottes de terre en petites parties, évite plusieurs labours en entrant aussi profondément en terre que la charrue ; c’est iine espèce de grande herse de fer moutée sur des roues. Voyez article Agriculture, dans le supplément de l'F.ncyclopédie britannique.
a. Plusieurs semoirs perfectionnés, drill- machines , en usage en Écosse , et qui économisent plus de moitié de la semence et de la main-d’œuvre; il y en a quelques-uns adaptés aux charrues.
3. Reaping-machine , invention de MM. Bover, BluckneI,Salmon, et enfin de M. Smith , restée long-temps imparfaite, mais aujourd’hui perfectionnée de manière à devenir bientôt d’un usage général ; cette machine est poussée en avant par un seul cheval ; elle moissonne parfaitement un arpent de fèves de marais en une heure. Voyez l'article ci-dessus mentionné.
La machine à battre le grain , thrashing- machine
paille et les légumes préparent le chanvre et le lin *. En diminuant de moitié les frais de
est aujourd'hui partout employée; elle consiste en un double cylindre à travers lequel on glisse les gerbes; elle retire tout le grain exactement, tandis que, par les anciens procédés, il s’en perd environ la dixième partie. On calcule que cette machine fait la différence de tout le grain nécessaire aux semailles , et quelle ne prend pas la dixième partie de temps et de main-d’œuvre : depuis qu'elle a été perfectionnée , elle gâte moins la paille. Le grain qui en sort tombe immédiatement après dans une autre machine à vanner , qui le nettoie et le rend dans un couloir de communication avec le grenier où il doit être renfermé. Ainsi toute une récolte peut être réalisée en peu de jours, et préservée des temps humides, des souris, etc., et, dans des temps de disette , être livrée sur-le-champ au marché. Ces machines sont ordinairement conduites par des courans d'eau , des pompes à feu ou des chevaux. La machine à battre le foin n'est pas moins ingénieuse , elle fait en un jour l'ouvrage de vingt fanneurs. Voyez Farmer’ s Magazine, vol. XIII , p. 379.
1. Les machines à couper la paille, les navets, etc,, sont aujourd'hui d’un usage général.
3. La machine de M. Lee a fait une révolution dans les arts mécaniques et agricoles ; elle tient lieu à la fois du rouissage et de tous les autres procédés pour la préparation si pénible du chanvre et du lin ; elle a encore été perfectionnée à Paris. Tous les autres instrumens sont également perfectionnés en Angleterre, tels que les charrues, les herses, les moulins, les charrettes, etc.
culture , elles font le même effet que si elles bonifiaient le sol et doublaient les récoltes. Les produits deviennent par là plus communs, et par conséquent d’une acquisition plus facile pour les cultivateurs pauvres, sans diminuer le profit du propriétaire ; ou , si le commerce permet de les vendre à l’étranger , et par conséquent de hausser leur prix, il en résulte une augmentation de fortune pour le propriétaire, qui est à même alors de rev erser dans la circulation plus de capitaux, d’augmenter les salaires; et, en définitif, ce sont toujours les classes inférieures qui profitent de ce surcroit d’aisance et de rétribution.
C’est donc une grande erreur que la prévention où l’on est encore partout contre les machines, non-seulement dans le peuple, mais parmi les trois quarts des gens instruits; on croit toujours qu’elles diminuent la maind’œuvre et font mourir de faim les classes ouvrières, tandis qu’en définitif c’est un bien-être qui tend à se répartir principalement parmi elles Une des causes de cette erreur, qui a
i . 1 .lorsque le duc de Clarcnce visita la Monnaie à Paris, il demanda à l’un des principaux employés s'il ne se servait point de la pompe à feu pour taire mouvoir icsbalan-
échappé aux écrivains d’économie politique* est l'habitude de confondre toujours l’ inaction avec le loisir / l'une est, sans doute, une peite pour le pauvre, mais l’autre fait partie de la fortune du riche, et l’introduction des machines tend à multiplier le loisir sans jamais créer l’inaction, c’est-à-dire qu’elles se bornent à élever chaque ouvrier à un rang plus haut d’industrie qui le rapproche de 1 aisance, et a ne reporter l’inaction qu’au sommet de la hiérarchie sociale, où alors elle est un loisir, un repos justement acquis. L’invention de la charrue, qui est la première de toutes les machines, n’a pas retranché un individu du travail, niais elle a permis de cultiver le double de terrain , de doubler les récoltes , par conséquent de mieux payer les cultivateurs; celle du laminoir dans les forges n’a pas fait renvoyer un seul homme, mais elle a produit le décuple de fer en barres, et enrichi un plus grand nombre de personnes, qui ont acquis comme loisir tout le temps que
ciers. «Dieu merci, Monseigneur, lui répondit celui-ci , nous avons en France assez de bras pour nous passer de machines, v Le duc aurait pu lui répondre : Dieu merci , Monsieur, nous avons en Angleterre assez de machines pour éviter d’employer des bras partout où cela n est pas nécessaire.
les machines ont gagné sur la masse du travail . Une partie même de ce loisir s’est arrêtée dans les classes inférieures pour diminuer leur fatigue. Il s’établit toujours insensiblement une diminution de travail avec les mêmes salaires quand un produit augmente, ou une augmentation de salaire lorsque le travail devient plus productif Ce qui a lieu pour les particuliers tourne également au pront de l’État , et on peut dire que les machines n’établissent pas une. inaction dans la société, ce qui serait une perte, mais augmentent la masse du loisir, ce qui est une acquisition ; elles semblent être , dans toute espèce d’industrie, autant d’individus qui travaillent sans manger, comme si l’homme possédait cette quantité de bras et de jambes qu’on voit aux divinités indiennes , et dont chacun est employé à quelque chose. En effet , si Dieu avait
i . L’invention des machines à filer de M. Arkwrigh , loin de diminuer l’emploi des bras industrieux , tripla les ouvriers nécessaires aux fabriques et améliora leur jsort , parce qu’elle tripla en même temps la consommation des étoffes en les produisant à meilleur marché. Les machines ont toujours fait l’effet d’élever le prix des salaires et de baisser celui des étoffes. Dans les manufactures de coton , les salaires s’élevèrent de ï à 5 , et les étoffes baissèrent de i5 à 7. Annales des arts et manufactures , t. XVI, p. 8.
voulu que nous eussions sur le dos deux mains qui tricoteraient des bas pendant quo les autres conduiraient une charrue, il n’y aurait rien de ridicule, et ce serait très avantageux. Il est peu d’opérations matérielles qui ne laissent la pensée libre, et par conséquent une seconde action disponible, si les mains étaient là pour l'exécuter. Les femmes de la campagne filent en gardant les vaches, en instruisant leurs enfans ou en querellant leurs maris. On se figure aisément que Voltaire aurait pu composer la moitié de ses ouvrages eu tournant des tabatières ou des pommeaux de cannes. Saint Benoit d’Aniane dictait bien les siens en faisant la cuisine, et il est difficile de penser que ses ragoûts ne valussent pas ses écrits '.
La France, ainsi que nous l’avons dit, est extrêmement arriérée dans la perfection de l’agriculture. A l’exception de la Normandie et de la Flandre, provinces qui, par leur voisinage de l’Angleterre et des Pays-Bas , ont participé à leurs lumières, la plus grande partie de notre
i. Acta S. Bcncd. monast., tom. Irr , p. aoo. Rétif de la Bretonne , qui était ipjprimeur, imprimait ses ouvrages sur-le-champ en les composant , sans manuscrits ; à peine corrigeait-il les épreuves.
territoire est livrée à l’ignorance, à la routine' et ne rapporte pas la moitié de ce qu’il pourrait produire; de vastes étendues de terrains, trop éloignées des habitations et affermées par des baux trop courts pour être cultivées avec soin sont encore livrées au système honteux de jachères, plus connues sous le nom de sombres et si bien qualifiées de paresse périodique ' tondis que les autres sont divisées en petites métairies mesquines, qui peuvent à peine nourrir leur propriétaire et hmrs métayers, où les
capitaux d’epargnes ne peuvent pas se former et par conséquent aucune amélioration s’intro^ duire; une race de troupeaux grêles, chétifs,
.. M. Birkbeck, dans son Voyage agronomique en France en 18.4, est., ne que le q„a,.t environ de la «erre est encore , «productif, par le défaut d'engrais e, c système de jachères en labour ou de pures jachères • su •
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ternto,re les deux prem.eres. seulement ont une rota-
u,n continue de produits, et encore cependant une a-
chere en six ans; ma, s les autres les ont habituellement
f oyez BMcck ajourner through France, Londres, ,8,5'
in-8. Le produit des terres, sous les Romains était de
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est clair-semée sur cette surface immense ' ; et si quelquefois on rencontre des parties plus soignées, telles que la Limagne, le Grésivaudan, la Touraine, etc. , c’est pour faire regretter davantage la négligence des autres; dans la moitié de la Bourgogne, de la Champagne, de la Franche-Comté, on ne sait ce que c’est que de faire parquer les moutons, on ne connait point de prairies artificielles; tout est livré aux récoltes épuisantes ou à la rotation de mauvaises herbes *; on connait à peine l’art de distiller les grains et les plantes farineuses 5 ; les dents des
i . Je ne parle pas des belles races de Normandie et de quelques autres provinces, mais de la généralité. Nonseulement les bestiaux, en France, sont d’une petite espèce, mais il y en a peu; jusqu'en 1785, on en tirait de la Suisse et des Pays-Bas. Colbert, en 1667, lit des lois pour leur conservation , en défendant qu’ils pussent être saisis.
a. Il n’existe point, à vrai dire, de jachères, car la terre recèle toujours quelques germes qu’elle fait éclore ; et lorsqu’on ne la cultive pas, ce sont de mauvaises herbes qu’elle produit , et qui la fatiguent à peu près autant , et on a de plus la peine de les ôter.
3. Invention admirable qui fixe la valeur précaire des denrées , mobilise les produits, concentre dans un petit espace et un faible poids des valeurs souvent périssables sans ce moyen.
herses sont en bois; les charrues, comme il y a quatre cents ans , et on n’a même d’autre manière de broyer le chanvre que de le rompre brin à brin avec les doigts, ce qui s’appelle tiller. Les fermiers y sont, comme les cultivateurs, des paysans grossiers, ne sachant ni écrire ni compter, mangeant toute l’année du pain noir , et ne surmontant que par le courage leur triste destinée.
Cette division du territoire, trop étendue dans un point, et trop partagée dans l’autre, cette absence de lumières et de capitaux , qui arrêtent toute amélioration, existeront jusqu’au moment où les hommes riches et éclairés se livreront , comme en Angleterre , à la culture en grand 1 , les uns par la passion si noble de l’utilité, d'autres pour améliorer leur fortune, d’autres enfin par la considération que l’opinion attachera un jour aux services de tous genres rendus à l’humanité *.
». Dès le quinzième siècle , les nobles, en Angleterre , regardaient comme au-dessous d’eux d’habiter dans les villes ; ils vivaient retirés dans leurs domaines , qu’ils faisaient exploiter sous leurs yeux. Poggi Opéra, p. 69. Ce Poggi habitait l’Angleterre et vivait chez le cardinalévêque de Winchester.
a . Optima itercoratio, disaient les anciens, grcssus domini.
De cette impulsion parmi les classes élevées, naitra dans les provinces une race de fermiers bourgeois ou hommes d’affaires de culture, qui porteront dans les lieux de leur exploitation des capitaux, et qui, encouragés par de longs baux' , enrichiront à la fois leur famille, leur propriétaire et leurs provinces. La terre, en Angleterre , est une grande matière première qu’un riche manufacturier exploite avec ses ouvriers , où il applique son génie, ses machines , ses capitaux , dont il échange les nombreux produits avec d’autres objets manufacturés. En France, au contraire, les propriétés sont de petits com-
i . |t faut que les baux soient asset longs pour que l’intérêt du fermier soit de rendre à son propriétaire les terres en bon état , et que par conséquent il ait eu le temps d’en jouir avant ; on voit en Angleterre la différence des baux à volonté ou des baux à terme par la manière dont les terrains sont cultivés. Un fermier, dans ce pays, est un homme du monde {gentleman— former) , qui est habillé à la mode , qui prend son thé le matin , visite à cheval ses champs , a un comptoir pour tenir scs registres, critique Arthur Young, chasse le renard l'hiver, fait apprendre la musique à ses filles, influe sur les élections et quelquefois fait banqueroute comme un banquier; il est ardent à défricher, à perfectionner la culture, et le mouvement qu’il donne, les capitaux qu’il répand , activent tontes les affaires du voisinage.
partimens où chaque famille fait paître une vache, récolte quelques grains, ramasse un peu de bois, sème du chanvre pour faire ses vêtemens, et a été, au bout de l’an, mal nourrie, mal vêtue , mal chauffée. Les Anglais manufacturent des blés, des bœufs, des moutons, commedudrap etdes toiles. Les Français cultivent des bas et des toiles, comme des choux et des carottes. Le temps, sans doute, est employé également chez les deux peuples , mais la division du travail fait que l’un parvient plus vite à la richesse que l’autre n’atteint le bienêtre. En France, on est grand ou petit propriétaire, deux états stationnaires; en Angleterre, on est entrepreneur ou ouvrier, deux professions ascendantes
i. Les cultivateurs, en Angleterre, ont une petite maison et un jardin , mais ils ne portent pas plus loin leurs vues , et , en effet , le gain qu'ils font dans une grande exploitation est bien au-delà du produit de quelques misérables arpens qu’ils auraient beaucoup de peine à cultiver ou à faire cultiver ; ils acquièrent alors des capitaux qui leur servent à entreprendre bientôt quelque chose par eux-mêmes. Une famille vivant seule sur une ferme , produit de quoi nourrir vingt familles dans d’autres professions ; mais lorsque cette ferme se répartit entre elles , il faut que les vingt familles cultivent à la main le même champ qu’une seule exploitait, et alors tout le temps et le travail qui étaient employés par elles
Une passion irréfléchie de la propriété, une ambition prématurée d’indépendance ont précipité les cultivateurs dans une fausse direction pour satisfaire un moment leur orgueil. D’ouvriers dominateurs de la terre , ils sont devenus ses propriétaires esclaves. En détruisant les centralités de culture, ils se sont placés éternellement sous le joug du travail manuel et des privations.
En Angleterre , on chercheà agrandir les fermes pour éviter les faux frais d’exploitation ; en France, au contraire, on détruit à présent les fermes pour en vendre en petites parties les terrains 1 . La révolution , avec son grand rabot de nivellement et la loi du 1 7 nivôse , ont encore plus divisé les propriétés , et la bêche bientôt remplacera la charrue. L’agriculture igno-
dans d’autres opérations qui leur procuraient un moyen d’cchange au-delà de leurs besoins, est consommé improductivement.
1 . D’après une correspondance fort curieuse entre le chef de la caisse hypothécaire fondée autrefois par M. de Leuze, et les maires et juges de paix de plus de mille communes dans les différens départemens delà France, il résulte que les biens-fonds emménagés se vendent un tiers environ moins que leur valeur, et les arpens séparés plus d’un tiers en sus de cette même valeur, d'où résulte le profit de ce honteux dépècement qui a lieu partout.
rante ou livrée trop exclusivement aux subalternes, empêche le développement de l’industrie et la création des richesses ; car la paralysie des capitaux dans l’agriculture se fait sentir également au commerce et aux manufactures ; les propriétaires éclairés peuvent seuls arrêter cette tendance dangereuse en s’adonnant à l’amélioration de leurs biens , en y occupant fortement leurs pensées ; les cultivateurs des environs, employés par eux, deviendraient alors des ouvriers aisés , au lieu d’être des propriétaires pauvres , et les gens du monde seraient des cultivateurs industrieux ou des fermiers éclairés au lieu d’être des consommateurs oisifs.
J’ai vu le moment où ce changement désirable avait lieu et allait devenir général. En 1804 et i8o5, après la loi d’amnistie, les émigrés rentrés ne pouvant occuper d’emplois militaires ni civils , privés d’ailleurs depuis longtemps du plaisir de la propriété , s’attachèrent fortement à celle qu’ils retrouvèrent ou aux biens de leur famille. Chacun voulut s’industrier à en tirer un meilleur parti , pour , à la fois, augmenter son aisance et occuper son temps. La mode des moutons mérinos se répandit partout; on ne parlait plus que de laine et de clavelée dans les salons , comme aujourd’hui
de buget el de pensions; les parcs, long-temps inutiles, devinrent productifs par le pâturage des troupeaux ; bientôt la nécessité de nourrir ces animaux, l’hiver, à l’étable, fit réserver, dans les baux des fermiers , un certain nombre d’arpens pour cet effet; et quelque temps encore de cette passion, on en serait venu à faire valoir la ferme entière pour y trouver plus d’avantages. Une mesure impolitique du gouvernement d’alors arrêta cette tendance des idées, qu’il serait bien heureux de voir reparaître.
Est-il en effet une plus noble existence que celle d’un propriétaire retiré dans ses terres, employant son esprit, ses soins, à multiplier autour de lui les belles et utiles productions de la nature, imposant à ses subalternes un nouveau genre de respect par un nouveau genre de supériorité, consolant la faiblesse par un partage, sinon égal, du moins semblable de ses travaux, faisant honte au désœuvrement par une activité volontaire, à l’ignorance par des produits plus considérables, à l’orgueil enfin par la dignité des lumières et des bienfaits ?
Je n’oublierai jamais une circonstance qui m’arriva en Pologne lorsque je servais dans l’armée autrichienne; voyageant avec mes chevaux , je traversai un village dominé par un
château dont le propriétaire avait la manie de faire inviter à dîner, sans les connaître, les voyageurs qu’il apercevait sur la grande route à cette heure ; ayant reçu son message , je m’y rendis par curiosité et fus introduit dans une grande salle où je trouvai beaucoup de monde rassemblé. Ud homme âgé , la tête rase , vêtu à la polonaise , vint au-devant de moi et m’accueillit d’un Salve, hospes , à la manière des anciens; un moment après entra une jeune personne de dix-huit ans environ , fort belle et dans un costume moitié français, moitié oriental , qui lui allait à merveille ; elle dit un mot obligeant à quelques personnes, et présenta, suivant l’usage du pays, de la liqueur à tout le monde. Je me croyais transporté dans ces temps anciens de l’hospitalité; le vieillard ne retraçait pas mal Ménélas 1 serrant la main de l’étranger, et la belle Hélène lui offrant le fameux né~ penches *. Après le dîner, le vieux Polonais sachant que j’étais Français, me prit en affection, et voulut me faire voir son habitation ; il me conduisit dans des écuries immenses dépendantes de ses haras, dans des étables pleines
Le shake-hands de ce temps , àTri^saOv. II. x
a. Qui procurait L’oubli des maux. Odyss. IV, 5o.
d'animaux du plus beau choix et soignés pas des gens mal vêtus, mais qui paraissaient heureux; un petit écrivain nous accompagnait, qui notait sur des tablettes toutes les observations de son maître; bientôt nous descendîmes dans la plaine : c’était au moment de la moisson ; de tous côtés s’élevaient des meules de grains, on entendait les chants des moissonneurs , et la campagne était couverte d’enfans rassemblant pour leur famille les épis oubliés. Cet homme respectable , appuyé sur le bras de sa jeune fille et entouré de ses nombreux serviteurs, retraçait l’image de ces patriarches de l’Écriture , de ces pasteurs des hommes dont parle Homère; les paysans se prosternaient de tous côtés sur son passade , ils baisaient le bas de la robe de leur jeune maîtresse. Un sourire de cet ange les consolait de leurs maux; les paroles obligeantes du vieillard les rassuraient sur leur sort ; le petit écrivain prenait note de toutes les demandes qui étaient faites au seigneur, et ces bonnes gens reportaient dans leurs chaumières le dictame de tous les maux, la consolation et l’espérance.
Ah ! que nos provinces éloignées auraient besoin d’être ainsi habitées par des hommes capables d’y porter des conseils et des exemples,
d’y paraître brillans des lumières de leur siècle et des améliorations inventées chez leurs voisins, d’y être à la fois bons citoyens et grands seigneurs, comme le disait Louis XV du duc de Rohan! Triptolèmes nouveaux, ils régneraient par les moissons; ils connaîtraient combien ces hommages volontaires des hommes, la considération des lumières et des bienfaits, sont supérieurs aux froids égards rendus à la naissance et à la fortune; ils rappelleraient les hauts faits de leurs pères par de nouveaux services rendus aux hommes, leur amour de la gloire par l’amour du bien, plus nécessaire encore. Tous les héros jadis furent utiles, tous les grands hommes ' brillèrent par leurs travaux autant que par leurs exploits. Allez dans vos terres , dit Henri IV, c’est là où vous pouvez faire du bien, où vous pouvez vous montrer ce que vous êtes; et rendre service à votre pays '.
1. Utilitas magnos hominesque deosque efficif, dit Ovide. Thésée se jetait sur les méchans sans qu'ils lui eussent fait du mal, uniquement pour le bien des autres. (Plutarque, tom. I" , p.37. ) Les chevaliers modernes se distinguaient de même, non orbem concupiscendo , sed vindicando. (Sénèque, de Ben., lib. I*r , cap. i3.) Ils protégeaient les femmes, les prêtres, les voyageurs. C’étaient les compagnies d'assurances de ce temps.
a. Péréfixe, Vie de Henri IV, Voyez Olivier de Serres.
Mais si cette existence convient aux favoris de lafortune, que de dédommagemensn’offre-t-elle pas à ceux qu’une déviation quelconque dans la ligne des partis a éloignés de celui qui domine? Est-il une plus noble indépendance que celle du travail dans une belle campagne? Que demandait Ovide dans son exil ? Quelques champs labourables qu’il aurait pu cultiver de ses mains Que regrettait Pétrarque dans le temps de sa faveur? Les lieux tranquilles où il vivait avec ses pensées et ses souvenirs :
Du! cia i^rseleritæ rénovant suspiria vil* *.
Sous cette voûte céleste, au milieu de l’air libre des champs , l’homme industrieux sent naître son courage , développer ses facultés. Qu’il soit propriétaire , intendant ou fermier de la terre qu’il cultive, il porte dans ses travaux les lumières, les connaissances acquises par l’éducation et ce zèle ardent des améliorations. L’intérieur de sa maison offre le soin d’un homme du monde, et ses champs sont labourés, ense-
j . Ipse ego , ne solitis insistant pectora curia,
Ducara ruricolas sub juga panda boves.
Ovid., lib. I, ep. 8, v. 53.
Pétrarque, lib. I, ep. Lœlio
tnencés avec l’ordre qu’il aurait mis dans un parc, dans une manufacture, une caserne, un bureau; il ne laisse rien d’imparfait; dès la pointe du jour il est dans les champs comme l’habitant des campagnes; mais il y est sans préjugés et avec des connaissances supérieures. Ses voisins l’observent d’abord avec méfiance , et bientôt l’admirent et l’imitent. L’intérêt, cet auxiliaire si utile du talent, ne quitte point ses pas ; et c’est souvent à un de ses habitans les plus obscurs qu’un pays entier doit sa richesse, et un État sa tranquillité *.
Que de jouissances de ce genre n’éprouve point ce propriétaire du Norfolk , qui avait refusé la pairie pour ne pas quitter ses amis de la chambre des communes , et qui préférait aux plaisirs de Londres ses travaux des champs! M. Coke , héritier des comtes de Leicester, possesseur d’une fortune énorme , l’emploie tout entière à porter au plus haut degré les
i . M. Helliot , dans ses Essais , dit spirituellement que rien ne contribua plus efficacement à remédier à tous les maux causés par les guerres civiles et à apaiser les mé~ contentcmens, que l’iutroductiou des prairies artificielles dans l'agriculture , par l'attrait qu’une innovation si utile répandit généralement parmi la classe de citoyens la plus nombreuse. EU mens du Commerce, tom. I , p. >37. .
améliorations de culture : c’est à lui que sont dues ces races d’animaux précieux dont nous avons parlé , ces machines dont l’effet est si étonnant , cette rotation de culture merveilleuse: et cela dons une province qu’il semblait impossible d’améliorer Tous les ans, au moment de la tonte des laines , il appelle chez lui d.. toute l’Angleterre les hommes instruits en agriculture, les fermiers éclairés, les propriétaires passionnés comme lui pour ce premier des arts ; ils y arrivent quelquefois au nombre de deux cents; et là , réunis sans distinction de rang ou de situation , ces hommes industrieux se font part de leurs observations , de leurs découvertes, de tout ce qu’ils ont gagné sur la nature ou les préjugés, conquête également difficile; ils s’apprennent les changemens, les améliorations ; enfin , tout ce qu’il y a de nouveau dans l’empire de l’utilité. Le maître de la maison > isite avec eux ses champs , ses troupeaux, écoute leurs observations, leur propose des questions, et préside ces banquets dignes des premiers jours, où l’union règne avec la confiance et la gaîté, où l’on rend hommage,
1 . Charles II disait que le comté de Norfolk n était bon qu’à découper en grandes routes pour tout le royaume.
où l’on porte des toasts aux belles productions, aux découvertes utiles et aux fondateurs du bien-être des hommes De semblables réunions existent dans tout le pays; et, comme jadis les frères An aux , elles président aux moissons et honorent la culture C’est au milieu d’elles que brille dans toute son étendue, dans toute sa grâce, cet esprit d’association dont nous avons célébré les merveilles; une province, un pays entier voit ainsi les représentans de ses campagnes, les guides de ses travaux, puiser dans leurs utiles relations de nouvelles lumières et acquérir un nouveau zèle; mais ces entrevues passagères seraient trop rarespour l’amitié, trop courtes pour l’instruction , et il a fallu leur fixer des époques déterminées, leur donner un caractère légal, et de là sont nées en Europe les sociétés d’agriculture auxquelles ont doit de si grands et de si utiles tra-
1 . Plusieurs ont établi des prix pour le mode de culture le plus rapide et le plus efficace, et les expériences ont lieu à l’époque même des réunions : de ce nombre était la société fondée par le duc de Bedford , qui se rassemblait à sa belle ferme expérimentale de Woburn.
a. y oyez Marini Fralres Arvales , 2 vol. in~4°. Ce collège ou cette confrérie parcourait les champs et dirigeait les (êtes dans le temps des moissons.
vaux; dont la considéra l ion , le poids , la persévérance obtiennent ce que ne pourraient la puissance, le3 richesses et l’exemple même; ce sont elles qui établissent un foyer de lumières, un point de départ d’où se répandent toutes les améliorations; celle de Londres a suppléé en quelque sorte au cadastre, à la statistique, par les documens précieux qu’elle a recueillis dans presque toutes les provinces ; les faits quelle raconte, les conseils qu’elle donne sont crus , et les prix qu’elle accorde sont fort recherchés *. J’ai vu décerner à la belle duchesse de Rulland une médaille d’or pour un succès ‘particulier dans les plantations, et cet hommage, différent de ceux qu’elle recevait, ne lui était pas moins sensible i. * * 4 ; d’autres sociétés se-
i. On trouve déjà, dans les ouvrages de Milton et de Cowlcy, l'idée des sociétés et des écoles d'agriculture, qui ont été si utiles et qui ont acquis à la mémoire de Tull et
d’Arthur Y oung les hommages qui leur sont rendus. C’est à ces sociétés que les gouvernemens ont recours
pour toutes les mesures utiles, dans les temps de disette ou de surabondance , et auxquelles on doit les ouvrages élémentaires sur l'agriculture qui nous manquent en France, et que, sollicitaient déjà, en 1786, MM. de Lamoignon etdcCharost. Mém. de la Société <T agriculture, t.I.
a. Société des arts et manufactures de Londres , distribution des prix de 18 15, Monthly Magazine, avril 1816.
contient celle-ci , et, se bornant à un but spécial, y parviennent rapidement : de ce nombre est la Société des mérinos , qui est parvenue , à force de raisonneinens et d'exemples, à détruire les préjugés contre ces animaux précieux.
Quoique de semblables institutions ne fussent guère en harmonie avec les anciennes habitudes en France, ou ensentit dès long-temps le besoin et elles y produisirent de bons effets. Déjà , en i556, sous le règne de Henri II, Raoul Spifame demandait l’établissement de chambres agraires , rurales et arpentaires pour gouverner et régenter les terres négligée o ’ ; mais la première société (^agriculture ne fut fondée qu’en 1707, en Bretagne; elle portait dans ses règlernens cet article remarquable : « Quand « une pratique aura été reconnue bonne , « chaque associé, dans son district, s’attachera « à la répandre en l’éprouvant lui-même , en « engageant ses amis à la suivre, et surtout en « démontrant aux laboureurs les avantages qui « en résultent. »
Une semblable institution devait produire encore plus de bien dans la capitale ; et , en ef-
1. Rapport de François de Neufchâteau , année 1 8 1 5 , Jilém . de la Société d'agriculture.
fel, à peine fut-elle fondée e 1761 qu’on vit se former à Paris une réunion des hommes les plus distingués par leur naissance et leur savoir, qui s’établirent en guerre ouverte avec les préjugés et les mauvaises méthodes. Cent mille arpens de jachères furent bientôt convertis en culture; les prairies artificielles parurent de tous côtés ; la race des bestiaux s’améliora ; les breljis espagnoles furent recherchées avidement; les arbres exotiques et jusque-là réservés à la curiosité, devinrent communs dans les campagnes; et on alla jusqu’à semer entre les arbres des routes des pommes de terre laissées à la discrétion des riverains pour donner le goût de cet excellent végétal. Les mémoires publiés par celle société , et répandus avec profusion, portèrent partout les connaissances nouvelles, et surtout les preuves des résultats , notions plus capables de convaincre que tous les discours.
A son exemple se formèrent des sociétés dans les differentes provinces, qui correspondaient avec la société de la capitale, et recevaient d’elle l’impulsion , sorte de relation indépendante et douce que nous avons vue produire tant de bien dans le système général d’associations municipales et industrielles, et qui agit
avec autant de force dans chaque branche particulière d’industrie.
La société de Paris fit plus; elle établit, en 1784 et 1785, sous le nom de Comices agricoles, des sociétés particulières dans les principaux districts de la généralité, dont les réunions périodiques se tenaient à l’hôlel-de-ville des dif— férens chefs-lieux ou dans le château de quel-s ques propriétaires zélés pour le bien. Là se rassemblaient les laboureurs des environs, les gros fermiers, les propriétaires habitant leurs terres, elles commissaires envoyés par la société ; on se faisait part mutuellement de tout ce qui intéressait les progrès de la culture; les commissaires s’occupaient moins d’endoctriner que de recueillir les rcnseignemens utiles , que de redresser certaines erreurs qui pouvaient encore se rencontrer 1 ; les séances se terminaient par un banquet où les rangs étaient confondus, et où s’établissaient ces relations douces, si utiles alors, si nécessaires aujourd’hui. C’est dans un de ces repas qu’un étranger demanda au maître de la maison , en lui montrant un des convives, si ce n’était pas un de ses vas-
1 . Procès-verbaux des assemblées provinciales , 2 vol.' in-4" , pag- 122, part. 1 , et 2 pag. 87.
sanx Monsieur , répondit-il, je 11e vois ici que des amis. Paroles qui partaient à la fois d’un bon esprit et d’un bon cœur. Platon voulait aussi qu’on vécût avec ses inférieurs comme avec* des amis moins heureux 1 , et Senèque étendait jusqu’aux esclaves cette disposition bienfaisante : Ils sont des hommes , disait-il , ils sont d'humbles amis ; admettez-les à votre table, lorsqu’ils sont dignes d’y paraître, ou pour les en rendre dignes 5. Loin que cette familiarité nuise au respect , elle l’inspire ; loin qu’elle encourage à manquer aux égards, elle les rend plus faciles; elle laisse à la dignité de l’homme à régler elle-même ses sacrifices, qui sont toujours plus grands, étant plus volontaires. L’exemple de la révolution , qu’on oppose éternellement aux bons sentimens, est encore ici mal appliqué; écoulons, sur ce sujet, un des hommes qui a le mieux connu cette révolution , et qui lui fut sagement opposé lorsqu’il vit qu’elle dépassait les bornes de là raison.
« L’amour de l’égalité , dit-il, n’est pas, plus
1 . Mém . de ta Société d'agriculture du département de la Seine , Compte rendu, p. 169.
a. DeLrg., lib. IV et VI.
.3. Ep. 47.
que la liberté , une invention des temps modernes; c'est une inclination naturelle du cœur humain , qu’il faut régler et concilier avec l’ordre public. Là où les principes de la justice sont méconnus, les hommes pu issans s’efforcent de détruire cette inclination , et d’abaisser leurs semblables pour s’élever au-dessus d’eux. Il est même des pays tellement barbares, que la dernière classe du peuple est plus vile que les plus vils des animaux ; mais à mesure que la civilisation fait des progrès, on se demande compte de cet excès d’orgueil et de bassesse ; il arrive une époque où, sans renoncer au respect qu’on doit à la mémoire des grands hommes et à l’intérêt qui en résulte pour leurs familles, on ne consent plus à reconnaître à leurs descendais le droit d’humilier les autres , en vertu d’un mérite qui ne leur est pas personnel , où l'on ne confond plus avec la véritable illustration, l’ancienneté de pouvoir ou de privilège. Lorsque le commerce et l’industrie font passer une partie des richesses dans les mains de ceux qui ne sont pas appelés nobles, et qu’ils n'ont plus de supérieurs en lumières et en sentimens d’honneur , il devient par degrés nécessaire de les associer aux mêmes avantages ; c’est ainsi que, depuis long-temps, en Angleterre, une cduca-
tion libérale , sans preuves généalogiques donne la qualité de gentilhomme. On aperçoit maintenant , dans toute l’Europe , la même tendance vers une égalité modérée , dont nous venons d’indiquer le caractère : elle est la suite inévitable des progrès de l’esprit humain ; elle peut causer à l’avenir, dans différens Etats , des changemens successifs; mais elle ne peut renverser un gouvernement, s’il n’a pas en luimême d’autres causes de destruction 1 . »
C’est donc pour diriger cette tendance inévitable et qui s’accroît tous les jours davantage, qu’il faut des réunions dans un but utile , des associations qui préviennent, par une égalité d’égards, le désir dangereux de l’égalité de rangs , qui préparent surtout à la véritable égalité de jouissances , celle qui résulte des moyens prompts d’arriver au bien-être par de meilleures méthodes et un travail plus éclairé.
La société d’agriculture, supprimée dans la révolution, n’a été rétablie depuis que très imparfaitement. Recomposée en 1801, et confirmée en 1814, elle a repris ses travaux et con-
l. De T influence attribuée aux philosophes sur la révolution française , par M. Mounicr de l'assemblée constituante, iu-8". Tubingen , p. 49*
tinjué la publication de ses mémoires ; elle a toujours été composée d’hommes distingués : mais n’ayant que peu de fonds à sa disposition, et aucun moyen pratique de répandre ses lumières , elle n’a pas produit tous les résultats qu’on pouvait en attendre. Les sociétés des provinces ont peut-être été plus avant dans certains déparlemens; encouragés par elles, les comices agricoles ont reparu dans quelques subdivisions , et entre autres dans l’arrondissement de Ville— Franche, près de Lyon Tous ces résultats sont faibles en proportion du bien que pourrait produire ce système établi en grand , soutenu et protégé par le gouvernement. L’esprit public est disposé à le favoriser, les propriétaires ont acquis plus de lumières et plus d’habitude des affaires et de tous les genres d’administration ; les gens de la campagne fréquentent davantage les marchés, les lieux de rassemblement ; il s’est fait un changement considérable dans leurs mœurs sous ce rapport, et qui influe même sur leur caractère et leur organisation.
i . lies propriétaires de l’arrondissement de Villefranche , près de Lyon , au nombre de quarante , se réunirent, en i8o3, chez M. de Lecltize , et , en 1804 , au château de la Chaise, chez M. de Montaigu.
En devenant plus riches, ils sont devenus plus; sociables , plus confians , -plus faciles à persuader , dans leur intérêt , plus accessibles à toute innovation utile
Il faudrait que la société centrale de Paris reçût une nouvelle organisation plus étendue, plus prépondérante; qu’une sorte d’éclat lui fût donnée qui engageât les personnes les plus considérables à en faire partie et à en établir de semblables dans les provinces; qu’il fût établi dans chaque département une ferme expérimentale, dans laquelle le système d’assolement reconnu le meilleur pour le pays fût suivi ; où les plus belles races de bestiaux seraient élevées et vendues comme à Rambouillet *.
1 . Le comte François deNeufchâteau avait déjà manifeste cette opinion et propose de consacrer le parc de Chambord à la création d’une grande ferme expérimentale contenant un haras de toute sorte de bestiaux ; mais cet établissement serait trop éloigné de la capitale : il faudrait, pour les progrès de l’instruction, une propriété dans le genre de celle de M. de Vindé à la Selle, ou de M. Yvart à Maisons. Voyez Mém. de la Société d’agriculture , année )8i5.
On trouve le même plan dans les règlemens de la Société d’agriculture de Philadelphie. La ferme expérimentale devait être établie près de cette ville; et, à*s<Jti imitation , une semblable dans chacune des provinces tics États-Unis.
C'est en vain qu’on voudra faire marcher les doctrines sans les faits et sans les exemples frappans, placés sous les yeux; le succès d’un seul individu produit plus de bien dans un canton que toute l’éloquence des livres et des journaux, que les travaux fastueux des académies. Il suffit de parcourir les environs de tout établissement de ce genre, en tous pays, pour juger que les terres y sont mieux cultivées, les bestiaux plus beaux, mieux soignés. La dépense d’une ferme semblable, de 3oo arpens environ, ne serait pas très à charge à un département, et, au bout de quelque temps, elle couvrirait ses frais, ainsi que la ferme de Rambouillet qui, pendant plusieurs années, a rapporté des bénéfices. Le comité d’agriculture, dans les conseils généraux du département, serait spécialement chargé de la comptabilité de cet établissement et s’entendrait avec laSociété d’agriculture pour porter au plus haut point son utilité; on pourrait établir dans plusieurs des ces fermes une école d’agriculture pratique, comme à Hofwill, pour un nombre de jeunes gens, fils de fermiers, ou se destinant à cet état, et, dans l’école centrale de Paris, une école normale pour les fermiers des départemens. La pension qu’ils paieraient, compenserait facilement le surplus
de dépense, et de là sortiraient ces hommes utiles et entreprenans qui, en Angleterre, et surtout, depuis quelque temps, en Ecosse, ont porté si loin la perfection de la culture. Ne pourrait-il pas être également établi une chaire d’agriculture dans les principales universités ?
Celle marche combinée de la théorie et de la pratique du premier des arts, le porterait en peu de temps à son plus haut point de perfection; elle encouragerait les propriétaires riches à suivre ou devancer cette impulsion, les princes mêmes à s’y consacrer dans leurs momens de loisir. Quel est le voyageur qui, passant aux environs de Windsor, dans les cent voitures publiques qui traversent ce canton tous les jours, ne s’est pas fait montrer avec intérêt la ferme que le bon, le respectable Georges III faisait valoir dans le temps le plus agité de son règne, dont il réglait les assolemens, suivait lui-même les labours, et faisait vendre, comme Charlemagne, les produits. La ferme expérimentale de Rambouillet , due à la philanthropie de Louis XVI , est la première institution connue de ce genre; elle a été imitée plus en grand par l’empereur d’Autriche actuel , à Mannersdorf ^ et ces deux établissemens ont eu le singulier
Digitizec
mérite d’être les premiers d’où sont sorties ces belles races de moutons espagnols qui ont doublé la valeur des laines dans les deux pays et ont excité l’attention de tous les propriétaires.
Que la puissance souveraine employée de la sorte, attire avec raison les respects et la reconnaissance, quel admirable moyen d’amélioration que l’arbitraire s’il consentait à diriger ses vues vers le bonheur des hommes ! Il y aurait des pays heureux officiellement, jouissant, par ordre , de toutes les douceurs de la vie. Un tel état de choses aurait assez de séduction pour discréditer la lioerté, s’il était plus commun; malheureusement pour les peuples ou heureusement pour les principes, si on peut séparer ces deux choses, il n’est pas dangereux, et la contagion du bien ne se fait pas trop sentir.
VV’. XW >«<
CHAPITRE II
Sociétés (P encouragement pour l’industrie et les manufactures.
Ne forle imjticantur extranet virihus luis, c| laborcs lui sint in dorno aliéna. Prov., tap. v, v. 10.
Est-il des bornes au génie de l’homme ou aux faveurs de la Providence ? Quelles sont les limites du possible, lorsqu’au bout de quarante siècles, les découvertes inouïes changent la face du monde, et rendent faciles et simples des prodiges que la génération précédente aurait encore mis au rang des fables ' ? Qui aurait pu prévoir les etfels de la boussole et de l’imprimerie avant qu’ou eût connu ces moyens extraordinaires de communication dans l’espace
i. Veniet tempos ,'dit Sénèque , tjuo posteri nos/ri, tam aperta, nos nescissc mircntur. Quacsl. nat., lib. \ II, cap. a3.
et la pensée? Chaque siècle ajoute ainsi à la masse des idées acquises, et part d’une base plus étendue ; la nature semble plus confiante à mesure que l’homme devient plus éclairé; et tous les arts de pratique, toutes les professions rentrent dans le domaine de la science pour en ressortir avec un nouvel essor et de nouveaux moyens. La science , cette reine des temps modernes, gouverne la société parles bienfaits, calme les troubles en diminuant les besoins, et distrait les passions en augmentant les jouissances. Quelle plume éloquente se chargera de tracer le tableau des merveilles qu’elle a créées en physique, en chimie, en astronomie, et surtout dans l’application de ces hautes connaissances aux travaux usuels des hommes?
L’histoire de la fabrication, jusqu’à présent négligée, mériterait d’occuper la vie entière d’un écrivain laborieux. Certes, l’art qui peut transformer une livre de fer brut valant cinq sous en une valeur de 800,000 francs ', élever le produit d’un arpent de terrre au revenu de toute une province * , présente assez d’intérêt
1. En ressorts de montre. Voyez Say , Économie politique, liv. I.
s. Une livre de fil travaillée en dentelles, vaut i5,ooo
pour mériter quelque examen. Il faudrait, pour tracer ce tableau, le concevoir systématiquement, suivre les progrès des combinaisons du génie dans les machines, leurs moteurs, leurs applications, et arriver, par cette analyse des perfectionnemens graduels , à la découverte de ceux qui restent à faire. Nous avons vingt traités sur le commerce dans les différens temps, et aucun ouvrage sur l’état des manufactures à ces mêmes époques, quoique le commerce ne soit proprement que l’échange des objets manufacturés, et par conséquent dans une sorte de dépendance à leur égard. L’étendue de cet ouvrage ne nous permettra pas d’entrer dans beaucoup de détails sur un sujet de cette importance; mais nous essaierons cependant d’en indiquer les principaux traits, et d’établir ce que l’industrie manufacturière a été, ce qu’elle est aujourd'hui en France, en quoi le principe d’association peut lui être favorable.
L’art de la fabrication fut long-temps une habitude, une occupation d’agrément, au lieu
liv. ; c'est, il est vrai , la matière à laquelle l’art ajoute le plus. M. de Cantillon , dans son Essai sur la nature du commerce, calcule que si la France payait en vins de Champagne les dentelles de Bruxelles, elles donnerait le
d’être une profession; il était alors en honneur, et les personnages les plus illustres ne dédaignaient point de s’y consacrer. On connait l’éloge de la femme forte dans l’Ecriture Homère nous représente les déesses et les reines 1 occupées dans leur intérieur, dans leurs gynécées, à broder des étoffes, à filer le lin. Auguste ne voulait porter que les habits faits par sa femme et ses filles 5 ; et , de son temps, on montrait encore dans le temple de la Fortune la toge de Servus Tullius tissue par Tanaquillia 4. A la célébration d’un mariage , on portait devant l’épouse la navette et l’aiguille 5 ,qui devaient durcir ses mains délicates ®. Mais bientôt l’usage des esclaves vint remplacer ces occupa-
produit de quinze mille arpens de vignes pour la récolte d’un arpent ensemencé de lin. Voyez cet auteur et Beausobre , ÜV. I, p. 203.
î . Et des ouvrières habiles dlsraël. Exod., c. 35, v. a5. a. Calypso et Circé faisaient des étoffes au métier. Andromaque brodait lorsqu’on vint lui annoncer la mort d'Hector. II., chant III, v. ia5 ; chant XXII , v. 44°- 3. Suet. in Octavio.
Idem, lib. XXII, et Plutarque, Quæst. rom-, p
6 vellere tusco
Voxatæ durxque manus. Juv., Sat. VI.
tions pénibles; et les belles matrones, du temps de Juvénal, auraient dédaigné de s'abaisser à de pareils travaux ! Le nombre de ces esclaves , en s’augmentant, fonda, dans la Grèce et à Rome, le principe de l’industrie manufacturière et la division du travail, source de la multiplication des produits. L’orateur Lysias et son frère Polymarque avaient, à Athènes, une manufacture de boucliers 1 * 3 qui occupait cent vingt esclaves; le père de Démosthènes * en avait deux, l’une d’armures, et l’autre de meubles; Crassus possédait cinq cents maçons et menuisiers , qu’il louait moyennant une certaine somme par jour ®. On les achetait aux criées 4, on les échangeait suivant leurs facultés; on donnait quelquefois deux cuisiniers pour un bibliothécaire, et, dans d’autres temps, deux
i. Mém. de l’Ac. , tom. XLVIII.
Idem
3. Plutarque , Vie de Crassus , Pignorius de Servis. Les Romains en avaient nn si grand nombre, que plusieurs d’entre eux n’avaient d’autre emploi que de compter les autres. Pline , Hist. nat. , lib. XXXIU , c. i . Ils en parlaient comme d’un troupeau. Ovid. Mit. , liv. XIII, T. 8a3.
4- Pollux. Onora., lib. VII, c. 9. Plaut.Bach., act. IV, sc. 7, v. 17.
— agt —
bibliothécaires pour un cuisinier 1 * 3 * 5 ; un grammairien valait moitié moins qu’un eunuque *; on les troquait souvent contre des bêtes de somme s, des armes, des pièces de terre; on les donnait en gage; on leur mettait , comme aux chiens, un collier sur lequel était écrit leur nom, avec la prière de les ramener à leur maître *. Ces malheureux représentaient assez ce que sont chez nous les machines, portant, comme elles , le nom de la chose à laquelle ils servaient6, et valant de même en raison de leur durée ou de leur adresse : on disait d’un esclave qu’il rapportait tant de drachmes par an 6, comme on dit d’une pompe à feu qu’elle est de la force de tant de chevaux. Je ne passe
i. Les cuisiniers furent d’abord donnes assez bon marché à Rome; ils valaient moins que les peintres, les musiciens et les mathématiciens, mais ils s'élevèrent bientôt au-dessus. Tile-Live, lib. XXXIX, c. 6. XVIII de œd. edic.
а. Strauch. diss. î, de œd. edic., c. i,$4- Un seul grammairien, nommé Dapbnis, fut vendu très cher. Pline, Hist. nat., lib. VH, c. 3g.
Hortulanii , Cubicularii. Ostiarii , etc. , etc
б. Demosth. in Uphob. 1. Æschin. in tim.
jamais devant ces grandes pendules qui sont dans les antichambres, sans me représenter à leur place le malheureux horologete des anciens qui , immobile comme elles , n’avait d’autre emploi, d’autre destinée sur la terre que de crier les heures et de retourner la clepsydre
La condition des esclaves s’améliora cependant sur les derniers temps de l’empire romain, à mesure que l’industrie elle-même se perfectionnait; il se forma alors des collèges ou corporations d’ouvriers, collegia artijîcum , qui donnèrent aux différentes professions une considération dont elles n’avaient pas joui jusquelà : on oublia la loi Flanùma , qui excluait les familles nobles et même tout homme libre du commerce. L’art de la fabrication se perfectionna au point que, sous le règne de Théodose, la plus grande partie des étoffes des Indes et de l’Égypte s’imitaient à Rome et y étaient devenues communes.
L’invasion des peuples du Nord arrêta cet heureux progrès , et obligea toutes les inslitu-
i . Athenée , lib. III. Martial demande à un ennuyeux s'il n’a pas entendu l'esclave crier cinq heures, lib. X, ep. 6a. Juvénal s'en plaint également.
tions à rétrograder vers leur origine. L’industrie manufacturière fut de nouveau confinée dans la demeure des femmes, et bornée à quelques étoffes précieuses fabriquées dans les palais , ou aux tissus communs produits par l’occupation habituelle de chaque ménage. Charlemagne faisait apprendre à filer et à coudre à ses filles 1 2 3 ; l’impératrice Cunégonde portait les habits qu’elle avait elle-même tissus *. Le célèbre Oddo, dans les vieilles chroniques danoises, trouva la belle Ingiberg qui cousait une chemise pour son amant s. Qu’est donc devenu le sentiment dans le monde? s’écrie le vaillant Hrolf: voilà que ma mère ne veut pas raccommoder les habits déchirés de son fils *. C’est dans les ateliers ou gynécées des femmes et dans les couvens que se préparaient les ornemens d’église, les tapisseries des châteaux, les étoffes précieuses des jours de
1. Eginhard , de vit. et gest. Car. m., cap. 3 et 4- Id., cap. a , lib. I, 19.
Smidt gesch. der deut., tom. Il , p
3. Fisher gesch. derHand., tom. I, p. a3.0rdvarodz Saga. Barthol. ant. dan., I. II, c. 10.
4- Saxo, Hist. dan., liv. XI, p. 29. Robert, abbé de Sainl-Alban , envoya , en 1 189, au pape Adrien une mitre et des sandales brodées par Christine, princesse de Margate. Anderson, tom. I, p. 348, Hist. oftrad.
cérémonie. La condition des esclaves ‘, employés à ces travaux, était la même que chez les Romains; mais il existait des lois plus favorables à leur sort, et dues à l’esprit de l'Évangile.
Il ne parait pas que ces institutions aient changé en Europe avant le douzième siècle; mais, à dater de cette époque, l'industrie commença à prendre son essor; il se forma dans les villes de véritables collèges, ou corporations de fabricans, des ateliers, des manufactures, où l’on distinguait déjà les entrepreneurs d’industrie, les ouvriers, les commis et teneurs de livres. Châlons, Verdun, Carcassonne, Narbonne, les villes de la Flandre surtout, devancèrent l’Angleterre dans tous les genres de fabrication *; mais elles lui cédèrent bientôt le
I. On les vendait cependant encore en masse, et séparément ; on les troquait contre un cheval, une lance. Du Cange, Glos. in ver. Servus. On en vit une fois jusqu'à sept mille à la foire de Mecklembourg. Chron. slav. , liv. XI, c. ia.
a. On voit qu’à la fin même du douzième siècle, au moment de la rançon de Richard Cœur-de-Lion , toute la laine d’Angleterre s’exportait en Flandre , d'où elle revenait manufacturée. Les fabriques de draps ne furent établies en Angleterre par IcsFIamands qu’en i33i . Parmi
pas, lorsque celle-ci ayant perfectionné ses institutions, eut le moyen de donner un libre cours à son génie. Une ardeur'générale se manifesta alors spontanément dans toutes les classes d’habitans de ce pays : les savans dirigèrent leurs recherches vers les choses utiles; les ouvriers voulurent devenir inventeurs; les gens riches et éclairés mirent leur ambition à créer, et des progrès immenses se manifestèrent de toutes parts.
Essayons d’en tracer brièvement le tableau pour servir de point de comparaison.
Le premier produit de l’industrie et son mobile à la fois qui s’offre aux yeux de l’observateur en Angleterre, est l’emploi perfectionné du fer, dont la puissance agit sur tous les autres objets, qui entre dans la composition de toutes les substances, du fer qui est vraiment l’or des pays industrieux. Plusieurs grandes provinces, long-temps sans valeur, ont ouvert tout à coup leur sein aux bras industrieux qui les ont ex-
les articles de commerce mentionnés dans les archives du consulat de Barcelonne, on voit toujours, avant le quinzième siècle, les toiles de Flandre, Champagne, Bretagne, les draps de Provins, de Chàlons, de Reims, Narbonne et Béziers, et jamais ceux de l’Angleterre. Capman., Corn. Barcel., p. 33a. Balducci, Pratique du Commerce.
ploitées : elles leur ont offert, à côté du minéral précieux qu’ils cherchaient, toutes les substances nécessaires à sa fabrication ; à peu près à la même profondeur, et de l’eau en abondance pour tout voiturer sous terre par les canaux ; circonstance singulière, et qui ôte tout moyen d’entrer en concurrence avec de semblables avantages. L’emploi admirable de la pompe à feu , suite naturelle de cette découverte , a créé des milliers de mains invisibles qui se placent dans toutes les directions , sur tous les points à volonté, pour abréger le temps, la fatigue et la dépense : ce sont elles qui tirent le charbon , le fer, la chaux de leurs demeures souterraines, qui les chargent dans les paniers, les transportent au sommet des fourneaux, les y versent, agitent leurs immenses soufflets; et le métal coule , sans autre préparation , dans les moules de tous genres qu’on lui présente, sans avoir besoin de passer à une seconde fusion 1 . Bientôt ces mêmes pompes font mouvoir d’énormes laminoirs de toutes les formes, à travers lesquels le fer passe et sort en barres, en lingots, en cerceaux, en lames, comme le ferait le papier
i. Le fer coulé devient par là d'une préparation si facile qu'il ne coûte pas plus que la gueuse même.
ou la toile sous la main du fabricant : le marteau a disparu de ces ateliers, comme jadis l’aiguille à l’invention du métier. La campagne entière est éclairée des feux de ces innombrables ateliers: des édifices légers, construits en cerceaux de fer, abritent les travailleurs, et autour de leurs ateliers s’élèvent partout des moissons sur cette lave fertilisée, sur cette terre doublement productive. Il m’est arrivé souvent, au milieu de la nuit , de lire à ma fenêtre à la seule clarté de ces fourneaux ; je m’arrêtais alors pour considérer cette plaine couverte ainsi de feux semblables à ceux des bivouacs d’une armée immense, et je pensais avec plaisir que ce vaste camp n’était composé que de citoyens paisibles, laborieux, utiles, dont le travail enrichit les familles et le pays, sans coûter une larme à l’humanité.
De cette admirable exploitation du fer découle la source de toutes les autres richesses , puisque c’est par son moyen que se multiplient à si bon marché les machines qui abrègent tous les travaux , et redoublent , décuplent les produits : là, ce sont des milliers de bobines qui filent le coton, la laine , le lin ; là, des millions d’aiguilles qui brodent les dessins les plus variés sans la moindre confusion ; plus loin ,
tombe une pluie de clous tout formés ; d’autres machines polissent l’acier , tournent la poterie , taillent le verre. Des cotons en balles , du chanvre grossier, placés au bas d’un édifice, sont, les uns démêlés par des doigts délicats, les autres tournés par des bras robustes , et se roulent en câbles énormes ou se dévident en fils imperceptibles au haut de ce même édifice. « On s’étonne , dit un voyageur moderne 1 , de voir sortir d’entre les dents de roues innombrables, obéissant à une force qui ne se lasse jamais, la laine ou le coton en longues cardes blanches et légères que d’autres rouages saisissent, qui coulent ensuite en fontaines de fil et se perdent parmi des tourbillons de fuseaux. L’œil d’une femme parcourt sans cesse tout ce mécanisme; sa main répare, sans arrêter le mouvement, les accidens auxquels une force aveugle ne saurait pourvoir, et parait commander la manœuvre des bataillons de roues et de fuseaux dans leurs évolutions compliquées; la navette, obéissant également aune impulsion étrangère , s’arrête d’elle-même lorsqu’elle n’a pas frappé au point juste qu’elle doit atteindre ; le tisserand ne la pousse point ;
Simond, voyez en Angleterre, tom. I
il ne fait que surveiller sa marche, réparer ses fautes; et, par ce moyen , il produit quarantehuit aunes de toile dans le même temps qu’il lui aurait fallu pour en faire quatre par le procédé ordinaire. »
Le génie , qui sait ainsi créer l’adresse , produit ailleurs la force. Le travail trop délicat pour les doigts les plus fins, soulève des masses au-dessus de tous les efforts; des grues saisissent des arbres entiers aussi légèrement que le fil , les placent dans la direction nécessaire à la forme qu’on veut leur donner; des scies, des rabots, des vrilles immenses les façonnent, les préparent, et en font spontanément les mâts des plus gros navires avec la précision que l’on peut donner à une queue de billard ; d’autres morceaux de bois informes, jetés dans les intervalles d’une roue, sont broyés, macérés et polis par des instrumens tranchans , et sortent de cette même roue formés en poulies régulières et précises : soixante se fabriquent ainsi en une minute, et remplacent le travail d’un millier de bras *. La pompe à feu se place sur
i. Machines à enlever les bois de construction à Chatham , et une autre à construire les poulies du célèbre mécanicien français, M. Brunei, y oyez Recta CyclnpcAia.
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le batardeau, et suffit pour épuiser en un moment l’enceinte de la pile d’un pont ou d’une écluse ; elle creuse les ports , bat le pilotis , fait tourner les moulins, broie la poudre, les os, exécute à elle seule tous les travaux des brasseries , charge et décharge les navires , imprime ce livre que vous avez sous les yeux pendant moins de temps qu’il vous en faut pour le lire; enfin, elle ajoute à la population de l’Angleterre environ trois millions d’individus incorporels qui sont sous la dépendance des autres sans leur rien coûter.
Cette admirable combinaison du travail et du génie multiplie tous les produits, rend toutes les jouissances usuelles sans diminuer l’emploi des ouvriers , puisque , dans les fabriques comme dans l’agriculture, elle ne remplace queledernieréchelon de la société, que le temps, pour ainsi dire, de la fatigue et de l’apprentissage; elle laisse en entier à l’homme des travaux dignes de lui et proportionnés k ses organes ; elle lui laisse surtout la faculté de réfléchir, d’observer , et par conséquent de concevoir. L’invention d’une machine met sur la roule de cent autres ; car la plus compliquée , comme la plus simple, n’est jamais autre chose que l’imitation des travaux manuels de l’homme,
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réduits, par la division du travail, à un petit nombre de mouvemens qu’il est facile de connaître et de remplacer par une puissance matérielle. La conduite et la direction de ces bras supplémentaires restent toujours les mêmes; et, ainsi que nous l’avons prouvé plus haut, ce n’est point le travail qui diminue, mais la production qui augmente
La France est loin sans doute encore de ces grandes combinaisons ; mais elle a fait cependant plus de pas pour y parvenir qu’il ne lui en reste à faire. L’énergie du travail et de l’invention s’est développée à mesure que les entraves, les règlemens *, les prohibitions dispa-
i . Voyez au chapitre de l'agriculture, tona. I" , pages 378 et 379.
a. L’édit de 1 583 , sousHenri III , déclare que la permission de travailler est un droit royal et domanial. Une ordonnance du même temps détermiue l’ampleur des chausses. Deux conciles, en 1212 et 1 365 , s’occupèrent a défendre les souliers à la poulaine. Le règlement _du 3o mars 1700, sur les fabriques de bas, contient ce qui suit : « Contre notre intention , les fabricans font sur leurs métiers des ouvrages très grossiers , et ils y emploient des laines d’une qualité très inférieure , de sorte qu’il est à craindre que la multiplication et les progrès de ladite fabrique ne causent la ruine entière de la fabrique des bas au tricot; en conséquence, il est ordonné que le
raissaient : la révolution , destructive des privilèges, des richesses, de la propriété même, a semblé respecter les produits mobiliers du travail ; ses magistrats éphémères sortaient presque tous des classes industrieuses; et ou sait que les hommes conservent toujours une prédilection pour la profession qu'ils ont exercée;
travail du métier sera resserré dans des bornes convenables et réglé de la manière la plus propre à perfectionner les ouvrages. » Voyez Forbonnais, p. u4, ton». II. La conséquence d’une semblable mesure était que les étrangers qui auraient acheté nos bas fabriqués au métier , à cause du bon marché , étaient obligés de les aller prendre ailleurs , ou que les Français devaient les acheter chez eux. L’arrêt du 3o mars 1700 fixe à dix-huit villes seulement la permission de travailler au métier , afin , dit l'arrêt , que les particuliers travaillant au tricot ne reçoivent pas trop de préjudice de cette sorte de fabriques.
Celui qui inventa en F rance le métier à bas fut persécuté sous le même prétexte ; cet artisan passa en Angleterre et j fut accueilli ; les métiers y devinrent communs, et les F rançais furent obligés de le faire revenir secrètement. Beausobre , i*r vol., p. 200. Il en fut de même de Nicolas Briot, qui inventa le balancier pour battre la monnaie, en 1617; les ouvriers furent au moment de l’assommer ; il passa en Angleterre où il construisit différentes machines , et ce ne fut qu’en 1 645 que le chancelier Seguier parvint à faire adopter sa découverte.
ils peuvent faire des fautes dans d’autres opérations, mais ils en font rarement dans celle qui leur est familière et à laquelle ils s’intéressent. De là cette prodigieuse activité, cette singulière perfection de notre industrie au milieu des guerres, des révolutions : les mêmes gens qui brûlaient des châteaux élevaient des fabriques, appelaient des savans à les diriger, les ouvriers à les remplir, et détruisaient les obstacles à leur réussite. Ces obstacles consistaient surtout dans les corporations ', qui arrêtaient toute concurrence, toute innovation utile, qui resserraient les bornes des efforts, consommaient beaucoup de temps, et n’étaient avantageuses peut-être que sous le rapport de la police et comme obstacle à l’arbitraire. Aujourd’hui que nous avons d’autres garanties de la liberté, et d’autres moyens de police et d’oi>dre dans les fabriques * , il est inconcevable
i. On croit rêver en lisant les anciennes lois des jurandes et maîtrises. Un ouvrier ne pouvait entrer en apprentissage avant quinze ans; il ne pouvait être maître, c’est-à-dire exercer véritablement, avant cinq ans d’apprentissage et autant de compagnonnage , c’est-à-dire dix ans, quelque talent qu’il eût. Un étranger devait le recommencer , et une femme ne pouvait travailler au métier. Un teinturier eu fil ne pouvait teindre en soie, etc.
a. Cette police consiste dans la nécessité de prendre
qu’on ait parlé de les rétablir' ; et fort heureux qu’on n’y ait pas réussi!
La nature de l’industrie en France, avant la révolution , était celle d’un peuple adroit , mais dépendant; d’ouvriers intelligens, mais isolés et timides, fixés machinalement sur leur métier comme les cultivateurs sur leurs charrues ; tout s’y faisait, mais en détail et avec peine , rarement en masse; à l’exception de quelques grandes manufactures de productions de luxe, tout le reste était une sorte d’industrie de ménage. Les objets les plus utiles , la lime , la scie , toute la quincaillerie, venaient de l’Angleterre et de l’Allemagne ; la filature et le tissage du coton , le travail des cristaux , de l’acier, des métaux lami-
une patente (loi du ta mai 1791 ); pour les ouvriers, d'avoir un livret (9 frimaire an XII); dans la création de chambres de manufactures qui éclairent l'administration (loi du as germinal an XI); d’un tribunal de prud’hommes qui jugent les différends entre les maîtres et les ouvriers ( décret du 18 mars ) S06 ), et d’autres mesures utiles qui assurent la bonne espèce de fabrication ( 30 floréal an XIII, i4 décembre 1810). Voyez Costaz, Étal de F industrie en France, 1 vol. in-8".
1 . Requête au Roi sur le rétablissement des jurandes et maîtrises, par M. Levacher-Duplessis , in-4". Observation à ce sujet, par M. Pillet, in-8°.
nés, étaient à peu près inconnus; les marteaux, les soufflets dans les forges, étaient encore tels que les décrit Virgile dans le 8" livre, la tannerie comme du temps d’Homère On ne voyait dans la chimie qu'une science de curiosité, de spéculation , qui aurait dédaigné de s'appliquer aux arts mécaniques. Colbert avait sans doute essayé de donner à l’industrie un essor; mais il n’avait pu se soustraire à la manie réglémentaire et à la direction fausse vers les objets de luxe ; l’organisation inème de la société entraînait à cet inconvénient; la France était composée d’une noblesse riche, d’une bourgeoisie pauvre et d’un peuple industrieux; elle devait donc employer ce peuple à manufacturer de préférence ce qui plaisait à la classe aisée , et peu s’inquiéter des objets qui concernaient l’aisance générale. La fabrication est toujours en raison de la demande , et la demande relative à la situation des individus : c’est ce qui fait que le traité de 1786 eut lieu naturellement, et ne fut point, comme on le repète toujours, l’effet de la faiblesse ou de la surprise ; on accorda à la France la libre exportation de ce qu’elle fabriquait et de ce qu’elle vendait aux autres, à la
Virgile, liv. VIII, v. 449 ; Georg., IV, v
condition de recevoir de même ce qu’elle était accoutumée de prendre ailleurs. Ce traité ne parut si désavantageux que lorsque les classes inférieures eurent le moyen d’acquérir et de consommer beaucoup d’objets de fabrication commune et cependant élégante, lorsque tous les individus, entrant dans une part plus forte des produits et des lumières, voulurent participer également aux jouissances de la vie, et ne plus en être tributaires de l’étranger. Le premier pas des sociétés dans l’industrie est ordinairement de parer aux premiers besoins; mais le second n’est pas toujours de multiplier les produits ; il est plus commun , au contraire , que ceux-là acquis en petite quantité ; on passe sur-le-champ au luxe, et tel fut en effet l’état des peuples jusqu’au dix-huitième siècle. Les gens riches avaient alors un grand château mal commode , mal meublé, mais des armes superbes, des chevaux caparaçonnés, des étoffes d’or et d’argent, et autour d’eux régnait une honteuse misère. Un dégré de civilisation plus élevé leur fit renoncer à mesure à ces objets de vanité pour acquérir des jouissances plus réelles ; ils eurent plus de linge que d’habits, de meubles utiles que des vases d’or et d’argent; chaque nouvelle invention , tenant à l’aisance ou à la
propreté, disposait à retrancher quelque chose du luxe ; et la richesse , faisant de son côté des progrès dans les classes inférieures, il s’établit un point naturel de rencontre dans les produits usuels.
Ce changement influa sur la fabrication qui, s’étendant aux fabricans mêmes, fut trop considérable pour se concentrer dans les mains de quelques ouvriers ; elle passa alors aux machines qui la développèrent. Lorsqu’il nefaut qu’un sabre, un fauteuil, une voiture, l'ouvrier qui l’exécute y met toute la recherche, tout le soin dont il est capable ; il en varie à l’infini les détails; mais s’il doit en fabriquer cent, il faut nécessairement qu’il adopte une forme simple, facile, élégante, qu’il puisse livrer plus tôt et à meilleur marché : de ce qu’il la livre à meilleur marché, une foule de gens peuvent prétendre à la posséder , et le pays se couvre ainsi d’un immense mobilier qui se renouvelle facilement et s’accroît à l’infini.
Stimulée par ces nouveaux encouragemens et débarrassée des anciennes entraves , la F rance fit des progrès rapides dans tous les arts mécaniques : les filatures et le tissage du coton par des machines , peu connus jusque-là , acquirent un développement immense, malgré les droits
éuonnes mis impolitiquement sur les matières piemières , et la difficulté de se les procurer pendant la guerre. L’emploi de la laine , de la soie et du lin , ne resta pas en arrière; la fabrication des toiles peintes réunit l’élégance des dessins au bon marché *. Partout les procédés les plus simples et les plus habiles furent inventés ou appliqués; les moteurs, comme les machines, furent perfectionnés; le mouvement de rotation succéda à celui de va et vient partout où il fut possible de l’appliquer, tel que dans la fabrication des toiles, dans les scieries en grand, dans le dégraissage des draps, dans la taille des cristaux et la polissure de l’acier ; la navette volante s’empara des métiers, les souffleis cylindriques des forges; les procédés chimiques eurent des succès plus complets encore : les opérations relatives au rouissage du chanvre et du lin, au blanchissage des sels et des étoffes, au dégraissage de la soie, sont abrégées et économisées de moitié ; la tannerie l’est au point qu’il ne faut plus que quelques semaines,
1. Les étoffes de France, en raison de leur dessin agréable et de la vivacité des couleurs , ont gagué, en Allemagne et en Amérique, 1/4 et i/> pour cent sur les ouvrages de même espèce fabriqués ailleurs, et les Anglais ont imité alors nos échantillons.
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quelques jours pour des opérations qui demandaient des années ; la composition des ack’es , des soudes, des aluns, des couperoses, des sels ammoniacs et autres, pour lesquels on était tributaire d’une somme énorme aux étrangers, est aujourd’hui entièrement remplacée par des produits artificiels et faciles. On a même tenté de suppléer , par l’extraction des métaux et des plantes indigènes, aux produits coloniaux de teintures. En un mot, tout ce qui tient aux sciences et à leur application aux besoins de la rie, est parvenu à un point de perfection qu’il eût été difficile de prévoir ‘. Il ne resterait rien ' à désirer, s’il existait un emploi plus usuel de toutes ces découvertes, si nous avions un plus grand nombre d’établissemens où on les mît en pratique, plus de machines et de moteurs artificiels , si les mines surtout qui leur sont nécessaires, étaient exploitées: malheureusement, nous n’avons que des échantillons de toutes ces choses ; et l’accroissement est aujourd’hui la véritable perfection qui manque à notre industrie.
Ce sont l’appui du gouvernement et le zèle
i . Voyez Cuvier , Rapport à l’institut , et l’excellent qu-moirc de M. le comte Cbaptal.
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dts particuliers riches qui peuvent mettre la dernière main à ce grand œuvre, qui peuvent, par la considération et les honneurs, pluspuissans eu France que l’intérêt, activer au plus haut point les travaux utiles. Notre industrie, comme notre agriculture, n’est pas encore assez forte pour pousser en plein vent, il lui faut des espaliers; on verrait alors de tous côtés les hommes indépendans et éclairés s’y livrer. Si l’existence d’un propriétaire faisant valoir de grands domaines, est noble et distinguée, que > n’est pas celle de l’homme industrieux qui rassemble autour de lui une population tout entière, qu’il enrichit en s’enrichissant par elle! Est-il un spectacle plus intéressant que celui d’uue grande manufacture dans un beau pays, que ce mouvement d’un peuple entier rassemblé ainsi par le travail et l’industrie ! Le chef de cette grande famille est au milieu d’elle plus qu’un roi, plus qu’un père; il en connaît tous les individus, et tous le connaissent; leurs besoins, leurs affaires, leurs plaisirs sont aussi les siens; car sa fortune est liée à leurs travaux, comme leur existence à ses succès.
Qi e ceux qui se croient dans leur province une importance exclusive par quelques vieux souvenirs, quelques chroniques ignorées , vien-
nent visiter l’établissement de M. Ferrey à Essone; ils y trouveront dans un parc orné, près d’une habitation charmante , une peuplade tout entière, active et heureuse, sans inquiétude pour l’avenir, et jouissant, dans un beau lieu, de tous les avantages du travail, et de tous les charmes du repos. Les excellens propriétaires s’occupent eux-mêmes du sort de leurs ouvriers, jugent leurs différends, les soignent dans leurs maladies , les consolent dans leurs peines. Ils élèvent leurs enfans à leurs frais, et prennent part, les jours de fêtes, à leurs divertissemens ; voilà la véritable seigneurie des temps modernes, composée de respect sans humiliation, de bienfaits sans orgueil. C’est ainsi que trois mille ouvriers composent à Lanarck , en Ecosse , une petite république ayant ses lois, ses habitudes, ses chefs, entendant tous ensemble le service divin, élevant leurs enfans en commun, et assistant, le soir, après leurs travaux , à des concerts de voix et d’instrumens formés par un certain nombre d'entre eux Je fus témoin d’une réunion semblable à Marinha-Grande , en Portugal, dans la manufac-
i. Rapport sur l'établissement de Lanarck, par M. Owen , in-8", London.
tare immense de M. Steven : ce brave homme, qui vivait aussi comme un patriarche au milieu de ses nombreux serviteurs, avait fait bâtir un théâtre, où toutes les familles de ses ouvriers se réunissaient le dimanche. Le récit de belles actions, le spectacle de scènes touchantes, plaisaient plus à ces bonnes gens que les orgies des cabarets, ou les dangereuses combinaisons du jeu. On lisait sur la toile du théâtre ces mots : Descansa porque trabalhnstes ; « repose-toi , parce que tu as travaillé : » paroles remarquables, véritable devise de l’industrie, qui renferment l’histoire de la société, dont le repos est le véritable but, et le travail la meilleure route pour y parvenir.
Les efforts des particuliers en faveur de l’industrie ne seraient point sufüsans cependant au degré où sont aujourd’hui les échanges et les besoins, si on ne joignait à leur intervention l’excellent principe d’association : il est peu d’entreprises qui puissent s’exécuter par les soins d’un seul homme, et qui n’ait besoin, pour dominer la concurrence des étrangers, de la réunion de grands capitaux.
Les compagnies opèrent ce concours d’action, comme les sociétés leur moyen d’encouragement.
C’est à une association formée en 1 j5o , sous le nom de Société des Arts et des Manufactures , que l’Angleterre a dû en grande partie les nouveaux procédés dans les arts mécaniques Cette société s’est établie le point de centre de toutes les lumières, a réuni toutes les données éparses , fondé des prix pour les perfectionneinens, et distribué, en moins de quinze ans, près de deux millions d’encouragement. A son exemple, le comte de Rumford a imaginé le plan d’une institution qui réunissait la théorie de la science à son application , et comprenait des cours publics de l’une et de l’autre *.
I. Fondée à Londres , en 1720 , par William Shipley , et composée en peu de temps de 3, 000 abonnés; c’est à elle qu’on attribue une grande partie du succès des nouvelles découvertes.
a. Cette société, fondée àLondresen 1799 , est le complément de la première ; c’est un moyen d’application de la théorie des arts à leur pratique usuelle : en peu de mois, elle eut un capiti#de cinq millions par des souscriptions volontaires, et fut en état de s'établir dans un fort beau local , de réunir les instrumens de tous genres et de commencer des cours publics. Voici comment s’exprimait le prospectus de cet établissement :
a Les machines et les modèles fournissent une source perpétuelle d’instructions ; les leçons seront plus particulièrement destinées au développement et à l’application des principes généraux qui n’entreront que partielle-
Nous ne sommes point restés en arrière, en France, sous ces deux points de vue; mais il nous restait plus à faire, parce que nous opérions sur un pays moins généralement industrieux. Nous avons aussi une société d'encouragement pour les arts et manufactures qui fait beaucoup de bien : chaque nouvelle invention
mentdans l’exécution des divers appareils; on démontrera les premiers élémens de la mécanique dans les machines simples, et on rapportera à celle-ci l’immense variété d’outils et d’instrumens de tout genre dont on fait un usage journalier soif" dans les arts, soit dans l’économie domestique. On ignore pour l’ordinaire quel degré d’intérêt méritent ces objets, et de quels perfectionnemens ils sont susceptibles. Ici viendra l’exposition des divers procédés des arts , et des rapports qui existent entre les théories mécaniques et les connaissances expérimentales des substances dont on fait usage; ces rapports, essentiels à connaître , sont souvent négligés. Sous le titre de mécanique générale, on exposera les avantages que l’homme retire de ces expédiens si heureusement inventés, qui abrègent son travail dlns la culture de la terre et la préparation des alimens et des vêtemens; les moulins, les métiers d’étoffes, etc. On indiquera les perfectionnemens dont seraient encore susceptibles ces arts déjà si étonnans et qui ont tant influé sur l'organisation sociale, l’écriture et l'imprimerie, etc. ( Prospectus uf the Royal institution of Grcal Britain , par le comte de Rumfort. Londres, 1800 , Bulmer. )
lu est soumise; et le compte qu’elle en rend dans les mémoires qu’elle publie fait connaître son utilité; les prix qu’elle décerne activent les
travaux Les chambres consultatives des ma-
nufactures établies dans les grandes villes et en relation avec la chambre de commerce de Paris, sont de véritables associations libres d’hommes éclairés semblables aux conseils généraux de départemens, et représentant les intérêts de l’industrie, comme eux ceux de la propriété; il leur manque peut-être comme à ceux-ci une action plus directe, mais leur influence et leurs conseils sont souvent pris en considération, et évitent des mesures fiscales dangereuses.
j. La société a 'distribué cette année pour 20,000 fr. de prix ; ces honorables récompenses suppléent, au moins par la considération, aux encouragemens que les gouvernemens accordent ailleurs aux grands services rendus dans ce genre. M. Stephan , qui découvrit, en 1755 , un moyen de faire en Amérique de la potasse semblable à celle de la Russie , reçut du gouvernement une gratification de 72,000 liv. st. Cromclin , réfugié français , ayant perfectionné les toiles en Irlande, la chambre des communes le remercia et lui fit un présent de 10,000 liv. st. Il n’y a pas dix ans que l’habile M. Ôruncl , que nous avons déjà cité et qui fait honneur à la France chez les étrangers, reçut, comme récompense de ses travaux , du gouvernement anglais, 25,ooo liv. st.
Le point de centre de toutes ces société se .trouve dans le conservatoire des arts et métiers , établissement analogue à l’institution du comte de Rumford, sur une plus grande échelle, et qui fait l’admiration des étrangers. Là sont rassemblés et classés méthodiquement toutes les machines usitées ou proposées dans les arts, depuis le simple clou jusqu’au fîloir continua double rang de broches , de manière à présenter, par leur seul catalogue, le tableau du génie de l’homme appliqué à la création de tous ses besoins, de toutes ses jouissances. Cette admirable collection, formée d’abord par hasard, suivie par système, s’augmente tous les jours et réunit les archives des sciences à leurs instrumens, les renseignemens de toute espèce aux moyens d’application. Un conseil de perfectionnement composé de savans et de riches manufacturiers, sous la présidence d’un directeur général 1 , est chargé d’étendre la correspondance et de proposer au gouvernement les vues utiles à la fabrication : des cours ont lieu
I. Le premiecqui remplit cette fonction-fût M. le duc de la Rocliefoucaud-Liancourt. Il est inutile de rappeler que c’est à cet excellent philanthrope qu'est due l’introduction de la vaccine , des filatures en grand , du meilleur régime des hôpitaux et des prisons , etc., etc.
à cet établissement, et sont, pour les jeunes gens qui se destinent à l’industrie, le complément des écoles d’Angers et de Chàlons.
Cet ordre de choses en France offre une excellente base des institutions utiles aux progrès des arts mécaniques; et, comme le système municipal , il n’a besoin que de recevoir plus d développement, de latitude, pour opérer toat le bien qu’on peut attendre d’une bonne organisation et d’un peuple spirituel; mais il faudrait lui donner cette extension, il faudrait fixer les attributions dès chambres consultatives et de la chambre du commerce, les coordonner pour qu’elles puissent contribuer à un système méthodique d’amélioration en tout genre, sans se borner à donner des avis spontanés pour des mesures du moment, qui souvent ne sont que des palliatifs à de longs abus, ou des parties détachées qu’il n’est pas possible de juger isolément. Il serait à désirer que la société d’encouragement de Paris agrandit la sphère de ses opérations, qu’elle complétât son organisation par une véritable section tout entière de théorie industrielle chargée de faire connaître
et. d’encourager tous les ouvrages qui auraient
i. La place de cette section est en quelque sorte indiquée dans les règiemens.
rapport au moral de l’industrie., à l’économie politique, à l’influence de la fabrication dans l’Etat. Des encouragemens accordés à cette partie importante de l’industrie attireraient à elle les savans, les gens de lettres, dirigeraient l’attention des hommes d’esprit vers des sujets qui , plus qu’on ne le pense , prêtent à l’imagination par l’influence qu’ils ont sur le bonheur des hommes.
Le conservatoire des arts et métiers fait voir, dans ce qu’il est, ce qu’il pourra devenir : je voudrais qu’on fit de cet établissement le centre d’une association admirable sous le nom d7«.ftitut des arts mécaniques ne formant qu'une académie, mais divisée en plusieurs sections , comme la première classe de l’institut royal. Cette société serait le point de centre de toutes les connaissances utiles, le foyer de toutes les lumières, d’où partiraient et où viendraient aboutir les découvertes de tous les pays. Près de la doctrine serait l’instrument, le modèle, le fait pour ainsi dire, ce que les Anglais appellent évidence : elle formerait le véritable lien entre les sciences et les arts, la théorie et l’application ; tandis qu’aujourd’hui les secours mutuels des savans et des praticiens sont divisés, et tiennent plus au hasard qu’à un système
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établi. Cette académie pourrait être composée de trois- sections : la première, de mécanique usuelle, appliquée au perfectionnement des machines , de leurs moteurs et des travaux qu’elles concernent; la seconde, de chimie pra- . tique, développerait tous les procédés, toutes les découvertes applicables aux arts; la troisième, de théorie industrielle , réunirait l’économie politique à la science des faits et au tableau des formes. Chacune de ces sections ferait, par l’organe d’un ou plusieurs de ses membres, des cours publics dans le local de l’établissement, de manière à étendre, à rendre communes ces admirables notions de la formation des richesses qui, aujourd’hui, ne semblent réservées qu’à un petit nombre d’individus studieux. Par le zèle que beaucoup de gens du monde ont mis à suivre quelques cours élémentaires de ces matières, on peut juger de la faveur dont jouiront de pareilles leçons parties d’un corps distingué et avec les exemples sous les yeux : ce serait en quelque sorte l’Encyclopédie en action, ou la réunion en corps de doctrine de morceaux détachés avec les figures en relief. Cette académie serait présidée par un individu de son choix et pris annuellement dans son sein; mais le complément de son ins-
iO
tituilüii serait de lui ad joindre comme présidens honoraires les hommes qui, dans 'oute la France, se seraient le plus distingués par de grands travaux, des découvertes marquantes ou de grands services rendus à leur pays dans cette carrière utile. Une députation de cette société ne pourrait-elle pas être admise, à certaines époques, à l’audience du monarque! Il serait également flatteur pour elle qu’un prince vînt quelquefois présider son assemblée générale annuelle; peut-être même les membres les plus distingués parmi ses présidens honoraires mériteraient- ils de fixer les regards du souverain pour de plus hauts honneurs En Angleterre, d’éminens services dans ce genre élèvent quelquefois à la pairie; et un peuple industrieux voit avec plaisir les lords Carrington, Radgliffe, Thelusson , siéger à côté des Pembrocke, des Percy, des Spencer, célèbres dans son histoire; ou près ue ces marins intrépides qui ont commencé la généalogie de leur famille en illus-
i. On ne parle jamais qu’avec orgueil des résultats de l'industrie de son pays, et qu’avec indifférence des hommes industrieux. Il n’est personne qui n'estime à gloire nationale les progrès que nous faisons ainsi sur les étrangers dans les arts utiles, et il est rare que l’on s’empresse à honorer ceux qui les produisent.
trailt leur patrie. En effet, quel citoyen est plu$ digne de parvenir à la haute magistrature de son pays, que celui qui en occupe déjà le rang par une richesse utilement acquise, et une influence de génie et de bienfaits; que celui qui défend ses concitoyens de la dépendance des étrangers, souvent plus funeste que leurs armées ; qui combat au dedans l’ignorance et les préjugés, aw dehors la science et le talent? Le souverain , eh reconnaissant hautement de pareils services, romprait là barrière fatale qui semble encore exister ou voudrait reparaître entre le mérite et la naissance, le travail et la faveur; il serait censé dire à celui qu’il élèverait ainsi : sujet utile, reçois le prix du bien que tu as fait à ton pays; citoyen habile et modeste, glorifie-toi des honneurs que tu n’a pas sollicités ; homme laborieux , repose-toi , parce que tu as travaillé : Descansa porque (rabalhastes.
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CHAPITRE III
Compagnies de commerce.
lbimus in ha ne civitatem cl merfabimur et faciemui lucruiii. Sac. ap. cpist., cap. iv, v. i3.
Et erit benediclio super caput vendentium.
Phov. cap. Xi , v. a6.
Nous avons vu combien l’art de la fabrication peut ajouter à celui de produire, quelle influence il a sur les besoins et les jouissances des hommes; mais il existe une troisième puissance, sans laquelle les deux premières ne seraient que des moyens imparfaits de bonheur, sans laquelle les hommes , circonscrits dans la nature bornée de leur production, sous l’influence rigoureuse de leur climat , seraient pauvres au milieu de l’abondance, et à plaindre avec l’apparence de la prospérité. Celte puissance est le commerce, agentdistributeur de toutes les productions, intermédiaire de toutes les jouis-
sauces, et véritable principe d’association universelle parmi les hommes. Par lui les distances se rapprochent , les climats se mêlent , les peuples se connaissent et s’entendent, la terre n’est plus qu’un marché commun de productions variées , où tout s’échange, se répartit merveilleusement pour le bien-être de chacun. Le cultivateur delà Beauce ou de la Sologne voit dans telles gerbes de son champ les vins de la Bourgogne, le sucre des Antilles, les épiceries des Moluques ; dans telle autre, les toiles des Indes, le cuir de Russsie '. L’homme n’a plus besoin de combiner, de diversifier ses travaux , en raison de ses besoins; il lui suffit de produire, de tirer de son champ , de son atelier, de ses mines, tout ce qu’ils peuvent donner; des mains invisibles se chargent d’arranger sa vie sur cette base première , de lui apporter tout ce que ses frères , ses compagnons du monde entier ont su créer pour lui pendant qu’il travaillait pour eux *.
Cette vaste combinaison se modifie de mille
i . Diversas gcntes ita commercio miscent ut quod gcnitum esse usquam id apud omnes natum videretur.
Plin. in Pan.
3. (n qua consumitur quidquid in terris omnibus aratur. Sénèque, de Clem., cap. 6.
manières. Souvent les relations d’un peuple avec un autre ne sont que des moyens d’échange avec un troisième Souvent le peuple qui établit ces échanges ne produit rien lui-même, et est tout entier un grand intermédiaire * dans les relations générales sur lesquelles il prélève une commission qui lui présente une quote-part de tous leurs produits.
Que de rapports ce mouvement d’affaires ne met-il pas entre les peuples et les individus ! que de propriétés diverses, et d’une mobilité singulière , se trouvent naître de l’échange de ces propriétés variées , de ces produits du monde entier, qui se placent ainsi en présence pour se juger et se répartir! En vain les obstacles de la nature , ceux de la politique, plus terribles encore,. voudraient arrêter cette admirable correspondance, cette société du genre humain * ; les déserts et les décrets, les guerres et les douanes font contre elle de vains efforts; les produits circulent, se mêlent, se glissent à travers les obstacles et les dangers , et tendent quelque-
1. L’A nglclerie solde sa balance aux Indes et à la Chine avec les métaux espagnols.
Florus , lib. III , cap. 6 , n° î
fois à se multiplier en raison même des pertes qu’ils éprouvent.
Mais qui pourrait vouloir arrêter cet essor du bien-être des hommes ? quel est ce génie malfaisant qui prétendrait encombrer un pays de valeurs inutiles, et le priver de celles qui lui sont nécessaires ? Ce génie malfaisant est l’ignorance, l’ignorance à la fois des échanges et des impôts, de ces deux moyens d’enrichir et de gouverner les peuples. De la première naissent les systèmes prohibitifs, les haines nationales qui font voir des rivaux, des ennemis, dans des compagnons d’industrie; qui engendrent les guerres, les spoliations ; lesquelles, en dernier résultat, retombent toujours sur ceux qui les provoquent. De la seconde proviennent ces lois qui pèsent sur la production même, qui l’entravent dès sa naissance, qui la saisissent à ses points de départ et d’arrivée sur les passages inévitables qu’elle doit franchir, qui, sous le prétexte, ou même dans l’intention de répartir également les charges sociales , ne font que les rendre plus pesantes à la masse des habitons de tous les pays. En effet, les prohibitions, ou les droits exagérés sur les valeurs imposées de tous côtés , augmentent les frais et le prix des productions en faisant entrer comme main-d’ouu-
vre ce surplus de dépense générale. Une chose n’a de valeur qu’en raison de ce qu’elle représente d’une autre en échange : si vous frappez cette autre d’un droit , la vôtre diminue d’autant dans l’action de l’échange, puisque vous êtes obligé d’en offrir une plus grande portion pour conclure le marché ; mais s’il en est partout de même, c’est alors une prime que les gouvernemens prélèvent sur l’industrie de leurs voisins, et qui, en définitif, tombe sur leurs propres sujets, puisque tous sont également des consommateurs.
Ces deux actions qui se passent dans le sein d’un même pays, par des hommes devant avoir le même intérêt, sont cause d’une grande partie des maux de la société. La puissance administrative n’ayant d’autre occupation que de frapper des impôts, et l’industrie de s’y soustraire, il s'établit de part et d’autre une méfiance, une infidélité nuisible à toutes les deux. L’incertitude de l’effet possible de nouveaux impôts , des mesures fiscales et des lois prohibitives ne permettent pas aux valeurs de prendre un cours fixe , une marche tranquille et franche; de ce qu’elles ne prennent pas cette marche , l’administration n’agit partout contre elles qu’en tâtonnant, que les yeux bandés,
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saisissant aujourd'hui une nature de produits qu’elle pressure, la quittant demain pour une autre qu’elle guettait, et qui bientôt lui échappe également; et, lorsque les peuples sembleraient vouloir unir leurs intérêts, leurs richesses , leurs affections, ces deux ignorances se placent entre eux, les arrêtent, leur persuadent de se haïr, et tracent les vraies frontières qui les séparent.
Ce fléau existe surtout lorsque les hommes ont peu d’intervention dans leurs intérêts, et néanmoins de l’activité à produire ; car ils sont livrés alors à l’arbitraire de ministres peu éclairés, et qui font le mal en croyant faire le bien, qui jugent de l’intérêt général par quelques données isolées ou quelques intérêts privés. S’il est un moyen de diminuer ces graves inconvéniens , c’est en adoptant le principe d’association qui tend à porter toujours au timon des affaires, des hommes capables de les bien conduire, ayant la connaissance de leurs intérêts, sachant les balancer, combiner les impôts', atteindre
1. On a toujours cherché à trouver quels étaient les impôts les moins onéreux ou les plus faciles à percevoir , sans rechercher avant quel était le mode d'administration qui nécessitait le moins d’impôts. On voyait toujours la nécessité là où il n’y avait que l’abus; sans doute l’impôt est une nécessité , mais seulement relative à une autre, la puissance publique, dont il est le soutien ; avant d’a-
les consommations pour allégeç ^agriculture , et cependant ne point décourager la fabrication par des droits trop élevés , écarter quelquefois la concurrence trop prompte de l’étranger, sans jamais peser assez sur elle pour entraîner de sa part une réciprocité nuisible.
Le commerce est donc le moyen des échanges, et par conséquent l’rtrt des transports , comme l’administration est la science des impôts. Il agit dans l'intérieur des états ou au dehors, et ses combinaisons s’étendent à mesure qu’elles prospèrent. La France jadis était plus adonnée aux entreprises lointaines qu’aux mouvemens intérieurs des productions de son sol : une sorte de liberté qui régnait dans les relations au-delà des mers, d’esprit aventureux qui leur donnait
jouter à l’impôt du superflu , il faut retrancher de la puissance publique tout ce qui dépasse le nécessaire ; il s’établit alors la véritable charge proportionnée à la nature des peuples , et qui ne contrarie pas leur industrie ; mais comme ces charges , quelque légères qu’elles soient, sont toujours une violation de la propriété , une suspension de ses droits en faveur de la communauté , il n’y a que la communauté qui doive se les prescrire, car il n’y a quelle qui ne puisse en abuser. Un gouvernement cher dans un pays malheureux est le Ursus esuriens de l’Écriture , super populum pauperem. Prov. XXVIII, v. i5.
de l'indépendance el de la dignité, faisait préférer la vie commerciale à la routine agricole ; elle éprouvait moins d’entraves , et reposait sur une protection plus active *. La France couvrait les mers de ses vaisseaux ; elle rivalisait aux Indes avec l’Angleterre , et la surpassait aux Antilles; elle dominait seule dans la Méditerranée. La révolution a tout frappé, tout détruit, et deux fois la totalité du mobilier maritime national a été la proie de l’Angleterre.
Qui voudrait aujourd’hui s’exposer à perdre une troisième fois ses avances , ses capitaux , et, à l’exception de quelques expéditions promptes , faciles et éphémères, quel individu , quelle compagnie, se hasarderait dans de hautes combinaisons ; et la France voudra-t-elle sacrifier, à l’honneur de son pavillon et à la sûreté de son commerce passager, les travaux utiles et les sueurs de ses habilans?
Cet état éphémère du commerce extérieur nous dispense donc d’examiner en quoi le principe d’association pourrait lui être favorable ; mais on sent qu’en raison même des dangers qu’il présente, aucune entreprise importante
i . Per mare pauperiera fugiens per saxa , per ignés.
Horat. , lib. I, ep. 1.
ne peut avoir lieu que par l’union de plusieurs • capitalistes, et par des sociétés 1 qui seraient en état de subvenir aux dépenses premières des établissemens, de supporter plus facilement les pertes, d’activer davantage les succès, et de se concilier mieux les étrangers. Nous avons encore des amis dans les parties éloignées du globe, qui se rappellent les relations utiles qu’ils avaient avec nous , les services que plusieurs de nos compatriotes leur ont rendus , et surtout la beauté, le bon goût des produits de nos manufactures : le pavillon français a disparu des mers de l’indostan , de la Cochinchine, des Moluques ; mais le souvenir d’une nation brave, spirituelle, aventureuse, y est resté , et il se retrouvera lorsque nous pourrons y reparaître1. Mais, pour y rétablir des
1 . Les associations commerciales , en France , sont sans doute les plus anciennes de l'Europe , puisqu'elles datent du temps de la fondation de la capitale. On connaît l’importance de ce splendidissimum corpus nautarum, mentit nné si souvent dans les inscriptions et les chroniques , et qui faisait tout le commerce de Paris et de Lyon. La ville de Paris conserve encore les traces de cette institution dans ses armes et le nom de prévôt des marchands que portait son premier magistrat.
Malgré les opinions contre les compagnies cxclu
relations solides , il faut qu'il règne parmi nos conunerçans un ordre , une police qui attire le respect et la confiance; et voilà ce que les compagniesonlordinairement, plus queles particuliers isolés , sans compter qu’elles arrivent avec des plans faits, un crédit établiet tout ce qui inspirela confiance , sans avoir même besoin de privilèges exclusifs, nécessaires dans les premières expéditions, mais inutiles , dangereux aujourd’hui.
Après ce commerce extérieur , borné , ainsi que nous l’avons dit , par la faiblesse de nos capitaux, de notre crédit, de notre marine , et qui fait à peine la vingtième partie de nos opérations ‘, vient pour la France son véritable
«vos , il faut toujours avouer que , pour commencer un commerce qui nécessite de grands capitaux , et est soumis à beaucoup de risques, elles sont nécessaires et doivent toujours mieux réussir que de simples particuliers. La compagnie française aux Indes , fondée par Colbert, rapportait annuellement, jusqu’en 1760, près de 60 millions de numéraire et de marchandises.
i . Le commerce extérieur de la France était, avant la révolution , le douzième environ de ses opérations ; il n’est plus guère que le dix-huitième. En Angleterre, il est près du quart; l’importation de ses objets manufacturés est près de moitié de ce qu’elle fabrique; en France , elle n’est pas le dixième. Chaque famille , en Angleterre , a un aventurier qui va chercher fortune, comme elle avait
commerce, les échanges des produits de son sol avec les habitans de son territoire ou avec des colonies dépendantes, qui lui consacrentla presque totalité de leurs productions, et sont comme partie intégrante de son territoire ; ^double action qui suffit entièrement à ses besoins, et que je diviserai en échanges extérieurs ou des colonies , et transports intérieurs ou des routes et des canaux. Cette dernière dénomination est la seule qui convienne pour exprimer le mouvement du commerce après la con- ' ffection des produits agricoles et manufacturiers que nous avons examinés dans les chapitres précédens.
en France un abbé. Le monde entier est plein de ces individus qui reviennent dans leur pays après avoir fait fortune, et qui achètent des terres; ce qui fait qu'elles sont si chères , et que l’Angleterre pourrait devenir un jour ce qu’était Rome au temps de sa splendeur , une espèce de quartier-général du genre humain, habité entièrement par des gens aisés, qui achèteraient les produits de pays moins avancés en civilisation , et se borneraient à jouir des douceurs de la vie dans leurs domaines. Tout le Latium était ainsi , du temps de Cicéron , consacré à l’agrément , et les blés venaient de Sicile et d'Egypte.
SECTION PREMIÈRE
Des échanges extérieurs , ou des colonies.
Insalæ multæ , ncgolialio minus tux.
Ezech., cap. xxviii, v. i5.
lllic navcs pertransibunt. PsAL.
Un homme d’esprit, mais d’un cdffcctère assez léger, et qui avait trouvé le moyen de se brouiller avec tout le monde , disait à son cocher: à une des trois maisons qui nous restent; nous pourrions dire de même à nos marins: à une des trois colonies qui nous restent. Et encore si ce mince patrimoine, si ces pieds- à-terre, rapportaient au moins ce qu’ils coûtent! mais c’est à peine s’ils couvrent leurs frais, et s’ils produisent la moitié des denrées coloniales nécessaires à notre consommation. Ils ont de plus l’iuconvénient de ne pouvoir se soutenir seuls pendant la guerre , et par conséquent d’appartenir véritablement à la puissance qui nous en accorde l’usufruit. Il faut cependant entretenir pour eux une marine nombreuse,
et consacrer & l'apparence de la protection et en primes onéreuses la réalité d’une dépense annuelle de 5o millions.
Il n’est plus aujourd’hui pour l’Europe de colonies que celles qui sont indépendantes de tout événement politique, dont la possession ou l’alliance ne reposent point sur un traité , mais sur une force et un attachement prononcés; sur une union intime avec la métropole, sur des affections , des habitudes , des rapports volontaires, qui en font une partie plus intégrante dsrterritoire que beaucoup de provinces éloignées , puisque la route commerciale pour y parvenir est plus facile est moins coûteuse Une guerre n’établit alors aucun changement î dans la situation des deux provinces séparées ; elle oblige sans doute de part et d’autre à des emmagasinages onéreux, mais qui diminuent, par l’intervention des neutres, les expéditions aventureuses, et l’intérêt même qu’ont presque toutes les puissances à encourager la consommation des productions des tropiques. ♦ Tels étaient pour l’Espagne les vastes conti-
i. Il y a moins loin de la Corognc à la Havane qua Madrid , et de même du H&vre à Saint-Domingue qu'à Perpignan.
ncus de l’Amérique, avant qu’ils ne se fussent disposés à l’indépendance, ou lorsqu’ils l’auront toul-à-fait établie; ces provinces étaient séparées par les mers, mais leur ordre social ne souffrait aucune altération, et les armées ennemies venaient expirer sous les murs de Buenos-Ayres , comme dans la baie du Férolou de Cadix. Toutes leurs productions avaient un débit assuré et constant dans la métropole, et elles-mêmes consommaient de préférence les objets manufacturés, les grains, les vins qu’ils tiraient de leur ancienne patrie'. Telle était également pour la France l’Ile-Maurice , et surtout Saint-Domingue, merveille de la nature et de l’industrie, qui seul valait à la métropole plus que l’Inde aux Anglais, plus que l’Amérique aux Espagnols. Cinq cent mille har bilans, braves, actifs, laborieux, garantissaient à la fois ses richesses et son indépendance , fournissaient à la France 200 millions de denrées, et en consommaient 100 de ses produits, échange si avantageux à l’un et à l’autre.
Qu’est devenue cette reine des Antilles, celle admirable contrée, cette province de France la plus riche et la plus utile? je l’ignore. En vain je la cherche dans les traités de paix. Elle n’est plus à la France; elle n’est point à l’Europe;
est-elle au moins, à elle-même? Ce que je trouve seulement, c’est une diminution de 80 millions de bénéfice, et une augmentation de 5o millions de dépense^ que nous cause sa perte. Quels sont donc les ennemis de la France et de l’humanité qui ont pu porter ainsi le trouble dans son sein? Ces ennemis sont nousmêmes, ces barbares sont le hommes inconsidérés qui ont placé le théâtre de leurs différends politiques dans les ateliers mêmes de leurs travaux, qui ont fait entrer dans leurs querelles des hommes dont ils auraient dû premièrement améliorer le sort, fixer l’existence. Certes, c’était présumer beaucoup de l’humanité, que de lui demander tant de vertus en lui montrant tant de vices, d’exiger la fidélité de ceux à qui on donnait l’exemple de la rébellion. Mais ces premiers temps de désordre et d’inconséquence n’auraient point suffi pour perdre ce beau pays , s’ils n’avaient été suivis par une continuelle série de autes, de mesures funestes, qui ont aliéné le cœur de ces hommes simples , mais déjà assez avancés en civilisation pour ne pas vouloir rétrograder. Rien n’a été négligé pour établir parmi eux une méfiance, une inquiétude, que le temps même aura beaucoup de peine à vaincre, et pour les forcer , en
un mot à chercher en eux-mêmes leur refuge et leur appui. Ils l’ont trouvé, cet appui, et Font affermi par quinze ans de résistance, par le mépris de la mort et de la souffrance, mais surtout et s’ils avaient su joindre à ces grandes qualités le mobile de tous les biens, le travail , ils jouiraient aujourd’hui de la considération, delà renommée des peuples civilisés et relégueraient les préjugés sur l’imperfection des différentes couleurs dans les rêves de l’orgueil et dé la cupidité; malheureusement ce vice de l’inaction et de la paresse rend ce peuple incapable de compter ni comme allié ni comme puissance; on sait qu’il existe par le regret qu’on éprouve de lui voir occuper un sol fertile, devenu sauvage et improductif entre scs mains. LaFrance privée de cette terre féconde, a dû en chercher une autre qui la dédommageât. Elle l’a trouvée à peude distance deses frontières, la masle ville d! Aufrique, comme l’appelle F roissard. Alger lui a ouvert ses portes et son vaste territoire, ces champs fertiles qui nourrissaient Rome et presque toute l’Italie et qui bientôt retrouveront leur abondance , leur richesse , comme ils ont déjà retrouvé leur liberté.
SECTION II
Des transports intérieurs ou des canaux.
Ego sapicnlia cfiudi fluinina.... et te ce fartas est mihi trames abundans , et fluviiis meus appropînquavit ad mare. ECCLES., cap. xxiv, v* 4° et 43.
Concentrée dans ses frontières, privée de tous rapports avec les étrangers au moment où ses idées tendaient le plus à se développer, la France a entrepris , comme par un instinct spontané , de trouver dans son sein tout ce qui était nécessaire à son bien-être et à sa richesse, de le créer en abondance, afin de pouvoir compenser par le superflu le peu de productions étrangères qu’elle ne pouvait remplacer. Une énergie extraordinaire se manifesta dans toutes les classes de ses citoyens; le courage s'exalta dans l’amour du travail comme dans le mépris de la mort. Pour la première fois, le commerce intérieur, cette véritable richesse des états , parut en France dans toute son activité; mais à
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peine fut-il créé , que de toutes parts il rencontra les obstacles que la nature apporte , que des institutions imparfaites augmentent, lorsque les lumières dans les gouvernemens ne suivent pas les mouvemens des peuples. On vit partout se multiplier les produits , et nulle part se perfectionner les moyens de transport, dç communication et d’échange.
On serait étonné , si on évaluait la somme de frais de transport qui entre dans le prix de chaque production en France, et par conséquent dans la masse totale des revenus du pays; on verrait qu’une grande partie de la population et des animaux utiles sont employés improductivement; tandis que si les communications étaient meilleures et plus multipliées, cette masse de temps et de peine perdue , et à charge aux consommateurs, tournerait à leur profit : encore si la multitude des gens consacrés aux charrois et à leur dépendance établissait partout une répartition habile et prompte des denrées ! mais les relations utiles n’ont lieu qu’avec les grandes villes et par des combinaisons locales qui influent peu sur la circulation générale des produits. Le blé est souvent à 20 fr. le sac en Bretagne et à 80 en Lorraine, sans que ce qui encombre les marchés dans
une province puisse suppléer à la disette d’une autre. Là , il faut distiller les grains ; ici , brûler les arbres ; là , négliger des mines, faute de pouvoir les exploiter sur les lieux. On a vu, dans certaines années abondantes, le vin de Bordeaux se donner pour la futaille, faute de moyens de transport et d échange. Ces entraves naturelles en font naître d’autres factices beaucoup plus dangereuses, telles que l’agiotage des denrées , autrement nommé l'accaparement , fruit de l’inquiétude et du défaut de concurrence plus encore que de la cupidité. De ce vice naissaient, à leur tour, des troubles, des inécontentemens difficiles à détruire; et on voit combien les plus grands maux proviennent quelquefois des causes les moins apparentes.
Or, parmi les moyens d’un transport rapide, les canaux sont les plus iuiportans et qui contribuent le plus promptement à l’amélioration de tous les pays qu’ils traversent; il n’est même aucun commerce intérieur saus eux il faut les considérer comme des routes bien plus faciles à parcourir et divisées à peu près comme
1 . Nullum in Meditcrraneo niai per navigia commcrcium. Sénèque , Quaut. nat., lib. IV, ep. 3.
elles; les rivières, rendues navigables, représentent les routes principales ou de première classe; les grands canaux de communication qui les unissent sont les roules de seconde classe; les canaux de petite section , si utiles, si multipliés en Angleterre, ont rapport aux roules de troisième classe; et enfin des branchemens en rainures de fer, en usage dans ce pays , représentent les chemins vicinaux. Ces communications réunies forment le système général des artères et des veines d’un pays , son anatomie commerciale : elles ne sont point disposées arbitrairement , quoiqu’elles puissent avec art se multiplier à l’infini; elles dépendent principalement de la contexture du sol , de la situation des places de commerce , des débouchés et des demandes de produits, soit à l’intérieur, soit à l’étranger; elles suivent ain^[ l’action industrielle ; mais il serait souvent à désirer qu’elles pussent la précéder. Dans un pays encore peu habité, on pourrait d’avance réserver le terrain destiné à ces canaux, les tracer même pour servir de direction aux élablissemens nouveaux à mesure qu’ils se forment, et présenter un canevas tout fait à la nouvelle population, c’est ce qui a eu lieu (laps quelques parties de l’Amérique. Les établissemens nTau-
raient point d'intérêts momentanés; ils ne suivraient point une industrie incertaine ; ils seraient assurés, au contraire , de la faire naître. Que de peuples ont traîné et traîneront longtemps une existence pénible pour s’être mal placés sur le globe, ou n’avoir consulté dans l’assiette de leurs demeures qu’un intérêt précaire et momentané.
Il existe dans tous les pays des dispositions naturelles du sol qui condamnent les habitans à rester stationnaires , ou qui les conduisent forcément à la richesse : la nature opère ainsi en petit comme en grand ; elle a ses déserts et ses vallées fertiles , ses torrens et ses rivières navigables. Ces dispositions dépendent beaucoup de l’élévation des eaux , de leur point de départ et des lieux où elles aboutissent. Les ca-
Saux n’étant que les communications seconaires, se trouvent tracés suivant la direction des rivières : ainsi, par exemple, l’Angleterre divisée en deux parties par un plateau et une chaîne assex élevée venant du nord au sud , versant ses eaux en égale quantité dans les deux mers qui la baignent, a ainsi un point de partage naturel; et la direclion.de ses canaux doit être naturellement de l’est à l’ouest pour réunir Jes rivières et établir une communication cons-
tante entre les habitans des deux côtés de cette chaine. Plus tard , mais lorsque la population a augmenté , on aura pensé à unir perpendiculairement ces premières grandes routes entre elles. Celte marche a eu lieu naturellement et sans combinaison du gouvernement, parce que tout était disposé à cet effet : c’est ainsi qu’on a réuni le Forth et la Clide en Ecosse , la Trent et la Mersey, la Tamise et la Severn , le Ken net et l’Avon , etc.; mais ces réunions ne sont rien auprès de la multitude de canaux unissant les deux côtés de la chaine par les seules sources ou petites dérivations prises en diflférens points de départ : on en compte près de quatre cents finis ou commencés sans compter les nombreux branchemens qui vont aboutir à différentes fabriques , manufactures ou ports de mer. Chaque année, de nouvelles demandes ont lieu au parlement pour des concessions de ce genre , et s’exécutent à l’instant. Tout le pays est sillonné ; la seule ville de Birmingham en a six lui servant de communication , dont cinq traversent la grande chaîne par des roules souterraines. On en creuse tous les jours pour le transport des objets les plus communs , pour
Recs' s Cyclopcdia , art. Canal
les pierres, le fumier La plupart de ces canaux sont d’une petite section, et ne prennent pas plus de place qu’un chemin vicinal, demandent moins d’entretien , ne coûtent guère plus de dépenses premières, et servent à des transports soixante fois plus considérables Les Anglais ont eu le bon esprit de ne point assujétir leurs canaux à la forme des bateaux sur les rivières , mais de changer la nature de leurs bateaux i. * 3 * * 6 , pour qu’elle fût également convenable au deux sortes de navigations. Ces canaux abrègent lescommunications, enrichissent les pays qu’ils parcourent , multiplient les échanges , vont chercher partout les produits ou les faire naître; un canal est le système des machines appliquées aux transports ; c’est ,
i. Canal de lord Stanhope dans le Devonshire.
3. Un seul cheval traîne sur un canal ce qu’il faudrait plus de soixante chevaux pour traîner sur terre , et vingt Hommes pour les conduire ; un cheval traîne aisément soixante milliers dans un bateau.
On veut faire tout sur une trop grande échelle, en
France; alors on fait très peu , et les entreprises n'étant
pas proportionnées aux dépenses, ne sont pas profitables,
et dégoûtent les particuliers de s'en charger. Les canaux de petites sections ont les avantages de ne guère coûter plus qu’une route, de prendre peu de terrain , d’être productifs partout, et de donner un revenu considérable.
comme on l’a très bien nommé , un chemin qui marche.
L’histoire des canaux, en Angleterre, est celle de toute son industrie ; et on est émerveillé de voir combien les hommes libres dans le développement de leurs facultés, sont ingénieux et grands dans leurs entreprises. Les ouvrages de détails faits en Angleterre depuis quarante ans seulement , offrent dans leur ensemble une combinaison et une masse de travaux qui excède tout ce que la puissance centrale a pu jamais exécuter de plus gigantesque dans aucun pays eten aucun temps. Tout le pays s’en est ressenti ; les moindres villages situés sur leurs bords sont devenus des villes. Lorsqu’on croyait que cette navigation intérieure et facile diminuerait le nombre des matelots employés aux transports extérieurs des côtes, elle l’a triplé par l’activité qu’elle a mise dans toutes les affaires ; lorsqu’on croyait qu’elle diminuerait la valeur des terres, parce qu’elle les divisait par la moitié, elle les a doublées également par des débouchés de leurs productions ; enfin , lorsqu’on pensait qu’elle apporterait une humidité dangereuse, elle a, au contraire , assaini ce pays par l’écoulement des eaux et le dessèchement des marais.
Mais ces merveilles ne sont rien auprès des
prodiges produits de nos jours, par lapplica-. tion des machines à vapeur aux chemins de fer; La rapidité des transports ne conserve plus de bornes , les distances ont disparu comme les heures et on ne sait pas jusqu'où peut s'étendre une si singulière invention.
Tous ces immenses travaux ne datent cependant enAngleterre que de quarante ans environ, et prouvent avec quelle promptitude un pays peut s’améliorer, lorsqu’il rencontre dans ses habitans cette confiance mutuelle, cette ardeur du travail, cette facilité d’association dans toutes les classes qui produit tant de miracles. C’est encore un grand propriétaire qui a donné l’impulsion à ce nouveau développement d’industrie '. Le duc de Bridgewater conçut le projet d’un canal de quinze lieues de longueur environ sans écluses pour conduire, à plusieurs villes
i . Ce seigneur mit un grand courage et une rare persévérance dans son entreprise ; il suivait lui-méme ses travaux , couchait souvent dans ses bateaux près du lieu de l'exploitation , et marchait le matin au travail à la tête de sa petite armée industrieuse. Il fut au moment d'ctre ruiné, ne pouvant trouver 1 ,5oo,ooo fr.-qui lui étaient nécessaires pour terminer scs travaux ; lorsqu’il 3C les eut procurés, et qu’il les eut dépensés, il était le plus riche particulier du pays.
manufacturières, le produit d’une mine consi- ' dérable de charbon de terre , dont le transport ne s’opérait que par terre. De grandes difficultés se présentèrent ; mais elles cédèrent au génie de Brindley, homme obscur, sachant à peine lire , mais d’une sagacité naturelle étonnante, et le fondateur de ce genre de travaux en Angleterre. Son canal passe par des aqueducs sur une grande route , sur une rivière navigable; et, au grand étonnement des habitans, on vit un bateau à voiles passer sur un autre à une élévation prodigieuse du premier.
Le prix du fret des marchandises à Liverpool et Manchester tomba de douze à six sur le transport par les rivières, et de quarante à six pour celui des marchandises venant par terre de tous les environs. Cet exemple fut généralement suivi, et produisit partout le même avantage. Ciment n’est-il pas imité dans les autres pays?
' A l’exception de la Hollande, dont toute l’existence tient aux canaux de dessèchement et de communication , l’Europe entière est dans l’enfance à cet égard ; et on peut dire que les deux tiers de toutes les productions naturelles ou fabriquées sont sans valeur par le défaut de ce moyen de bien-être et de richesses. La France se distingua un moment par de grands travaux
de navigation : les canaux de Briare et du Languedoc précédèrent tous les autres : ce fut, comme en Angleterre, un homme simple et obscur qui surmonta les difficultés du premier ' , et un particulier riche qui osa exécuter l’autre *. Mais, depuis cette époque, cette ardeur pour le bien s’est ralentie ; et il est peu de pays moins avancé en ce genre, en proportion des avantages qu’il pourrait y trouver *. Cependant aucun obstacle naturel ne s’oppose aux plus vastes projets, aucune chaîne de montagnes difficile ou
i. Un simple paysan nommé Durond.
s. M. Riquet de Caraman. Ce propriétaire offre, comme le duc de Bridgewaler, le modèle du bien que peut faire un particulier industrieux et passionné pour l'utilité : sa vie tout entière y fut consacrée. Avant de commencer sa grande entreprise , il s était assure du succès par beaucoup d’expériences particulières; il ^uit , dans ses châteaux de Mourave cl de Bon-Repos , dcsxonduits d’eau , des acqueducs, de petites écluses , avec lesquels il se rendait compte de ses plans.
3. Nous avons déjà quelques parties de la France qui peuvent servir d’exemples de l influence des canaux d irrigation ou de transport sur la culture , tels que les environs de Troves et les départemens du nord. Mais, en calculant la masse de nos denrées produites annuellement et leur circulation, il faudrait , pour suppléer aux charrois , sept cent cinquante canaux. Il n y en a pas vingt.
mal placée n’interrompt le bassin des rivières ; la charpente du pays offre partout , au contraire, des moyens de réunion. Cinq mille rivières, dont trois cents sont navigables, affluent de tous côtés; ses grands fleuves, coulant parallèlement, peuvent être facilement unis par des lignes perpendiculaires fort courtes, ou fournir les eaux nécessaires à des canaux latéraux de navigation. Que d’avantages ne proviendraient pas de ces travaux! à juger seulement par ceux qui ont été exécutés depuis dix ans ; de ce moment, les routes débarrassées de leurs charrois hideux , seraient libres pour le voyageur, et les communications journalières d’un entretien facile et d’u n aspect agréable . La multitude d’hommes et de bestiaux enlevés à l’agriculture 1 , à la fabrication , leur seraient rendus, les produits sans valeur prendraient partout un prix relatif à la facilité des échanges , les terres s’améliore-
i . On calcule qu’il faut , dans les provinces de France médiocrement cultivées , environ dix arpens pour la nourriture annuelle d’un cheval , ce qui suffirait à l'entretien de sept ou huit personnes; ainsi la suppression de 3,ooo chevaux , qui eut lieu par le canal de Briare , et autant par celui du Languedoc, rendirent à la culture , chacun, trente mille arpens, et les moyens d'existence à un nombre d'hommes proportionné.
raient par les arrosages et les transports d’engrais, les manufactures, recevant à meilleur marché les matières premières, fourniraient des marchandises plus abondantes , moins chères , plus usuelles ; mais il est une considération à laquelle on songe peu, et qui seule est d’un avantage au-delà de tout calcul, et que je regarde comme plus importante à la prospérité de la France qu'aucune amélioration quelconque qu’elle ait éprouvée depuis cent ans , c’est l’exploitation des mines de charbon , et l’introduction de cet admirable combustible dans la plupart des travaux où l’on emploie aujourd'hui le charbon de bois. Je ne crains pas de le dire , c’est à l’usage général de ce puissant moteur, que l’Angleterre doit sa richesse 1 autant qu’à ses institutions. Heureux à jamais, heureux les pays qui le possèdent, et qui savent en tirer parti ! Nous avons vu, dans un chapitre précédent les immenses avantages qu’il a pour
1. La plus ancienne exploitation des mines, en Angleterre, ne date que de i3ao : le grand développement de cette industrie n’a lieu que depuis quarante ans. A celte époque, le 'terrain dans lie Stafforsliire ne valait pas la sixième partie de ce qu’il vaut aujourd’hui ; le vicomte de Dudley s’est trouvé un jour avoir pour revenu presque la valeur du capital de sa terre.
tous les genres de fabrication , les millions de bras invisibles qu’il fait agir, la puissance qu’il établit à volonté, et qui le fait préférer souvent aux chutes d’eau naturelles. Nous ne le considérons ici que dans ses rapports avec les produits agricoles, qui sont plus importans peutêtre encore.
Des quatre-vingt-six départemens de la France , quarante-un possèdent des mines de charbon bien connues, et dont l’exploitation a été commencée ; seize annoncent devoir en contenir également *. Avant la séparation de la Belgique , le produit total de nos mines s’élevait à 82,000,000 de quintaux, valant 32 millions de francs. Ces 82 millions équivalent à 3,240,000 banes de charbon de bois, du poids de 2,5oo livres chaque, qui nécessitaient, pour obtenir pareille quantité de charbon de bois, la consommation de i3 millions de cordes de 4 pieds sur 8, ou autrement 128 pieds cubes, produit de 36o,ooo arpens de bois taillis. Ces 1 3 millions de cordes, estimées seulement 8 fr., auraient une valeur de io4 millions, dont il faut distraire les 32 millions de charbon qui
u Journal des Mines , n” a3, p. 71 et 7a. L’excellent mémoire à ce sujet de M. Le Fcvre d'Hcl (encourt.
remplacent le bois; d’où il résulte, pour la consommation de la France, une économie de 72 millions; et si on doublait cette exploitation, la France aurait un bénéfice annuel de i44 millions; mais ce revenu serait bien autrement augmenté, lorsque les bois, devenus inutiles par là, seraient mis en culture. Les 600 fourneaux et i,5oo forges environ que possède la France , emploient annuellement pour 48 mil-* lions de bois ; et n’est-ce pas un spectacle hideux de voir des forêts immenses , des départeinenstout entiers affectés à l’emploi de quelques usines, qui seraient mis en mouvement par le produit souterrain de quelques arpens 1 ? On se représente la quantité de blé , de vins , de fruits, de bestiaux, de population riche qui pourrait s’élever sur ces espèces de- déserts, sur ces steps , condamnés à la stérilité par la routine et l’ignorance , et qu’on appelle avec fierté nos antiques forêts auxquelles on attache une gloire barbare, comme s’il existait pour l’homme d’autres productions glorieuses que celles qui lui sont utiles, qui contribuent au bien-être de sa famille , à la richesse de son pays 1 Une admi-
1 . Le combustible coûte en France six lois plus qu’en Angleterre, et cutro pour un quart dans toute fabrication.
nislration tout entière est payée par l’Etat pour veiller à la conservation de cette honteuse richesse, et pas un sou n’est consacré à l’exploitation du mobile de toutes les richesses.
Qu’on ne croie pas cependant que je prétende remplacer aveuglément nos bois par des défrichemens trop rapides, et surtout avant l’exploitation facile des mines , avant la confection des canaux , pour en porter partout les produits, avant surtout que le système de plantations isolées n’ait acquis plus de vogue ; mais il viendra un temps certainement où la France n’aura plus de forêts ', et où tout le monde sera bien chauffé , où l’on ne traversera plus de bois, mais où on trouvera partout des arbres j alors dix millions d’arpens seront rendus à la culture, et donneront une augmentation de revenus énorme1. La France souterraine ajou-
i . J’excepte toujours les grandes forêts de la couronne , dont les arbres de haute futaie sont un des plus beaux ornemensde la France et sont d’une grande utilité pour toutes les charpentes. Je veux parler des bois communs en exploitation.
.a. Le charbon de terre, substitué au bois dans presque tous les emplois où l'usage du feu est nécessaire , fait naître naturellement cette question : Qu’a gagné l’Angleterre à cet échange? Elle a gagné certainement au moins
tera des moissons inconnues à ces nouvelles moissons, des trésors sortiront partout de son sein ; alors les usines , les manufactures, les distilleries, doubleront leurs produits, et l’homme bien vêtu, bien nourri, bien chauffé , assis à l’ombre de beaux arbres isolés et soignés près de sa demeure , ne regrettera pas plus les antiques forêts de ses pères que leurs antiques préjugés, leurs antiques vêtemens, leur antique ignorance.
Que faut-il pour arriver promptement à ces admirables résultats? Des canaux! des canaux! et avec eux l’exploitation, l’emploi du charbon. Que faut-il pour créer ces canaux? Des associations qui les entreprennent , des propriétaires qui s’y consacrent, qui veuillent s’enrichir par leurs travaux, au lieu de solliciter éternellement les places du gouvernement ; mais cet essor admirable dépend , je le répète,
l’espace immense de terrain que couvraient les forêts qui lui fournissaient cette consommation ; en place de ces forêts très peu favorables à la population, par le peu d’hommes quelles -emploient, elle possède des champs fertiles et de riches pâturages ; il lui revient en pur profit les blés et les laines qu’elle y recueille. Avantages de la France et de la Grande-Bretagne , traduit de l'anglais de John Nickolls, 1754, in-ia, p. i3i.
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des institutions qui fondent le crédit public et qui donnent à l’industrie particulière toute latitude, toute confiance, toute sûreté.
Ces canaux, destinés un jour à rendre inutile la quantité de bois qu’il y a en France , serviraient long-temps avant à leur exploitation , aux usages si importans de la navigation, de la marine, qui s’en trouvent aujourd’hui privés, pendant que les arbres périssent sur pied dans les montagnes , ou coûtent plus de transport et d’exploitation qu’ils n’ont eux-mèmes de valeur. Ces canaux seraient joints entre eux ou secondés par des chemins de fer, si utiles pour servir d’embranchement, sorte de navigation sèche, dans laquelle un cheval fait l’office de 20 chevaux, et qui, perfectionnée, pourrait être adaptée même au charrouage en grand dans les lieux où^es canaux seraient impraticables
i. Ce genre de navigation a été inventé en Angleterre en 1680, et perfectionné en 1788; il est établi quelquefois sur une grande étendue de terrain. La route en fer deCarly a vingt-cinq milles, celle de Senhorne vingthuit, de Surey vingt-six. Dans quelques lieux, les chariots sont mus par une machine à vapeur qui les précède sur des roues. Un cheval qui ne traînerait qu'un millier , en voiture aisément dix de cette manière sur un
Une des institutions les plus utiles en France serait l’organisation d’une compagnie générale des canaux, qui se chargerait d’exécuter à mesure tous les ouvrages de ce genre qui présentent un bénéfice considérable et bien assuré. Cette compagnie se composerait, je suppose, de cent mille actions à mille francs chacune, ce qui ferait cent millions , mais dont les fonds ne seraient comptés qu’à mesure des besoins et de l’exécution progressive des travaux, ainsi que la chose a lieu en Angleterre. Copie de tous les plans et devis des canaux commencés et projetés en France serait remise au secrétariat de la compagnie par le conseil des ponts et chaussées, et la compagnie serait autorisée à traiter pour chacun d’eux avec l’administration, et à profiter, soit pour l’acquisition des terrains, soit pour les péagesf de toutes les lois rendues en faveur de ces eiftreprises faites par
terrain de niveau , et vingt lorsqu’il y a une pente quelconque. On peut donc calculer que le transport par ce moyen est comme de un à vingt, et par des canaux comme de un à soixante. Ce prodigieux changement a été porté au-delà de toute prévision par l'application de la vapeur aux voitures ; la route de Manchester à Liverpool se failà raison de trente milles ou dix lieuesà l’heure-. Tout est fini actuellement avec les distances.
l’autorité. Sitôt que cette compagnie serait constituée, elle entreprendrait une ou deux, au plus trois de ces opérations, dans des provinces différentes, sur lesquelles elle porterait tous ses capitaux, toute son activité; et lorsqu’elles seraient achevées, elle passerait à d’autres, ne faisant à ses actionnaires des appels de fonds qu’à mesure de la mise en valeur des ouvrages. Elle serait autorisée alors à rétrocéder, par le moyen à' actions spéciales , les travaux terminés et les concessions des péages qui lui auraient été accordés; elle rentrerait, »par ce moyen, dans ses fonds, avec les bénéfices cbnsidérables qu’ils auraient produits, et passerait à d’autres opérations. Je suppose qu’elle commençât par le canal de Bourgogne, qui nécessite encore une dépense de 18 millions, et qui présente un revenu assuré de 6 ou 7 , l’appel de fonds serait alors pour les actions du cinquième; et sitôt que ce canal serait terminé, il serait créé des actions portant le nom du canal, rapportant un dividende quelconque, et qui seraient mises en circulation par la compagnie ou feraient fonds de caisse. Celle institution aurait l’avantage de porter sur une opération tous les capitaux et tous les efforts, de n’ètre arrêtée ni par le manque d’argent, ce
qui a lieu ordinairement dans les provinces que ces travaux intéressent, ni par les lenteurs de l’administration , ou les oppositions locales de quelques particuliers. Un des inconvéniens des ouvrages exécutés aux frais de l’administration, est de ne s’opérer que par des crédits annuels , ce qui restreint la masse du travail et retarde indéfiniment les opérations. Les entrepreneurs, dans l’incertitude de leurs paiemens, n’osent se mettre en avance, et sont même toujours inquiets sur les ouvrages qu’ils ont terminés , et qui ne sont pas encore réglés; tandis qu’avec un# compagnie, dont les fonds son prêts, tout s’exécute sans interruption, les ateliers sont constamment en activité, et l’hiver même est employé à l’approche des matériaux. Je ne parle pas ici des difficultés , des chicanes des bureaux, des lenteurs des conseils de préfecture, lorsqu'il faut juger quelques différends, et des incertitudes de paiemens à la trésorerie; toutes choses qui font que souvent un entrepreneur perd tous ses bénéfices , parles seuls retards qu’il éprouve, et par les intérêts qu’il est obligé de payer à ses bailleurs de fonds
i . J'ai vu vendre des liquidations on ordre , dos arrêtés de compte, à i5 et 20 pour 100 de porte, à cause des dit-
Il ne faudrait point tant de capitaux pour parvenir à de si grands résultats ; il y a en France plus de bras et de denrées qu’il n’en faut à la culture. Que le crédit mette en mouvement les uns et les autres ; que le gouvernement accorde aveuglément , sous peine de déchéance, l’exploitation des mines et la confection des canaux; qu’il honore ceux 1 qui s'en occuperont ; qu’il appelle avec confiance , et sans préjugé , les étrangers à y prendre part ’ ; il n’aura pas plus tôt enrichi quelque compagnie, qu’il s’en présentera 100, et que le pays acquerra une prospérité dont il est difficile de se former aujourd’hui une idée.
ficullés que l'entrepreneur craignait de rencontrer , tandis que ces memes liquidations étaient payées sur-lechamp entre les mains du concessionnaire qui savait mieux s'y prendre : sorte d’abus qui n'aurait pas lieu avec une compagnie qui aurait intérêt à conserver son crédit parmi scs fournisseurs, afin de pousser très vite ses opérations.
1. Les lettres-patentes du canal de Briare , art. so, anoblissaient les sieurs Boutlieroue et Guyon , entrepreneurs; de même celles du canal de Pescaire, près du Rhôue, art. ig, et du canal deCosne. Voyez Lalande , préf. XII.
■2. Henri IV et Sully appelèrent des Hollandais pour dessécher les marais de la Saintongc; une compagnie de
SECTION III
Des routes.
Non ibimus per agros, ncc per vineas, jcd gradicmur via publica donec transeamus lcrminos.
Nam. cap. xx, v. 17.
Ubi cal perfectio viarum tuarum? Jqb., cap. tv, v. 6.
Louis XIV, voulant compléter l’éducation du 4uc de Bourgogne, ordonna qu’il lui fût rendu compte de l’état des provinces , de leur agriculture, de leur industrie, de leurs édifices , et surtout des routes qui les traversaient. On ne le savait pas , on s’en inquiétait peu ; chaque particulier réparait bien ou mal le chemin qui passait sur son champ, et souffrait avec peine que l’autorité intervint pour l’y forcer. Le duc de Nemours fit tirer sur les premiers ouvriers qui travaillèrent au canal de Briare : il y avait peu de goût de perfectibilité à cette époque ; et
cos mômes Hollandais offrit de creuser un canal du Havre à
les provinces , à l’exception des pays d’état étaient plus étrangères les unes aux autres que ne le sont aujourd’hui les royaumes les plus éloignés. L’impôt odieux de la corvée désolait les campagnes sans remédier au mal. Henri IV avait cependant senti l’importance des communications, de ce grand moyen de la prospérité des peuples; mais son règne.futjtrop court, et celui de ses successeurs trop agité pour remédier à un inconvénient aussi grave.
C’est à Louis XV qu’était réservée la gloire de tracer les magnifiques roules qui, dans tous les sens, divisent, joignent, parcourent, embellissent aujourd’hui la France ; travaux dont la dépense fut grande, mais dont les avantages sont cent fois supérieurs.- Vingt-huit routes principales , sous le nom de routes de première classe, partent du centre de Paris, comme jadis du milliaire doré de ltome, pour aboutir aux frontières en ligne presque droite, sur un développement d’environ trois mille cinq cents lieues ; quatre-vingt-dix routes de moindre importance unissent celles-ci entre elles , et servent d’embranchemens à tous les chemins de troisième classe et aux chemins vicinaux. Si l’entretien de ces nombreuses communications était aussi soigné que le fut leur première cons-
truction , il n’y aurait rien à désirer ; mais il n’en est pas ainsi : les grandes routes sont fort négligées, les autres réduites à quelques réparations partielles et momentanées; et, quant aux chemins vicinaux, ce sont des cloaques ou des escaliers de pierre impraticables. Dans beaucoup de provinces mêmes , ils n’existent point du touj, , et on ne peut voyager qu’à cheval.
C’est un contraste singulier qui s’observait jadis en France, en Espagne et dans plusieurs monarchies absolues , entre la beauté, la grandeur des travaux exécutés par l’autorité, et la pauvreté , l’imperfection de tout ce qui sortait des mains des particuliers : lorsque les gouvernemens de ces pays exécutent quelque chose, c’est avec la richesse et les lumières de la puissance ; et lorsque ce sont les communes , c’est avec la misère, l’ignorance de la servitude. Il n’en est point ainsi dans les états où les hommes ont acquis une intervention directe dans leurs intérêts; leurs opérations n’ont alors que le degré nécessaire de grandeur et d’éclat , mais elles se multiplient à l’infini. Nos routes ont soixante pieds de largeur, et nous en avons vingt-huit; celles de l’Angleterre n’en ont que vingt-quatre , et il y en a mille. On voudrait ,
disait dernièrement M. Laine, pouvoir découper comme un ruban nos grandes routes en deux, et distribuer une des bandes à droite §t à gauche; observation très juste. Encore, Sur cette inutile largeur, si les places étaient marquées pour tous les genres de voyageurs qui s’en servent , si la part était faite à chacun sur une telle étendue , on regretterait moins le terrain et la dépense ; mais on s’est arfrangé pour que tout le monde fût également mal. Ceux qui vont en voilure prennent le pavé, qui n’a que la largeur suffisante pour deux voitures; et, pour peu qu’ils soient obligés de se détourner promptement, ils tombent du côté du rebord qui est ordinairement d’un demi-pied plus bas que raccollemenl, et ils versent; les gens à cheval ne peuvent passer sur les accotlemens, qui sont des plaines de boue, ni sur le pavé, où ils sont sans cesse dérangés par les voilures; enfin, si on est à pied , il faut nécessairement aller dans les champs, de l’autre côté des fossés, chercher un troisième passage qui n’existe pas, pour éviter la boue d’une part et le danger des voitures de l’autre. Voilà soixante pieds bien employés , et surtout lorsqu’ils sont sans cesse interrompus par les villes ou les villages dont les rues n’en ont que douze,
cl où l’on se trouve resserré un à un comme dans le passage d’une écluse en sortant d’un grand canal.
Il est moins important cependant de diminuer la largeur des grandes routes, que de les perfectionner, d’y pratiquer des trottoirs comme chez les Romains, margines ', que de les planter , de les entretenir ; que d’améliorer surtout les chemins vicinaux, fléaux des campagnes , du commerce, et même de l’agriculture *. C'est ici encore que l’on sent l’importance de donner
1. Vias sternendas, marginandas<\\ic locavcrunt. Tit. Liv. XL! , 37.
2. La réparation et l’entretien des roules, dit Voltaire, est un objet important. Le gouvernement s’est signalé par la confection des voies publiques, qui sont à la fois l’avantage et l’ornement de la France; il a donné des ordres très utiles pour les chemins de traverse , mais ces ordres ne sont pas si bien exécutés que ceux qui regardent les grands chemins. Le même colon qui voiturerait les denrées de son village au marché voisin , en une heure de temps, avec un cheval, y parvient à peine avec deux chevaux en trois heures, parce qu’il ne prend pas le soin de donner un écoulement aux eaux, de combler une ornière, d’y porter un peu de gravier; et ce peu de peine qu’il s’est épargnée , lui coûte à la fin de très grandes peines et beaucoup de dommages. Dict. philos., loin. IV,
Ployez Routes
plus de latitude aux conseils généraux de dé-J partemens , aux conseils municipaux , d’attirer à leurs fonctions leurs grands propriétaires , d’intéresser leur amour-propre à entreprendre des chemins , de rendre même pour eux cette entreprise utile, en leur accordant proportionnellement des péages. De tout temps, le soin des routes fut une prérogative et un bienfait des gens riches et puissans. Le sénat d’Athènes s’en réservait la surveillance. Épaminondas , Jules César’ et Auguste, ne dédaignèrent pas d’en prendre l’administration : Ce dernier fît réparer la voie Flaminienne à ses frais *, et engagea les plus riches citoyens d’en faire de même 3 : plusieurs , tels que Lepidus Laurus et Balhus , imitèrent son exemple. Je ne doute pas qu’il ne fût également suivi en France , si on y attachait les mêmes honneurs et les mêmes avantages : il faudrait que tout capitaliste ou toute compagnie qui se présenterait pour exécuter Un nouveau chemin, fût accueilli , et que la création de cet ouvrage public si méritoire fût consignée aux deux bouts de la route sur une
i. Plutarque in Jul. Cæs., c. YiTI.
a. Suct. iu Aug. , c. XXX.
Idem, c. XXIX
pierre monumentale ' ; que de plus l’entrepreneur jouit, pendant un certain nombre d'années, d’un péage dont personne, comme en Angleterre, pas même le roi ne serait exempt , du vectigal peregrinum , auquel les empereurs’ à. Rome, étaient soumis. Ne pourrait-on pas rétablir aussi la charge honorifique de grand- -voyer de France que possédait Sully , et ne la confier qu’à un homme très habile chargé d’instruire le monarque de tous les travaux in qr rtans de ce genre qui auraient lieu dans le royaume aux frais des particuliers, des communes ou des départemens ? L’amour-propre se joindrait alors à l’intérêt en faveur du bien public.
L’entretien des grandes routes , vite regales serait seul encore à la charge de l’État , comme’ c est 1 usage partout; mais celui des autres serait aux frais des propriétaires dans chaque circonscription de territoire, et leur surveillance confiée à ces comités des conseils généraux et mu-
Nec taccant moiuimenta viæ qua Tuscula tellus Candidaque antiquo detinet alba lare ;
Namque opibuscongesta tuis, hic glarea’dura Sternitur, hicapla jungiturarte silex.
Tibul. , Iib. I, éleg. 8.
nicipaux , qui représenteraient si bien par leur üèle, leur désintéressement, les survcyors of high-ways en Angleterre 1 , les œdiles des anciens 1 , et les magistrats des pays d’état avant la révolution. Les propriétaires riverains devraient être tenus , sous peine d’amendes très fortes , d’entretenir les fossés , les plantations des routes; alors on verrait partout des communications faciles , si importantes dans un pays industrieux , si honorables dans un grand État 3.
Outre les entraves que met le mauvais état des routes au commerce et à l’industrie, il em-
i . Ces magistrats sont nommas par le juge de paix sur une liste de dix personnes faite par les constables : on ne peut en refuser l'emploi, qui est gratuit et assez pénible. Ce sont eux qui fixent, comme chez les Romains, la répartition des prestations en nature et en argent pour les réparations, et qui ont également la police des routes contre ceux qui les pourraient détériorer.
a. Digest. loc. ædiles de via publ. , et Sicul. Flac., lib. de cond. agr. Suet. in Aug. et in Claud. Capitol, in Ant. Bergier , grand Chemin de l’Empire.
3. Qu’on voyage dans tous les pays, dit l’abbé Raynal, et partout où on ne trouvera pas des communications faciles d'une ville à un bourg, ou même d’un village à un hameau , on pourra prononcer que le peuple est barbare, et on ne se trompera que sur le degré de barbarie.
pèche de se former aucun de ces établissement de voitures légères qu’on trouve partout où les chemins sont bons; car les voitures publiques ont toujours une forme relative aux chemins , comme les bateaux ont une grandeur proportionnée aux canaux. En Angleterre, elles sont légères, commodes, et bon marché' ; en France, au contraire, ce sont encore de lourdes masses, quoique supérieures à ce qu’elles étaient autrefois, et dignes de l’horrible pavé sur lequel elles roulent. Les charrettes que l’on a eu tant de peine à soumettre à des roues plus larges, ont conservé leurs moyeux saillans qui’ accrochent d’un bout de la route à l’autre : leur charge est toujours disproportionnée à la force
i . Le premier statut pour le rétablissement des routes, en Angleterre , par l’administration municipale, est de 1 555 ; mais avant 1748 elles furent toujours en mauvais état; les voitures étaient aussi fort peu commodes. Ce qui est singulier , c’est qu’on les tirait presque toutes de la- France. Ce fut un sellier d'Edimbourg qui réussit assez bien pour rattacher à l’Angleterre ce genre d’industrie. ( Creeeh’s letlcrs on Saint-Clair s statist. acc. 0/ Scotland , p. 5q3.) On les fit plug légères, à mesure que les chemins furent plus soignés. Ce fut seulement en 1784 qu’un nommé Palmer introduisit l’usage de porter les lettres par les voitures publiques , ce qui fut d’une grande économie pour l’État. (Anderson, tom. IV, p. 54-)
des malheureux animaux qui les traînent. On a beau exiger le pesage des voitures, celte mesure n’est relative qu’au poids de la charge pour épargner le chemin , et non à la faiblesse des animaux; et l’emploi d'un dynamomètre serait plus charitable à leur égard que celui du pont à bascule.
Celte cruauté envers les bêtes, à laquelle on a eu de tout temps une propension particulière en France *, provient, plus que l’on ne le croit, du mauvais état des routes et des difficultés de les parcourir. On ne peut traverser un village , en France, dans la mauvaise saison, sans ren-
i. I. es juges du comté de Valois, en ]3i3, firent le procès à un taureau qui avait tué un jeune homme d'un Coup de corne, et le condamnèrent, sur la déposition des témoins , à être pendu. La sentence fut confirmée par arrêt du parlement de Paris, du 7 février 1 3 1 4- (Recueil des Arrêts, tout. VII, pag. 77.) Ceci rappelle les anciennes lois absurdes contre les pierres et le Lois qui avaient frappé des hommes. Le maréchal de Saxe disait qu’il s’était fort occupé de chercher, dans les querelles des charretiers et des chevaux, quels étaient ceux qui avaient tort, et qu’il avait trouvé presque toujours que c'étaient les charretiers. Il est certain que dans la cavalerie française on n’a pas autant de soin des chevaux qu’en Allemagne, et qu’en général on est très négligent sur ce point.
contrer partout des charrettes pesantes, mal faites, traînées par de petits chevaux sales, grimpant avec peine des rochers glissans, ou haletant dans une boue épaisse sans pouvoir avancer. Si l’on voyage en poste, on est étourdi des coups de fouets perçans dont les postillons sillonnent le cheval de brancard, ou bien secoué des coups que le malheureux animal reçoit sur la tête et sur le nez: tantôt on a le spectacle de chevaux essoufflés gravissant une hauteur aux cris et au bruit des charretiers , et prêts à tout moment de tomber d'épuisement; tantôt on les voit glisser des quatre pieds en diagonale pour descendre cette même hauteur, et obligés de soutenir, par un autre genre d'efforts également disproportionné , la charge énorme qu'ils ne pouvaient traîner un moment avant. Que dirais-je de ces voitures de veaux qu’on ne rencontre qu’en F rance, où ces pauvres bêtes, la tête penchée à travers les barreaux, lonl retentir l'air de leurs cris, et souffrent plus que la mort, long-temps avant elle; de ces attelages de chiens traînant toute une grosse famille; de ces étables humides et sales dont, une fois l’an à peine, on retire le fumier; de cette habitude de laisser les chevaux en sueur attachés pendant des heures entières «à des barreaux
de fenêtres, pendant que leurs conducteurs sont à boire au cabaret *, et une foule d’autres pratiques cruelles envers les animaux, qui doivent nécessairement endurcir et disposer à la cruauté? Quel homme ferait jamais tort à un autre, dit Plutarque *, s’il était affectionné aux animaux? Les Anglais excluent du jury les bouchers, à cause des habitudes cruelles de leur profession. L’Ecriture recommande le soin des animaux s. Chez les anciens , ils étaient protégés parles lois 4; ils ont même encore des
i . Le grand Frédéric, en passant un jour devant un cabaret, vit plusieurs chevaux attachés ainsi à la porte; il fit appeler les conducteurs, qui étaient à boire au cabaret , et les fit attacher de la meme manière, avec un sac sur le dos, pendant autant de temps qu'ils avaient laissé souffrir les chevaux. Cette auccdote était renouvelée d'une autre semblable du sultan Murad. Voyages de Théeenol, lib. L , et Leyser, Méditât, ad Pandcctas, spec. If.
a. OEuvres morales, tom. I, et Vie de Caton. Montaigne, chap. X, de la Cruauté. Montesquieu , Esprit des I.OÎ8 , liv. XXIV, c. aa.
Ptiranmque a crlf ferra rt un
ltira>ui»«c puto macuUium «Misaine (érrum. Ovid Mifr
3. Pccora tibi sunt , attende illis. Gènes., c. IX, v. 5 et J>. S. Matth., îa, 1 1, i4, 5. S. Luc., 6, ali, i3 et i5.
Deutcron., aa , 7.
/{. O11 connaît l'histoire de ce jeune homme qui fut
hôpitaux dans l’Orient En effet, les animaux en liberté sont plus forts que nous ; ils ne sont plus faibles que lorsqu’ils sont soumis : il faut donc les traiter avec générosité comme des ennemis vaincus, ou avec bonté comme des esclaves utiles. La cruauté envers eux ressemble à celle qu’on aurait pour des femmes et des enfans; et, quand cet affreux défaut ne nous aurait valu que la Saint-Barthélemy *, ne seraitce pas assez pour se prémunir contre lui? Je voudrais que les sociétés d’agriculture proposassent des prix pour ceux qui auraient conservé le plus long-temps et en meilleur état leurs
puni par l'aréopage pour avoir tué un moineau qui setait réfugié dans son sein. Un des trois préceptes de Triptolème était le soin des animaux. Porphyre , de Âbst. , lib. IV.
1. Les Turcs ont de plus des fondations pour nourrir les chiens erra ns , et ils mettent du grain sur les minarets pour les tourterelles sauvages. Voyez Tallicn , Mém. sur l'Egypte, liv. III.
a. De Thou attribue la cruauté de Charles IX à sa passion pour la chasse , et son plaisir à maltraiter les bêtes. Il allait tuer, dit Brantôme , le mulet de son favori Lanjac, lorsque celui-ci le retint, et lui dit :« Eh ! sire, quelle querelle est donc survenue entre votre majesté et ma mule? » Mém. sur l'IIist. de Franco.
bestiaux et leurs chevaux' ; qu’il y eût quelques lois en leur faveur, comme en Angleterre *. Mais, en attendant, une des choses qui contribuerait le plus à l’amélioration de leur sort, serait le bon état des chemins, rétablissement des canaux : ce qui prouve que rien n’est étranger à la morale et aux bons sentimens, même les travaux des ponts et chaussées.
1. L'Institut, dans l’an il, proposa un prix sur les movens d’améliorer le sort des animaux ; mais ce mouvement charitable n'eut aucun effet.
2. Un boucher fut condamné, en Angleterre, à six mois de prison pour avoir coupé une cuisse à une brebis sans l’avoir tuée. (Archenhols, Ann. der Brit. Geschichte, liv. V, sec. 8. ) Pareille sentence fut rendue par la faculté de droit de Leipsick contre trois individus qui avaient été cruels envers les animaux , par la raison que ceux qui tourmentent les bêtes doivent être bientôt cruels envers les hommes. Voyez Hammel., Rhapsodie» , liv. XI, p. a5G.
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CHAPITRE IV
Des travaux d’utilité publique et d’ embellissement dans les grandes villes.
Habcs quoque plarimos Artifices, lafomos et ræmentarios artificesquc lignorum, et om- . nium artium ad faciendum opus prudentissî-
mos; surge igitur cl fac. Paral., lib. I, c. XXII , v. t5 et iC.
Le peuple, dit Cicéron, déteste le luxe particulier, mais il aime avec passion la magnificence publique En effet, les monumens utiles élevés à ses frais lui paraissent un signe de sa puissance , ou du moins un hommage rendu à sa faiblesse; il contemple avec orgueil ces travaux dont il est Partisan et le possesseur, qu’il a créés et dont il jouit; il les présente avec satisfaction aux étrangers, aux habitans mêmes
i . Orat. pro Muracna.
d'une autre province, d’une autre ville. Les dépenses que ces ouvrages lui ont coûtées, quoique souvent fort improductives, sont celles qu’il regrette le moins, parce qu’il en connaît le but, et qu’elles ont passé par ses mains.
Ce goût pour les entreprises utiles et grandes a de tout temps consacré certains règnes qui, sans elles, auraientpesé plus fortemcntsur l’humanité ’. C’estlui qui fil pardonner à Napoléon ses victoires , dont il ne reste plus d’autres traces. Chaque nouvelle guerre enfantait de nouveaux prodiges. Des ponts, des quais superbes, portant des noms glorieux, unissaient, encadraient les rives de la Seine jusqu’au-delà de la capitale; des rivières arrivaient à 80 pieds audessus de ses murailles pour nettoyer ses rues,
i . a L’emploi est plus royal comme plus utile et durable en ports, havres, fortifications, en b&timens somptueux, en églises, hôpitaux , collèges, reformations île rues et chemins; en quoi le papcGrégoire XIII laira sa mémoire recommandable à long-temps, et en quoi notre roy ne Catherine térnoigncroit à longues années sa libéra lité naturelle et munificence si ses moyens suflisoicnt à son affection. La (ortuuc m’a fait grand dcsplaisir d’interrompre la belle structure du Pont-lNciif de notre grande ville, et m’oster l'espoir, avant de mourir, d’en voir en train le service. » Montaigne, Kssavs, liv. 1(1.
orner scs places, embellir ses promenades. Que dirai-jc de ces greniers d’abondance? de ces abattoirs dans tous les quartiers, des cinquante usines du canal de Saint-Maur , de ce marché de quinze arpens qui devait être le Louvre du peuple ', de ce boulevart qui , parlant de la colonnade duLouvre à la barrière du Trône, aurait joint les nionumens de Louis XIV à ceux de Louis XVI ? Travaux en apparence gigantesques, et qui cependant s’exécutaient en peu d’années comme par enchantement.
Le caractère des ouvrages de ce temps est la grandeur, la sagesse et la simplicité. A l’exception d’un seul, fruit d’une vengeance politique puérile 1 , on ne remarque dans aucun l’envie de briller, mais toujours la passion d’être utile, sentiment de la véritable gloire dans les arts comme dans les institutions. Avec la moitié des dépenses consacrées la plupart à des travaux obscurs, on aurait pu élever dix palais, arcs de triomphe , colonnes ou autres monumensquiauraienl retracé les événemens et marqué l’état des arts à cette époque. La dépense seule de l'achèvement du Louvre , la reprise de toutes les fondations, enfinles travaux cachés dans ses murs,
i. L'arc de triomphe du Carrousel.
auraient suffi à la création d'une ville entière ' , Pourquoi donc ces nobles travaux produisaient ils si peu d’enthousiasme dans le temps de leur création ? pourquoi causent-ilsaujourd’hui plus de regrets dans leur abandon qu’ils n’excitaient de joie dans leur splendeur ? c’est qu’ils étaient le fruit de guerres cruelles, le prix des larmes de l’humanité , c’est qu’il n’est point de magnificence, de bien-être même, qu’on veuille acquérir «à de telles conditions. Malheur à celui qui bâtit une ville avec le sang des hommes ! dit l’Ecriture; les pierres crient contre lui du milieu de la muraille , et le bois du batiment leur répond *. Cette idée d'employer la victoire aux améliorations, d’appliquerhx conquête aux travaux paisibles, est aussi inutile qu’injuste, lorsqu’il existe un trésor dont le génie peut disposer sans qu’il en coûte un soupir à l’humanité: trésor inépuisable de bonheur, de gloire et d’éclat, V industrie particulière \ elle seule aurait
suffi pour créer ces merveilles. Encore aujour-
i . On se refusa même tlo corriger les fautes choquantes de la galerie du Louvre, en construisant le bâtiment parallèle, afin de ne rien changer à l'ensemble de ce bel édifice Ici qu’il avait été conçu ; tribut d’hommages rendu aux siècles qui avaient précédé.
j. Habac., ch. XI, v. loctu.
d’hui, après tant de malheurs, qu’on 1 appelle, avec confiance , qu’on lui propose des avantages proportionnés seulement à ses peines, à ses risques, et il n’est rien qu’elle ne puisse entreprendre. Tous les travaux commencés, surtout ceux pii présentent une utilité directe , s’achèveront rapidement; ceux-là par une redevance o„ un péage, ceux-ci par une régie intéressée, d’autres par une délégation même éloignée, pourvu qu’elle soit certaine. Le peuple occupé, satisfait, saurait gré du travail qu’on lui donne , en attendant qu’il jouisse des avantages qu’il procure.
Il faudrait pour cela composer dans chaque grande ville, mais surtout dans Paris, un conseil général (T édilité , qui correspondrait à une commission moins nombreuse près de chaque mairie et présidée par le maire. L’attrait qu’une semblable institution aurait pour les gens riches et éclairés à qui elle serait confiée, les porterait à des sacrifices personnels et à d’autres moyens de succès, qui auraient une grande influencesur l'assainissemen t et l’embellissemen t de leu r vi lie.
Nous allons jeter un coup d’œil sur les principales entreprises de ce genre, qu’on pourrait confier ainsi aux associations particulières. La première qui se présente dans Paris et la
plus importante, est la distribution de l’eau dans les maisons. En effet, après le choix de l’emplacement d’une ville pour les avantages du commerce et les moyens d'approvisionnement, la première chose dont on s’occupe est ordinairement de s’assurer des moyens d’y faire arriver la plus grande quantité et la meilleure qualité d’eau possible : car on compte rarement pour cela sur la rivière ou le fleuve qui la traverse. Il faut que cette eau arrive de plus haut, afin de nettoyer les rues , entraîner les immondices, et se distribuer dans les maisons. Les Romains attachaient tant de prix à ce premier mobile de la santé et de la propreté, qu’ils n’épargnaient rien pour s’en procurer. De tous côtés , des aqueducs immenses apportaient sur leurs; arcs de triomphe des eaux limpides à la capitale du monde; les noms de ceux qui les avaient fait construire, soit à leurs frais, soit pendant leur administration , étaient gravés sur leurs murs , et passaient éternellement à la postérité 1 . Treize principales rivières ou sources
j. Agrippa lit construire, en line seule année, dit Pline, armuo spatio, 700 lacs ou réservoirs pour les eaux, io5 fontaines publiques , ) 3o châteaux d’eau ou regards de(lislribution,ctc., ce qui parait impossible. Lib. XXXVI, c. 1 5.
arrivaient ainsi à Rome, et servaient, suivant leurs différentes qualités , auxdiflerens usages’. Dans les temps modernes, on n'attachait pas moins d’importance à cette branche d’utilité publique ; des sommes considérables lui furent partout consacrées; mais il ne suffit point d’avoir acquis la quantité d’eau nécessaire à la consommation d’une ville, il faut encore pouvoir en jouir dans l’intérieur des maisons, et souvent ce second avantage est plus long-temps à se faire attendre que le premier. A la honte de la ville capitale de laFrance, il n’en existe point encore, tandis que les moindres petits bourgs d’Alle-. magne, d’Angleterre et d’Amérique en jouissent depuis long-temps *. Paris est soumis à une ar-
i . Les Romains amenaient de l’eau dans leurs maisons par des tuyaux de plomb ou de bois, per tuios plumbeos vclUgncos. (Pline, XVI, 8 , 4a-) Quelquefois des conduits de pierre ou de brique, testaccos. (Pline, ici., XXXI , 6 > 3i.) On a essayé, de nos jours, ce dernier moyen, mais il n’a pas réussi, et il a causé aux entrepreneurs des eaux, à Manchester, une perte fort considérable, les pieries ne résistant pas aux coups de bélier et à la pression irrégulière du sol sur les joints.
a. Lubeck, passe pour être la première ville oii on distribua l’eau dans les maisons par des tuyaux de plomb. Cet usage fut introduit en Angleterre en i a3G , mais il n’a été général que depuis cent ans. Anderson . tom. I, p. 38a.
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mée de porteurs d’eau , qui traînent dans les rues leurs tonneaux comme des bêtes de somme, et rabaissent la dignité de l’homme au-dessous d’un robinet. L’état de porteur d’eau est une honte en civilisation, c’est un être improductif en économie politique, et il faut l’absence de capitaux disponibles, ou le défaut absolu de zèle et d’intelligence dans les administrateurs de tout temps, pour avoir laissé subsister une si honteuse situation. 11 y a cent ans environ , un écrivain1 sur l’économie politique s’exprimait ainsi : « Il a été proposé de procurer à une ca- « piîale de l’eau abondamment par des machi- « nés faciles et peu coûteuses; croirait-on que « la principale objection , qui peut-être en a « empêché l’exécution , a été la demande : que h deviendront les porteurs d’eau ? » Conçoit-on que c’est encore l’objection que beaucoup de gens ont faite , lorsque cette question a été agitée de nouveau ?
Vroltaire avait déjà signalé cette barbarie dans plusieurs de ses écrits , et s’étonnait avec raison du peu de zèle et de capacité des administrateurs de son temps. « C’est vous qui avez pro- « posé, disait-il à Déparcieux, de donner aux
i . Melon , démena de commcree , 1. 1 , p. 72.
« maisons de la ville l’eau qui leur manque , et « de nous sauver enfin de l’opprobre et du ri- « dicule d’entendre toujours crier à l’eau , et « de voir des femmes, enfermées dans un cer- « ceau oblong , porter des seaux d’eau pesant « ensemble trente livres à un quatrième étage, « près d’un privé 1 . L’académicien Déparcieux, « dit-il ailleurs, a donné lemoyen leplusavan- « tageux de fournir à toutes les maisons de Paris « l’eau qui leur manque, projet qui ne peut « être rejeté que parla pauvreté, la négligence « ou l’avarice *. » En effet , le plan de M. Déparcieux était excellent , et se rapprochait beaucoup de ce qui a été fait de nos jours; il consistait à faire arriver à Paris les eaux de l’Yvette dans un grand réservoir au-dessus du faubourg Saint-Germain, et d établir de là une distribution régulière dans toutes les maisons. Cette opération devait coûter 8 millions, et demandait cinq ans. A l’arrivée de Bonaparte au consulat, ce fut une des principales entreprises qu’il eut en vue ; mais comme il cherchait toujours à dépasser en grandeur ce qui l’avait précédé, il donna la préférence à un projet plus
i - L'Homme aux quarante Ecus, p. , éd. i ?85.
a. Siècle de Louis XIV, p. 5o.
vaste , quoique moins sage ; ce fut de faire arriver à Paris les eaux des trois rivières , la Beuvronne , la Thérouenne et l’Ourcq, formant ensemble environ 8,000 pouces d’eau ; projet qui avait été conçu déjà , mais sur une plus petite échelle , par M. de Solage, et dont les nivellemens étaient presque terminés. Ce grand travail trouva des difficultés inprévues, et la dépense s’éleva au triple des devis arrêtés ; il a coûté la somme énorme de 34 millions , il en faudrait trente encore pour garnir Paris de tuyaux et porter l’eau aux étages supérieurs des maisons. L’embarras des finances, les chargesde la ville de Paris, ont empêché et empêchent encore de subvenir à cette dernière entreprise sans laquelle l’autre sera toujours imparfaite, et pour qu’une compagnie l’entreprît, il faudrait qu’elle dépensât, outre les trente millions du premier établissement, une somme à peu près aussi forte pour faire aux propriétaires des maisons l’avance des travaux de conduits en plomb à tous leurs étages , ce qui ferait environ 60 millions pour une opération éventuelle, qui ne repose que sur un agrément sans doute fort grand, mais dépendant de la volonté particulière. IJ semble impossible de pouvoir espérer de rencontrer pareille chose; eh bien, l’étonnement sera grand ,
quand on saura que celte compagnie s’est rencontrée, et que c’est l’administration qui l^i refusée, et cela au moment où la misère était |a plusgrande; et qui l’arefuséeencore aujourd’hui après avoir, perdu vingt ans à négocier, de manière «à ne jamais conclure! On concevra alors les sentimens que j’ai manifestés dans tout le cours de cet ouvrage sur les entraves cruelles que celte puissance apporte sans cesse à tout ce qui est avantageux, et surtout à occuper le peuple utilement, objet si important et maxime si ancienne, ne plebs otiosa esset On excusera, sinon mes plaintes, du moins mes regrets, d’autant qu’ils ne me portent à accuser aucun administrateur particulier, mais l’esprit général qui les dirige tous, et qui force à appeler de leur jugement à l'opinion , seule balance qu’ait jamais eue l’arbitraire et la sottise en France.
Après cette importante amélioration, celle qui lui touche de plus près serait le système des égouts, qui est inférieur à Paris à la moindre •petite ville d’Angleterre ou des États-Unis. Là , chaque rue a un conduit pratiqué pour l’écoulement, l’assainissement des maisons adjacentes;
i. Isidore, de Olig., lib. XV, cap. 16. Plia. , Uist. nat. , lib. XXXVI, c. ia.
à Paris, excepté l’ancien grand égoût et quelques autres de moindre dimention, il n’en existe aucun. L’éclairage est détestable. La plus grande parties des promenades publiques sont encore imparfaites ; mais ce quidemande l’intérêt, la sollicitude du gouvernement , c’est l’élargissement des rues, l’assainissement de quartiers entiers qui sont encore tels qu’ils étaient au douzième siècle, et dont les habitans vivent dans un continuel méphytisme. L’époque du dernier fléau a bien fait connaître leur misère, et a été la plus sanglante critique qu’on aurait pu faire de l’administration et de ce vice radical qui consiste «à ne pas intéresser au bien-être des classes inférieures , la générosité , la sagesse des hommes dans des rangs plus élevés ; ils régneraient alors dans ces quartiers la lumière , l’air et la propreté dont ils sont privés , et qui auraient une influence très grande sur les habitudes des classes inférieures. J’ai toujours remarqué que les ivrognes , les filles , les mendians, présentaient un aspect plus choquant dans les villes où l’ordre régnait davantage ; ils y étaient eux-mêmes plus gênés, plus contraints; dans les pays peu civilisés, tout est d’accord , tout se confond dans une sorte de décousu qui fait masse; on traverse des
champs en friche, on passe une rivière à gué; on ne trouve rien dans les auberges , les paysans sont mal vêtus, les pauvres vous assiègent: tout cela est en harmonie, et on s’y fait; ce qui choque après, c’est de rencontrer un palais superbe , des meubles riches , qui ont l’air d’être jetés là pour établir le contraste du luxe et de la misère.
CHAPITRE V
De V instruction générale parmi les hommes.
Q«i ad jusiiliam eradiuat muhoi , fulgebont quaai •picador Grumncnti. Daniel , cap.xn , y. 3.
Vir sapiens érudit plebera suam et fructus scnsus illiaj fidèles sunt. ECOLES., cap. XXXTIt, T. a6.
Si les hommes , en avançant dans la civilisation , étaient restés en arrière dans l’industrie ; si , en perfectionnant leurs idées sur la nature des choses , sur la destinée de l’homme, la connaissance de Dieu, ils n’eussent pas fait des progrès aussi rapides dans tous les arts , qui diminuent le fardeau des besoins , alors ils eussent été à plaindre, en raison même des lumières qu’ils auraient acquises. Plus ils se seraient sentis élevés au-dessus de leur condition par leur intelligence , plus leur condition leur aurait semblé pénible par ses devoirs; l’esclave affranchi aurait dit à son maître : De quel droit
romps-tu les liens qui m'attachent à loi, si tu me livres au joug de la nature? ne me rends-tu donc libre que pour te dispenser de me n&urrir ? faudra-t-il que le prix de ma vie soit les fonctions les plus abjectes , non plus seulement pour toi seul, mais pour la société tout entière? va , qui que tu sois , je te préfère à l’incertitude ; tu es un meilleur maitre que la pauvreté, rends-moi mes chaînes et mon repos. Le maitre aurait répondu : Je te plains , mais je ne puis te secourir ; les lois t’ont soustrait à mon pouvoir; qu’elles te dédommagent de mes soins: si la liberté t’est plus à charge que la servitude, n’en accuse que le sort : la nature est moins une mère tendre qu’une marâtre cruelle ' ; il faut que des êtres souffrent, pour que d’autres soient appelés à jouir.... Doctrine honteuse! langage de l’ignorance ! non, non, il ne faut pas qu’un seul être souffre , pour que d’autres jouissent ; la nature n’est point marâtre , nous sommes tous appelés à partager les biens d’une terre bienfaisante , d’un Dieu juste et bon. Lorsqu’il a permis aux siècles de développer nos idées, il a voulu que nos idées diminuassent nos besoins, ou augmentassent le moyen d’y
j. Pluie , lib. VIT.
satisfaire ; il a créé pour nous cette multitude d’inventions utiles qui délivrent les hommes de tout ce qui répugnerait à la dignité de leur être , à la délicatesse de leurs organes. Les fardeaux s’élèvent aujourd’hui sans efforts, les immondices coulent d’elles-mêmes , vers les fleuves , des mains invisibles fendent le bois , les pierres , tournent les moulins , conduisent les métiers , font mouvoir les plus lourdes masses, suppléent à tons les efforts, et l’homme est moins l’ouvrier que le directeur même de ses travaux ; il n’a plus besoin d’être grossier, sale, abruti pour cultiver un champ, bâtir une maison , construire un navire , exploiter une mine; élevé au-dessus des travaux pénibles qui absorbaient ses facultés, qui affaiblissaient son intelligence, il occupe une place supérieure dans la nature , et un rang indéflni dans la société.
Et c’est cet être nouveau , parvenu enfin au loisir ou aux habitudes des créatures pensantes, que l’pn voudrait priver des notions simples de la raison , et rejeter encore une fois dans les ténèbres de l’ignorance et des préjugés! Vains projets !... Faibles dominateurs, ne voyez-vous pas que cette multitude est sortie de votre pouvoir, que vos liens n’étaient forts que tant que vos victimes étaient faibles ! c'est leur raison
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seule aujourd’hui qui les porte à vous obéir , puisque vous n’avez plus la force de les y contraindre; les lumières qui les ont tirés de votrè empire sont les seuls freins qui puissent vous préserver de leurs atteintes; c’est en les instruisant que vous pouvez les contenir , en les rendant heureux que vous pouvez vous les attacher
Et vous qui, d’un autre côté , par des efforts non moins dangereux , appelez sans cesse les classes inférieures à la participation de tous les avantages sociaux, tremblez de les y voir parvenir sans les lumières suffisantes pour les posséder ! La fortune est plus difficile à supporter que le malheur, et nous en avons eu de grands exemples. Dans la transmission héréditaire du pouvoir ou de la supériorité , une sorte de doctrine s’établit, une règle de devoir se forme, dont l’orgueil même empêche de s’écarter ; mais lorsque tout d’un coup la fortune aveugle a pu disposer les rangs , lorsque les chances du hasard peuvent placer aussi haut que la naissance , la faveur, le génie ou le talent, malheur à la société, si ces nouveaux dominateurs ne
i . Ingénia studiaquc faciiius opprcsseris , quam revocatis. Tacit., in Agricola.
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sont point préparés à occuper dignement leurs places, s’ils n’ont point les principes qui doivent les contenir ou les guider dans leur nouvelle situation! le tourment qu’ils éprouvent alors les porte à détester ces progrès de la civilisation auxquels seuls ils ont dù leur élévation ; ne pouvant s’agrandir , ils voudraient rabaisser les autres à leur néant, et , comme le tyran de la fable , retrancher tout ce qui dépasse leur faible niveau. Le despotisme de l’ignorance est le plus funeste de tous , parce qu’étant le moins durable , il est le moins patient , et celui dont * on veut le plus tôt profiter. L’homme, porté aux jouissances de la vie , sans morale et sans religion, est un spectacle hideux, qui corrompt les mœurs, dégrade la dignité du travail, fait voir un abus dans la liberté et une honte sociale dans l’acquisition rapide des richesses. L’ignorance jadis était en harmonie avec les autres maux, et elle aidait même à les supporter ; elle dérobait la vue des jouissances interdites , elle empêchait les regrets , en ôtant les espérances ; la liberté est venue distribuer les fruits de l’arbre de la science , et en faire sentir la douceur et le poison. L’homme, appelé à toutes les fonctions dans un gouvernement libéral, à toutes les richesses dans un pays in-
dustrieux , ne peut se relever que par l’éducation de ces deux faveurs terribles du destiu. Mais qu’on ne croie pas que sans elle il puisse même parvenir si facilement au bonheur; le champ de l’industrie a beau être ouvert, il faut pouvoir vaincre dans la lice ; le bien-être est sans doute offert à plus de çoncurrens , mais la protection s’est retirée des faibles. Ces grandes existences qui couvraient l’infortune de leur manteau , ces rameaux superbes sous lesquels le pauvre trouvait un abri , ont disparu : on évaluait autrefois le travail , on le paie aujourd’hui seulement sa valeur; on accueillait l’homme malheureux comme un protégé, on le juge comme un égal ; il avait sans doute moins de chances pour s’élever , mais il était plus sür de vivre, et la généralité des droits a détruit pour lui l’individualité des bienfaits.
J’ai cherché à prouver, dans un autre ouvrage, combien l’éducation était utile dans toutes les classes de la société, et nécessaire surtout actuellement dans les classes inférieures; je voudrais prouver dans celui-ci qu’elle seule peut les conduire à adopter les inventions utiles en usage chez leurs voisins , à les perfectionner encore, à doubler leurs produits par plus d’intelligence dans leurs travaux , à s’attacher da-
Diqitizc
vantage à leur état , en voyant qu'ils peuvent y trouver plus de bien-être , plus de douceur. L’homme ignorant suit la routine de ses pères, il n’apprend d’eux que l’obéissance et la tradition; la plus utile innovation lui parait un crime ou un danger; l’instruction, au contraire, en donnant à l'homme de nouvelles idées, le dispose à plus de confiance , et par conséquent au perfectionnement et à l’imitation ; s’il découvre quelques meilleures méthodes, il lesemploie ; s’il les remarque dans les autres , il les imite : il faut donc le préparer à comprendre , pour qu’il parvienne à croire. C’est une grande erreur que celle qui consiste à ne donner de l’instruction que parmi les classes qui ont toutes les lumières , et à reléguer les travaux du corps parmi ceux qui en sont déjà surchargés : les lumières seraient utiles au contraire dans les individus que leurs occupations tendent à abrutir ; elles les reposeraient de leurs fatigues, en développant leur raison ; tandis que les exercices du corps , la gymnastique , introduits dans l’éducation des familles riches 1 , relèveraient leur stature, développeraient leurs organes, et leur donneraient cette force physique qu’avaient
i . Gymnastique de Saliman , 1799, in-8'1.
leurs pères , avec les lumières qui leur manquaient. Sans doute , ils ne devaient pas se laisser atteindre dans l’instruction par les classes inférieures ; mais que de temps et de moyens n’ont.-ils pas de plus qu’elles pour les tenir toujours à une longue distance! La science est comme le pouvoir qui s’augmente à mesure qu’il s’élève , ou qui se divise à mesure qu’il s’étend. Quelque multipliées que soient les connaissances utiles , la supériorité appartiendra toujours à ceux qui auront la disposition de plus de temps pour l’acquérir , pourvu qu’ils aient le courage de s’y consacrer ; l’aristocratie des lumières suivra toujours celle de la fortune, et c’est moins par jalousie que par paresse que les gens puissans voudraient laisser le peuple dans l'ignorance. Le monde est une grande franc-maçonnerie , où les grades chapitraux savent seuls les principales choses , mais où les frères servans doivent être initiés , pour qu’ils puissent se plaire à l'institution , et espérer parvenir comme les autres. Dans ce genre d’association, les hommes ne sont point supérieurs; ils sont plus élevés , ils ne sont point diderens; ils sont distincts, ils ne sont point non plus égaux , ils sont semblables ; les distinctions arbitraires seraient honteuses à leur dignité, l’é-
galité injuste à leur talent, la similitude est seule d’accord avec leur raison.
Cet ordre, admirable dans les idées comme dans les rangs, diminue les crimes, les vices mêmes , corrige de l’ivrognerie et de l’oisiveté , honore tous les genres de travaux. Si l’ignorance empêche ailleurs de se plaindre des fonctions serviles , ici la raison les fait exercer avec courage , parce qu’elle ne voit de honte que dans la paresse , d’esclavage que dans la dépendance des autres, de bassesse que dans les inclinations vicieuses : plus on se sent distingué par ses connaissances, ou élevé par ses sentimens , moins on se sent abaissé par ses besoins . On se considère comme doué des mêmes facultés , et destiné à la même vie future que les hommes les plus puissans : tout ce qui élève au-dessus des passions , dispose à être moins humilié de ce qu’elles souffrent; une aine saine donne du goût aux occupations les plus communes, comme la santé fait trouver bon les alimensles plus simples. Celui qui sait le mieux supporter le bien et le mal, dit Rousseau, est le mieux élevé ; et on pourrait dire que le mieux élevé supportera le mieux le bien et le mal.
Sans doute quelques individus, dans les dcr-
niers temps , ont abusé de leur talent pour e*~ citer des troubles ; mais c’est surtout dans l’ignorance qu’ils ont trouvé de l’appui: s’ils n’avaient rencontré que des hommes instruits, peu susceptibles de séduction et d’entrainement, ils n’auraient point réussi , ou plutôt ils n’auraient point cherché à leur en imposer; c’est pour n’avoir plus rien à craindre de l’instruction qu’il faut instruire , c’est pour n’être plus ni brûlé, ni même ébloui par les lumières qu’il est utile de les répandre partout
On ne saurait donc trop encourager l’instruc-
i . Sans doute les progrès de l’industrie et de l’aisance n^tltiplient les candidats au pouvoir , mais ils augmentent aussi le nombre des gens capables de comprendre leurs véritables intérêts dans le maintien des lois existantes ; ils diminuent cette masse du peuple , active , méchante , envieuse , toujours prête à seconder les factions : véritable instrument d’anarchie ou de despotisme. Lorsqu’un homme sent qu’il peut atteindre par lui-même et sans beaucoup d’efforts le bien-être qu’il devrait acheter par le crime et le danger des supplices , il s'attache à son soit, à son pays; il est moins occupé à envahir la position des autres que de défendre la sienne , et toutes ces défenses réciproques produisent une garantie générale ; il peut y avoir dans ce pais quelques guerres civils,. quelques troubles partiels , il n'y aura jamais ni révolution ni tyrannie.
tton dans toutes les classes , autant pour le bon* heur des peuples que pour la tranquillité des rois , et les hommes riches et bienfaisans qui s’occupent de ce soin font l’aumône la plus utile et la plus méritante de toutes ; ils font plus que de subvenir aux besoins, ils les préviennent, ils procurent aux malheureux les meilleures armes contre l'adversité, soit pour la surmonter par des talens, soit pour la braver par des vertus.
Les avantages d’une instruction générale une fois reconnus , on n’a encore rien fait si tous les efforts ne se portent pas à les réaliser, et c’est encore au système d’association 1 que ces merveilleux avantages seront dus et à l’excellente méthode de Y enseignement mutuel que le prin-* cipe d’association a propagé.
1 . La société fondée à Paris, en i8i5 , pour introduire et propager le système d’enseignement mutuel , est parvenue, en moins de deux ans, de quinze ou vingt souscripteurs , à près de mille. De tous côtés , des sociétés se forment dans les départemens à peu près sur les mêmes bases , et correspondent avec elle ; le zèle des membres qui la composent, leur union, leurs succès, suffisent pour prouver combien ce que nous avons dit des avantages du principe d’association est encore au-dessous de la vérité.
Jamais une institution n'a produit , dans un espace de temps aussi court , de plus étonnans résultats et fait espérer de plus grands succès j en moins de deux ans , trois cents écoles environ ont été fondées; quinze sociétés se sont formées dans les départemens sur les mêmes bases que celle de Paris ; les deux tiers des départemens ont adopté la méthode, et on a pu déjà entrevoir l’époque où il n’y aura pas un individu en France qui ne saura lire , écrire et compter, qui ne connaîtra la morale et la religion , et enfin qui sera inférieur à un autre en sentimens élevés et en connaissances utiles.
Le principe d’association a agi , pour parvenir à ce but si désiré , de la même manière que nous l’avons vu opérer en faveur de l’agriculture et de l’industrie. Ainsi des sociétés d’éducation se sont formées pour établir la théorie , et ont fondé des écoles pour en faire l’application , de même que les sociétés d’agriculture inventent ou transmettent les nouveaux procédés et dirigent des fermes expérimentales pour les mettre en pratique. Les sociétés d’éducation de province correspondent avec la société centrale de Paris , et les écoles de province se forment également par l’envoi de moniteurs pris des écoles centrales ; les unes et les autres
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s’adressèrent partout aux autorités pour réclamer leur appui, obtenir des locaux, régler leur discipline, mais elles ne dépendent point d’elles, et les améliorations de tous genres sont dues à la faveur , au zèle de chacun de leurs membres , zèle qui ne peut se manifester que dans l’indépendance et avec l’admirable moyen de l’association.
Ce principe fécond , qui porte avec lui sa récompense , établit sur-le-champ une notoriété, une circonscription d’utilité et de considération nécessaires à l’homme le plus modeste , sinon pour le faire valoir, du moins pour le faire écouter , pour rendre efficaces son zèle et ses travaux. La formation des sociétaires en conseils d’administration établit sur-le-champ une division de travail que ne pourrait remplacer l’individu le plus actif; les différens comités, en se partageant la besogne, l’accélèrent, et, en un moment , tous les moyens d’application, toutes les difficultés , toutes les ressourcés , sont connus '. Une association est un individu composé de toutes les volontés, de tous les moyens,
i . Voye* , pour les détails de cette association , le Journal cniducation publié par la société, et contenant ses règlemens et les comptes rendus de scs travaux.
et qui a, dans une province, l’influence de toutes les situations. Un des avantages même de la nouvelle méthode d’éducation, est de participer à la puissance de ce principe d’association , qui ne laisse aucun effort inutile , aucun moment perdu. L’école est divisée en autant de classes ou petites sociétés , occupées , chacune dans son degré de capacité, à former des lettres , des mots , des phrases, à les écrire, à les répéter ; leurs régens ou moniteurs sont désignés par elles ; toute leur administration , leur discipline , leur action leur appartient , et l’instituteur , semblable au chef d’une monarchie raisonnable, n’est que le surveillant du mouvement général ; ce degré d’autorité et d’indépendance dans les enfans comme dans les hommes , cette même intervention dans leurs affaires , excite au plus haut point leurs sentimens , leur attention , et accélère beaucoup les progrès de leurs études.
Les enfans sont partout un petit peuple particulier , ayant ses inclinations; ses moeurs , ses vices , qu’il faut étudier pour les vaincre ou les adoucir; ce sont de jeunes plantes, dont la greffe seule peut améliorer la nature grossière. On en compte en France trois millions, de l’àge de six à douze ans , dont le quart à peine
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reçoit aujourd’hui de l’éducation. Rien n’arrête , n’interrompt dans les autres la transmission des principes vicieux ou de l’ignorance de leurs pères. C’est dans le moment où les inventions utiles augmentent si fort les produits, qu’ils sont hors d’état d’en apprécier les avantages, et lorsque la nature du gouvernement leur permettrait plus d’intervention, qu’ils sont moins capables d’y participer; l’instruction est le seid moyen de fonder dans les campagnes le bien-être et le repos, d’élever une muraille entre le passé et l’avenir, entre les idées révolutionnaires et l’ordre constitutionnel. Platon avait raison de dire que , pour jeter les fondemens d’une bonne politique, il fallait commencer par l’éducation des enfans destinés à la maintenir '. Aristote observait également que rien ne contribuait autant à la permanence d’un établissement civil , ou autrement d’un gouvernement, qu’une éducation propre à cet établissement *; il se plaint de la négligence qu’on apporte à cet égard. Cicéron va plus loin , il veut que les enfans sachent par cœur la loi des Douze Tables comme un cantique
i. Euthyphron , p. a; idem, de Legibus, VI, p. 76a.
a. Polit., lib. V, cap’. IX, p. i5o, cd. Francfort; idem, lib. I, cap. II. Senec., ep. III. Plut, in Cic., p. 884.
nécessaire, ut carmen necessarium ' ; et il serait à désirer également parmi nous que tous les enfans sussent la charte, afin de la suivre et de la protéger, afin d’être en état de bien connaître leurs devoirs et leurs droits , pour se conformer aux uns et ne pas abuser des autres.
Ces efforts de tous les hommes attachés à leur pays, pour un but si important, si utile, ne pouvaient manquer d’entraîner le gouvernement qui doit toujours se conformer à l’esprit delà majorité, et la chose eut lieu, en effet, après la révolution de i83o, la loi instamment sollicitée en faveur de l'instruction primaire a été rendue et on est d’accord qu’elle satisfait à tous les vœux ; mais pour qu’elle reçoive son exécution , pour qu’elle produise les heureux effets qu’on doit en attendre , il ne faut pas se ralentir et cesser de seconder l’action de l’autorité ; ce n’est point un échange de fonction, mais leur accord, leur union qui peut seule parvenir au but le plus élevé auquel la nation puisse prétendre, celle de faire participer tous ses membres aux mêmes lumières, aux mêmes seutimens et bientôt après à la même aisance.
i . De Lcg. , lib. II , se et . a3.
CHAPITRE VI
Des associations académiques et littéraires.
Disputant .upcr ligni , , a rcdro qu* est in Libano, us.,ue •d hjuopum Sae egreditur e p»riele , et disserunt de jument.. , et volucnbus , et replilibu» , et piscibus.
.... , R'g'. DI. cap. IV, v. 33.
Mult.tudo sapientiuin sanitas est orbis terrarum.
• ,. . . &P*. «P- VI, v. a6.
Et,, diviltæ appetuntur in vit. , quiJ „pienlia locuple-
tius quæ operatur omnia ? Sap., cap. vxu, v. 5.
4 Non , ce n’est point une idée fantastique , un rêve extravagant, que ce projet du célèbre Bacon *, de former une association générale parmi ceux qui se livrent à l’étude des sciences et des lettres dans le monde , de leur fournir tous les moyens, toute l’assistance, pour qu’ils puissent se consacrer uniquement à leurs tra- •
Bacon, de Augm. Scient., lib. II, et ]a nouvelle
vaux , se communiquer leurs recherches , et profiter mutuellement de leurs lumières pour le bonheur des hommes. Ne l’avons-nous pas vue réalisée de nos jours cette idéeh'eureyse au milieu des guerres les plus sanglantes! Les sociétés savantes correspondaient entre elles comme en pleine paix ; des passe-ports , des recortimandations étaient accordés aux expéditions lointaines des sauve-gardes garantissaient les bibliothèques , les établissemens publics, et un étranger recevait à l'unanimité le prix proposé par le premier corps savant de l’Europe
En effet , l’étude des hautes sciences , les charmes de la poésie , les prestiges des arts , élèvent les hommes au-dessus des passions communes : elles les unissent par des liens trop forts , pour céder à des considérations vulgaires; et l’esprit d’association se retrouverait parmi les hommes studieux et éclairés, s’il se perdait dans le monde. Le nom même de savant est synonyme en hébreu de celui d'associé , tant il paraît naturel de supposer que les con-
i. Passe-port9 accordés à Lapeyrousc et aux autres expéditions de ce genre.
a. Sir Humpkrey d’Avy , pour le prix du galvanisme , vu 180g.
naissances profondes ont besoin de se prêter un mutuel appui'. L’élude ne s’accommode pas de l’isolement , dit Cicéron ; elle veut des compagnons de ses travaux , tantôt pour les instruire , tantôt pour apprendre elle-même , tantôt pour écouter, tantôt pour discourir *. De là ces collèges de prêtres égyptiens , de lévites ; ces sectes de philosophes de la Grèce, premiers modèles de l’association des enfans du génie. On voyait , dans les bosquets de l’Académie , ces réunions d’hommes passionnés pour la connaissance de la nature et de la Divinité, ayant abandonné leur famille, le monde, et les affections les plus tendres , pour se livrer uniquement à l’étude : une allée séparait les systèmes, Zenon apprenait à supporter les peines de la vie , Epicure à jouir de ses biens , Socrate annonçait le vrai Dieu, Platon la vraie sagesse. Doctes entretiens! sublimes rêveries! qui , dispersés bientôt par la conquête, ne reparurent plus qu’un moment sous les beaux ombrages de Tusculum.
Après tant de siècles de barbarie, il est doux
i. Vockerodt., Intr. in not. Soc. Lit., p 56, cap. 1, * sec. V.
Cic., de Oflic. , lib. I
Digilized byGoogle
de penser que c'est à un monarque français qu’est dû le premier retour des associations littéraires. Charlemagne créa dans son palais une académie, où il admettait les savans de tous les pays; il y portait le nom de David; lé célèbre Alcuin celui d’Horace, et un gentilhomme, nommé Agilbert, celui d’Homère, et l’archevêque de Mayence s’appelait Damœtas. L’empereur avait établi cette règle, afin d’éloigner de ces réunions toute prérogative gênante ; et les personnes qui en faisaient partie , conservaient même hors de leur séance cette douce familiarité : «Vous êtes, je pense, en Saxe, Damœtas, écrivait Alcuin à l’archevêque; Homère est en Italie, et nos autres associés sont répandus en différens lieux ; Dieu veuille que David revienne bientôt parmi nous, ainsi que tous ceux qui accompagnent ce prince victorieux 1 ! u Charlemagne savait à peine écrire, ce qui est rare dans un académicien; mais il savait régner , ce qui n’est pas moins rare dans un roi; il voulait que ses sujets fussent plus instruits que lui, et ne pensait pas que l’ignorance fût bonne à rien , pas même au pouvoir absolu. Pendant que ce grand homme étendait
i. Alcuin , epistolæ.
ainsi sa munificence sur les lettres , qu’il traçait des canaux pour unir les mers, il vendait par économie les légumes de ses jardins, il portait des peaux de moutons pour diminuer le luxe de sa cour, et dictait des traités d’économie politique dans l’intervalle de deux victoires'. Il fut un temps où il était fort à la mode en France, et on ne parlait que de lui sur les théâtres et à la tribune , dans les poèmes et les décrets ; tout à coup il n’en a plusété question, et heureusement c’est fienri IV qui lui a succédé. En effet , dans l’état où nous sommes , la poule au pot vaut mieux qu’une thèse de rhétorique , écrite surtout dans le latin de ce temps. Henri IV d’ailleurs aimait les lettres, comme François Ier, comme presque tous les princes de sa maison , jusqu’à saint Louis même qui, tout saint qu’il était, préférait, disait-il, un prud'homme à un béguin (cagot) ’.
C’est à cette protection puissante que les sciences et les lettres durent en France leqrs progrès rapides. Dès le treizième siècle , les palais des souverains , les châteaux des grands
j . De Gçft. Caro!. Mag.
a. Joinville, Méin. Relranrhcz de ma labié pour payer mes lecteurs, (lisait Htmi IV.
seigneurs, renfermaient , sous le nom de cours d’amour, de véritables académies, où des questions étaient proposées, des prix accordés, et qui furent les parfaits modèles des associations littéraires, telles qu’elles ont été établies depuis. Les dames les plus spirituelles présidaient ces réunions , en dressaient les procès verbaux , rédigeaient les règlemens , et distribuaient les prix. Princes, chevaliers, troubadours, accouraient de tous côtés à ces combats nouveaux de l’esprit et du goût; délassemens glorieux d’exploits plus glorieux encore. Les rangs , les distinctions , s'effacaient dans celle école de la galanterie, où le mérite seul était compté, où l’esprit ajoutait l’éclat au courage, et la grâce à la beauté. C'est là que naquit la poésie française à la voix d’un prince aimable 1 * 3 , et où les dons du génie commencèrent à rivaliser avec les avantages de la naissance a et de la fortune 8. L’institution des Jeux Floreaux
i. Thibaut, comte de Champagne.
a. Philippe-le- Long, comte de Poitiers, et depuis roi de France, ne voulait , dans les charges de l'Etat, que des poètes, afin, disait-il, de pouvoir tenir à toute heure cour <( amour. Voyez Caseneuvc , Origine dos Jeux Floraux , bibl. acad. , tom. IX.
Gerffou , comte de Champagne cl de Normandie
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rappelle encore ces heureux temps , et le nom de Clémence Isaure rend plus touchant leur souvenir.
L’amour des lettres ainsi fondé surmonta les troubles, les guerres et les dissentions politiques, et acquit souvent par elles de nouvelles forces, en servant de consolation contre les maux qu’elles entraînent. Richelieu , en créant l’Académie française, ne fit que donner une organisation fixe à des entretiens périodiques qui avaient lieu chez différens particuliers, à des réunions littéraires qui craignaient l’éclat , et dont beaucoup de membres reçurent avec peine l’espèce d’hommage solennel qui leur fut rendu 1 ; d’autres associations se formèrent bientôt, à l’imitation de celle-ci, pour l’étude des sciences * et les recherches de l’antiquité 5. Les unes et les autres attirèrent les regards de ce monarque , dont le siècle a pris le nom , et qui ne négligeait rien (Je ce qui pouvait ajouter à l’éclat de son trône ou à la gloire de son règne. 11 réunit les savans et les gens de lettres à sa
n’exigeait pour rançon de ses prisonniers que des vers en sa faveur. Cascneuvc, idem, p. 1 38.
i. Polisson, Hist. del’Acad. Introd.
•2. Académie des Sciences, en 1 666.
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cour, créa pour eux une existence honorable, indépendante, si favorable à l’étude et à la contemplation.
Il y a partout des savans et des poètes; en France seulement, il y a des gens de lettres, c’est-à-dire , des hommes dont la vie entière peut être consacrée à l'étude, sans qu'ils soient obligés d’y mêler les travaux d'une autre profession. Tranquilles sur leur sort, sous les auspices d’une seconde Providence qui veille à leurs besoins , ces enfans des Muses et d’Apollon ne s’occupent que de leur renommée et du bien de leur pays. Et qu’on ne croie pas que cette dépense soit improductive à l’Etat ! L’utilité dont elle a été pour l’agriculture, l’industrie, le commerce, est mille fois au-dessus de la faible charge qu’elle aura occasionée. La Grange , Laplace, Bertholet , Monge , Chaptal, Cuvier, auraient-ils porté si loin leurs utiles travaux, s’ils n’avaient été que le délassement de professions pénibles ou de pratiques assidues? Corneille et Racine auraient-ils produit tant de chefs-d’œuvre, s’ils avaient été chefs de bureau du contentieux, ou référendaires à la cour des comptes? Quelle liquidation aurait valu Athalie et Cinna ! La société même devait en France une grande partie de ces agréinens
au concours des gens de lettres , et à l’existence que donnait l’esprit dans le monde; les salons établissaient de nouveaux rangs, donnaient de nouveaux litres , pour lesquels les anciens n’étaient nullement comptés : plaire était le seul mot qui voulût dire mériter. Les femmes qui présidaient encore ces nouvelles académies, étaient inexorables sur l’ennui et les prétentions ; la sottise ne trouvait grâce à leurs yeux qu’à force de bonté; l’orgueil, de politesse; le vice, de dehors vertueux; la raison même, de gaîté. Ceux qui refusaient de plier sous ce joug des grâces et des manières, allaient se faire respecter par des subalternes , qui leur conservaient des hommages plus faciles à obtenir \
De pareilles associations avaient lieu dans les autres pays de l’Europe ; en Italie, sous le nom de kumoristi, otiosi, qui rappelaient le caractère de leur réunion *. Dès le quatorzième siècle, une académie fut fondée à Strasbourg8, et bien-
i . Grimm dit, dans ses Mémoires , que le maréchal de Saxe préférait la société des actrices et des personnes de classes inférieures , parce qu'il trouvait qu’ou ne lui rendait pas assez dans la bonne compagnie.
a. Aibcrti Discorso del. Orig. Acad., p. a. Diction, do Trévoux, Académies.
Mém. de l'Institut, lom. XV, an 1799, a' classe
tôt il y en eut dans toutes les grandes villes d’Allemagne. La société royale de Londres dut également son origine à des entretiens sa vans au milieu des troubles et de l’oppression : elle fut la consolation de ces temps malheureux, dit le docteur Jonhson ' , et bientôt aussi leur remède; les occupations scientifiques détournèrent l’attention des affaires publiques ; mais le chef-d’œuvre de toutes les associations littéraires n’eut lieu que de nps jours , dans la création de l’Institut; de cette grande académie des académies , présentant l’ensemble de toutes les connaissances humaines, réunies par un lien honorable et une organisation parfaite.
Il est intéressant d’observer combien l’esprit d’association dans les lettres s’est perfectionné à mesure des progrès qu’elles ont faits. Les premières réunions littéraires , les sectes philosophiques de la Grèce, étaient plutôt des écoles que des académies. L’union existait sans doute entre les disciples et les maîtres; mais la division régnait dans les doctrines; la jalousie, la haine, habitaient le Portique, le Lycée, l’Acadéinie , et divisaient les systèmes.
i. Tom. III, p. 54. The Idler. II attribue le même effet aux écrits périodiques publiés par Addisson , à cette époque.
Les académies modernes eurent plus d’urbanité comme plus de lumières; elles s’attachaient moins à discuter la nature des opinions, qu’à distinguer les hommes de génie qui avaient avancé les progrès de la science. L’académie française réunit les poètes, les orateurs, les moralistes et les historiens ; l’académie des arts, la peinture, la sculpture et l’architecture; celle des sciences , l’astronomie , les hautes mathématiques et l’histoire naturelle; enfin celle des inscriptions , l’étude des langues savantes et de l’antiquité; mais il manquait à ces diverses facultés un lien qui les unît. En effet , arrivées à un certain degré de perfection , toutes les sciences se touchent , ont une sorte d’affinité , d’alliance, de parenté entre elles , dit Cicéron', qui les rapprochent ; chacune se rencontre sur le domaine de l’autre , et a besoin de son appui , de ses lumières , pour marcher de concert avec de nouveaux progrès. C’est en s’appliquant aux arts usuels, que la chimie a été si utile au monde; c’est par les agrémens du style, que l’érudition est parvenue à plaire , et la science à rendre plus sensibles ses admirables découvertes. Le lien qui réunit ces différens dons du
i. Cic., Or. pro Archia poeta.
génie est le meilleur encouragement à tous , en les rendant solidaires les uns des autres; ainsi, lorsqu’une classe de l’institut est faible, l’éclat des autres la soutient , lui laisse le temps et le moyen de regagner bientôt le niveau , et peutêtre à son tour la supériorité. Le génie, dit Colin d’Harleville, a présidé lui-méme à cette touchante réunion
Enfui je vous rassemble, enfin je vous revoi,
Vous , long-temps séparés l’un de l’autre et de moi ,
Vous , mes enfans, dit-il , nés tous de mes trois filles ,
Qui sembliez déjà composer trois familles ;
Ab ! n'en formez plus qu’une, ah ! ne vous quittez plus. Je sais.... car dès long-temps dans tous vos cœurs jelus , De vos travaux je sais quelle est la différence ;
Je connais de vos goûts la fière indépendance Et ne veux point gêner, réprimer vos penchans ;
Le génie est bien loin d’enchaîuer ses enfans.
Mais si parfois vos goûts , vos travaux vous éloignent , Que mille autres motifs tôt ou tard vous rejoignent : Ouvrez les yeux , songez de qui vous êtes nés ,
A quel sublime emploi vous êtes destinés.
Le ciel , qui vous a tous envoyés sur la terre ,
A su vous imprimer le même caractère ;
Celui qui du soleil mesure la hauteur ,
N’en admire pas moins son immortel auteur
1. Colin d'Harleville , tom. XIII , Mém. de l’Institut, année 1799.
Que celui qui démêle un insecte, un brin d'herbe. Oui , du faible arbrisseau jusqu'au cèdre superbe , Tout est le digne objet de vos travaux divers ;
L’un répand les trésoi-s que l’autre a découverts; Celui-ci sait les peindre , et celui-là les chante ; Tous remplissent enfin la mission touchante De rendre les humains plus heureux et meilleurs.
La science du goût formant les nourrissons ,
Recevra d’eux , pour prix de ses doctes leçons ,
Ce charme qui lui manque et qu’ils ont en partage ; L’un par l'autre, en un mot, vous vaudrez davantage ; Et la gloire d’un seul rejaillira sur tous.
Ici de son discours
La tendresse et la joie interrompent le cours.
Tous , d’un seul mouvement , se lèvent et s'embrassent ; Ils s’observent l’un l’autre avec ravissement ,
Se demandent entre eux par quel enchantement ,
Sans se voir , sans s’aimer , si long-temps on put vivre.
On jure au nom du ciel et devant le génie De ne former jamais qu’une famille unie.
Par l’amour du travail et de la vérité ,
Par le respect des mœurs et par l’humanité ;
De se chérir toujours comme égaux , comme frères,
Et, tout en admettant des liaisons plus chères,
De n’avoir tous qu’un cœur , et , par divers chemins , De tendre au même but. ... le bonheur des humains.
Cette admirable association donna bientôt l’idée d’une autre 'plus ingénieuse encore et plus importante , qui sembla en quelque sorte le complément de celle-ci. La réunion de toutes les connaissances humaines en un faisceau aurait formé dans la société un corps peut-être trop puissant sous un monarque ami des lettres , trop négligé sans doute sous un prince conquérant, si l’on n’avait pas rattaché cette confédération à l'État par des devoirs et des distinctions. Ce nouveau lien se trouva dans l’institution de la Légion-d’Honneur, véritable association de gloire et de sacrifice , de mérite et de récompense , source féconde Me hauts faits et d’utiles travaux. Un savant modeste fut le premier nommé à ce corps auguste, et revêtu de sa plus haute charge, celle de chancelier, comme pour consacrer la supériorité de la pensée; bientôt le soldat , couvert de blessures, se vit avec plaisir associé aux hommes les plus puissans et les plus distingués de l’Etat; le magistrat, le savant, l'administrateur, se glorifièrent de porter le signe révéré de la valeur; il ne fut plus alors question de la prééminence d’aucune de ces professions qui, toutes ainsi que les sciences, se trouvaient réunies par les mêmes attributions; et on vit s’é-
lever, comme à Rome, un temple consacré à l’honneur et à la vertu.
Que les grandes ombres de Charlemagne, de François I" et de Louis XIV seraient satisfaites! si elles revenaient sur la terre , en voyant les progrès que le génie a dus à leur puissante protection. Qu’elles aimeraient à comparer le point d’où on est parti sous leur règne , et celui où l’on est parvenu ! Elles se féliciteraient alors d’avoir appelé près de leurs personnes, et recueilli dans leurs palais , ces enfans des Muses et du génie, qui passent doucement sur la terre pour l’éclaireret l’enrichif , sans jamais lui coûter une larme.
CHAPITRE VII
Des associations de bienfaisance.
Benigni.... eslote inviceen.
P* u péri porrige nunnm Itiam et non le pigeai vuilare infirmum. Ecries., cap. VII, v. 36 et 3g.
Opcretnur bonuin a J oinnes. Gai. VI , v. 10.
Kl non eril omnino indigens cl mendicus inter vos.
' Deut., cap. xv.
Sortez de votre repos, hommes désœuvrés , inutiles au mondeet à vous-mêmes! Riches de la terre, consent® à quitter un moment vos plaisirs; venez apprendre à jouir des biens de la fortune , par le spectacle de ses calamités ! et vous, que le sort a frappés d’une manière souvent plus sensible que par la perte de la richesse, qu i languissez sous le poids d’une passion malheureuse, d’une ambition trompée ou d’une disgrâce injuste, venez chercher un soulagement à vos maux , ou un intérêt à votre exis—
tence ! Sachez qu’il est une carrière glorieuse , un état assuré , que la laveur ne peut ébranler, ni l’injustice détruire , que l’ennui même ne saurait atteindre; une profession où tous les services sont comptés , tous les travaux profitables, qui ne laisse ni mécompte ni regrets; un emploi merveilleux du temps , une industrie des hommes libres et des bons cœurs , la bienfaisance^ n un mot, occupation pleine de charmes, science même remplie de combinaisons variées , de résultats curieux, de calculs profonds, qui semble ne devoir attacher qu’un moment, et qui bientôt absorbe délicieusement toutes les facultés!
Pour réussir dans cette carrière nouvelle , pour en sentir tout le prix , il faut seulement consentir à la connaître, à l’étudier; ne pas dédaigner de pénétrer dans les tristes detneures , dans les réduits obscurs où elle s’exerce. Le noviciat des bienfaits est sans doute pénible; il en coûte pour être initié aux secrets du malheur ; mais que de charmes compensent bientôt ces cruels momens ! Qu’il est doux de réparer , de prévenir les maux dont on connaît l’origine et le remède; que l’on voit disparaître comme par miracle , quand on les touche avec le zèle du bien et les lumières de l’expérience ! De quelle
noble magistrature on se sent revêtu , en rendant ainsi la justice aux opprimés du sort, aux victimes des imperfections de la nature. Venez donc , courageux adeptes de la première des doctrines, venez exercer à la fois la plus noble fonction et la plus douce vertu ! Je vais vous faire connaître en peu de mots vos domaines, les exemples que vous pouvez suivre, et les améliorations qu’il vous reste à créer dans le vaste champ du malheur.
Le plus ancien établissement de bienfaisant» en France, et peut-être en Europe , est cet hospice vénérable, placé près du premier temple de la capitale, comme pour montrer que le lieu où l’on prie et celui où l’on souffre sont également la maison de Dieu '.Cet édifice immense reçoit chaque année 12,000 malades environ des deux sexes; mais ces malheureux étaient jadis entassés dans des salles basses, quelquefois huit dans un lit , ayant i peine trois toises cubes d’air à respirer , ne se couchant qu’un certain nombre d’heures alternativement,
1. Voyez le rapport fait au conseil général des hospices de Paris, parM. le marquis Pastoret. Cet excellent travail présente l’état ancien des hospices , et les améliorations qu'il a éprouvées.
se servant des mêmes vases, sans linge, sans secours, presque sans médicamens l’usage des bains n’y était point connu, et la malpropreté y était révoltante. Aujourd’hui les malades ont chacun leur lit, du linge en abondance , et tous les soins leur sont prodigués; des soeurs de la Charité , ces héroïnes de l’humanité,
i. Les détails consignés dans l'ouvrage de M. Tenon , publié en 1785 , le rapport à l'assemblée constituante par M. le duc de Liancourt , celui de M. Cuvelier , font frémir. On se refuse à croire les effets de ce que l'on appelait alors la bienfaisance. lies hôpitaux étaient des espèces de lazarets , établis dans la seule intention de séparer du reste des habitans les malheureux attaqués de maladies contagieuses, et on s’inquiétait peu de ce qu’ils devenaient après. Cet état de choses porta quelques personnes charitables à entreprendre de fonder à Paris quatre grands hôpitaux nouveaux; mon père souscrivit pour 4oo,ooo liv., et sans la révolution ils auraient été bâtis. 14 ne faut pas cependant croire qu’on n’avait pas fait quelques progrès dans la bienfaisance , quand on pense que cent ans avant il y avait encore des ordonnances qui condamnaient à être pendus les malades qui entraient dans les villes; qu’on ne connaissait d’autres moyens de spulager les aliénés qu’en les rouant de coups, les teigneux qu’en leur arrachant subitement la peau de la tête, et les gens attaqués de la rage en les étouffant. C’était là le ion vieux temps qui parait si regrettable à tant de personnes !
se consacrent entièrement à eux, et suffisent à leurs besoins Leurs salles ont été agrandies , aérées; de vastes terrains leur servent de promenoirs et de moyens de convalescence; il en est de même de l’hospice de la Pitié, sorte d'annexe à l’Hôtel-Dieu ; des hospices de la Charité, de Necker, de Beaujon , de Cochin, auxquels on a rendu leur revenu et le nom de leurs respectables fondateurs. Tous sont administrés à peu près de même , servis par les mêmes soeurs , et améliorés dans la même proportion. Plusieurs autres hôpitaux sont consacrés spécialement à certaines maladies, que de savans professeurs étudient alors dans toutes leurs nuances, dans tous leurs symptômes; ils saisissent ainsi le mal sous tou les ses formes , et a pprennen t à le dompter dans toutes ses divergences. Cette institution sert à la fois à mieux étudier les maux pour les guérir, et à les réunir pour les mieux étudier ; quelques-uns d’entre eux, tels que les hôpitaux
i. I, ‘Hôtel-Dieu , fondé dans le huitième siècle, fut toujours desservi par des frères et soeurs de la Charité ou autrement Hospitaliers, dont l’institution se perd dans la nuit des temps. La généalogie de la bienfaisance remonte presque aussi haut que celle du malheur, mais elle ne présente de héros et de héroïnes que depuis l’introduction delà religion chrétienne.
Saint-Louis 1 , Saint-Jacques, sont de véritables collèges d'enseignement qui ont fait l'admiration des étrangers.
Ce sont là les asiles des infirmités passagères, des misères humaines transitoires; mais il en est de longues, d’éternelles, qui commencent avec la vie, ou devancent de long-temps la mort, auxquelles les soins momentanés seraient insuflisans , que le temps seul et la persévérance peuvent adoucir, et c’est par les établissemens de ce genre que brille la capitale de la France , de temps immémorial ; l’enfance y est surtout
i. Cet hôpital est fort remarquable par le classement •les malades qu’on y reçoit. Il est destine à toutes les maladies de la peau et de la lymphe. Le savantdocteur Alibert qui le dirige , y fait constamment un cours pratique de ces maladies terribles, et il a beaucoup avancé la science par ce moyen. Il apporte même dans scs leçons un enthousiasme extraordinaire. Un jour qu’il professait di van ses nombreux élèves et plusieurs étrangers, une porte s'ouvrit dans la salle, et une foule d’exemples vivans des catégories qu’il avait indiquées vinrent appuyer ses raisonuemens ; un autre jour, il donna à déjeuner au docteur Franck, de Vienne, dans le jardin de cet hospice et, à l’étonnement , peut-être même à l’effroi de ce docteur, tous les individus qui portaient les plats ou qui servaient à table , étaient distingués par une maladie particulière qu’il appelait des cas rares, et qui servirent à entretenir la conversation.
l’objet d’une attention particulière. Là seulement ces innocentes victimes de la faiblesse de leurs parens passent, des mains de la Providence qui a voulu les mettre au monde , à une autre Providence qui veut leur y donner un asile , les y rendre heureux ; des soins touchans devancent leur naissance , afin quelle ne soit pas troublée dans la personne de leurs malheureuses mères. Un édifice isolé , avec de grands jardins, a été destiné à l’accouchement; toutes les femmes ayant terminé le septième mois de leur grossesse , ou qui , sans l’avoir terminé , se sentiraient près d’accoucher, y sont admises; on reçoit leur déclaration, mais sans l’exiger; leur secret et respecté, ou gardé inviolablement, et leur malheur est la seule condition qu’on exige pour les secourir ; elles sont placées loin des regards publics , et les administrateurs eux-mêmes n’y viennent que lorsque leur devoir les y appelle ; des ouvrages leur sont distribués , et le salaire leur en est payé régulièrement : plus de deux mille de ces infortunées font leurs couches dans cette maison annuellement ', la plupart y laissent leurs enfans.
i . Vu-fez , dan* l’excellent rapport de M. Pastoret , la différence de l'état ancien de ccs hôpitaux et du nouveau, pag. <ji.
C’est alors que commence, pour ces êtres inléressans , une suite de précautions , de soins , qu’on ne pourrait attendre que d’une famille dévouée ; ils reçoivent tout le linge dont ils ont besoin ; ils ont chacun un berceau propre et une nourrice saine qui les soigne dans l’hospice même, ou les conduit à la campagne dans son ménage.
L’hospice desEnfans-Trouvés est un des plus beaux établissemens qu’il y ail en Europe. Il fut commencé sous le règne de Louis XIII. Une femme pieuse avait fait dans sa maison l’asile des enfans abandonnés; mais sa fortune ne pouvant suffire à ce généreux emploi, le digne Vincent-de-Paul assembla les personnes riches, les mères bienfaisantes , et obtint d’elles toute l’assistance nécessaire : les sœurs de la Charité furent instituées, les enfans trouvés eurent un hospice; le roi encouragea depuis cette institution , et pas un enfant ne court le risque aujourd’hui d’ètre réduit à la charité particulière, et surtout aux chances affreuses d’un rejet *. La
1. Lorsque saint Vincent-de-Paul vint à Paris, on vendait les enfans trouves , à raison de vingt sous chacun, sur le parvis de Saint-Landry, et on les donnait quelquefois pour rien à des femmes malades qui avaient besoin de faire sucer un lait corrompu.
totalité des enfans exposés, et de ceux qui sont conduits à l'hospice quelque temps après leur naissance, dépasse le nombre de 6,000 annuellement : ce qui serait la moitié de toutes les naissances , parmi les classes inférieures de la société; mais il est vrai de dire qu'une partie de ces enfans arrive des départeinens environnant la capitale, et souvent même de fort loin. Les enfans nouveau-nés sont rangés dans l’hospice avec un ordre , une propreté et un soin touchant; leur vue seule inspirerait la bienfaisance. Ces pauvres êtres n’ayant point à partager leurs affections avec des parens injustes ou malheureux , ont le cœur tout entier ouvert à la reconnaissance; ils savent gré à leurs bienfaiteurs des moindres dons , des moindres services. Sitôt que le premier âge de l’enfance est passé, ils passent à d’autres hôpitaux destinés aux orphelins; là ils apprennent un métier et à lire et écrire : la Providence,, qui a pris soin de leur naissance , ne les quitte que lorsqu’elle leur a procuré le moyen et le désir de se passer de ses dons ; les noms qui leur ont été donnés , et des signes pour les reconnaître , ont été établis de manière à pouvoir servir d’indication à leurs parens, et beaucoup en effet viennent les réclamer.
Si l’enfance reçoit de si tendres soins, la vieillesse, cet âge des infirmités, cet état intermédiaire entre la vie et la mort, n’a pas moins de secours; deux édifices immenses, sorte de petites villes contenant chacune 6,000 habitans environ , ont été bâtis aux portes de la capitale pour recevoir, accueillir, soigner les vieillards infirmes, les femmes âgées, qui n’ont besoin pour y être admis que de remplir les tristes conditions de l'âge, des infirmités ou du malheur. Jadis ces deux maisons renfermaient en même temps les prisonniers, les fous, les filles publiques, les aveugles; elles sont aujourd’hui consacrées uniquement à la vieillesse; la première destinée aux femmes , nommée la Salpétrière, est partagée en grandes divisions; l’une contient les femmes qui , ayant passé leur vie à soigner les autres, ont droit à être soignées elles-mêmes : récompense méritée de leurs travaux ; l’autre aux aveugles paralytiques octogénaires ; la troisième aux septuagénaires ; la quatrième aux malades de toutes ces classes; la cinquième aux aliénés et aux épileptiques , etc. , etc. Pour multiplier les bienfaits, les femmes que l’on admet dans'celte maison, peuvent la quitter lorsqu’elles trouvent un autre asile, et reçoivent alors une pension
de 120 fr. pour les valides, et de 180 fr. pour les infirmes , qui leur sert à payer leur dépense dans leur famille ou chez les gens qui les accueillent en province. Celte utile mesure laisse un plus grand nombre de places vacantes dans l’hospice, et le moyen d’y recevoir chaque année quinze cents nouveaux admis.
L’hospice de Bicêtre est organisé de la même manière pour les hommes, et ne rappelle que par son nom l’horrible demeure où naguère les criminels, les fous, les malades étaient confondus. Les maisons destinées au* aliènes, aux épileptiques , offrent les mêmes soins, les mêmes précautions , et les hommes habiles qui les dirigent emploient rarement aujourd’hui ces traitemens cruels qui doublaient les douleurs de ces malheureux sans diminuer leurs infirmités.
D’autres asiles, où l’on paie de modiques pensions, servent de refuges, de retraites tranquilles, aux gens d’une fortune aisée, qui veulent s’éloigner du monde et cependant n’être pas à la charge du public; d’autres sont institués pour les aveugles , les sourds et muets , ces éternelles infirmités que le génie est parvenu à rattacher aux jouissances et aux talens même de la société.
Tous ces établissemens seraient cependant insuffisans au milieu d’une immense population, si les mêmes mains qui les dirigent n’y ajoutaient encore d’autres secours de tous genres, non moins généreux et plus actifs, qui se répandent dans tous les pauvres ménages, et qui vont chercher le malheur ou les infirmités au lieu de se borner à les accueillir. De chacun des édifices dont nous avons parlé , et d’une pharmacie centrale, partent à profusion des remèdes, des consultations, des secours à domicile, qui triplent, quadruplent les bienfaits.
Chacun des douze arroudissemens de Paris a un bureau de bienfaisance qui tient un état de tous les pauvres, les infirmes, ceux qui ont droit à des secours ou des encouragemens dans leur profession malheureuse, et, oserais-je le dire , i 00,000 individus de cette capitale, formant près du sixième de la population, sont inscrits sur ces tristes registres ; i 00,000 personnes reçoivent le pain, la viande, le linge, des remèdes, et sont visitées par les ministres du culte et par les hommes de l’art dans leurs maladies. Une charité prévoyante , active, pénètre dans les plus obscurs réduits pour devancer, prévenir ou apaiser le besoin. Un ordre admirable règne dans cette administra-
lion si compliquée , qui 11e peut être surpassé que par le désintéressement de ceux qui la dirigent.
Quels sont donc ces magistrats, ces administrateurs intègres qui’président ainsi aux affaires du pauvre, et à qui sont dus tous ces changemeus heureux dans l’empire du malheur? Ces modèles de la bienfaisance et de la philanthropie , qui sont-ils? je l’ai déjà dit, et il est doux pour moi de le répéter, il est satisfaisant de voir les principes énoncés dans cet ouvrage illustrés par leur noble exemple et à jamais consacrés; eh bien, ces magistrats, ces administrateurs ne sont que de simples liabitans de la capitale , des citoyens vertueux , unis par le lien de l'association et l’amour du bien public, mais par ce principe seul élevés bien au-dessus des prétendues hiérarchies administratives, et c’est ainsi que toute administration quelconque prospérera et fera prospérer le pays où elle sera établie , lorsqu’elle sera de même confiée à des hommes indépendans , éclairés et zélés pour le bien.
Dès le milieu du seizième siècle , le gouvernement de la misère publique avait été confié par les souverains à un conseil composé de citoyens notables et des premiers magistrats de
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Paris, sous ie nom de grand bureau des pauvres; ces administrateurs remplissaient cette fonction avec un désintéressement égal à leur amour pour les pauvres ; aussi distinguait-on leur administration sous le nom de régime paternel. La révolution abolit cette institution et la remplaça par des gens payés et nommés par l’intrigue et la corruption ; les intérêts des pauvres furent sacrifiés, leurs biens mis en vente , et un tel discrédit frappa tellement leurs établissemens, que personne ne voulait plus leur faire aucune avance , et on fut enfin obligé de revenir au principe d’association gratuite qui seule convient à ce mode de gestion. La nouvelle organisation fut supérieure à l’autre; elle sépara l'action de la pensée, l’activité que demande le mouvement journalier , et la réflexion qui le prépare; on vit dans le conseil général des hospices l’image de nos conseils généraux , pour la délibération et la conception , et , dans la commission administrative , l’exécution et la discipline comme dans les magistrats de l’ordre et de l’autorité ; les premiers furent composés de propriétaires riches , éclairés, indépendans, ne recevant aucun salaire, dirigeant , sans entraves , sans contrôle , les biens des pauvres ; et les autres , d’adminis-
tra leurs actifs, zélés, recevant un traitement modique du conseil, mais le gagnant bien par l’emploi total de leur temps , de leurs efforts , dans les fonctiôns les plus pénibles et les plus assujélissantes. Dès la première année de cette excellente organisation , les dépenses se trouvèrent diminuées d’un cinquième qui put être consacré sur-le-champ aux améliorations , et , depuis cette époque, chaque année a vu s’opérer quelque changement utile.
Ainsi verra-t-on tous les rouages de l’administration se grandir, se perfectionner, sitôt qu’ils passeront en des mains intègres , et à des hommes ardens pour le bonheur public et la véritable gloire de leur pays. Si la gestion de 8 millions de revenu , répartis à plus de 120,000 individus, si les complications qu’entrainent tant de détails, tant de misères humaines, sont gérées avec un tel ordre , une telle intelligence, un tel désintéressement , ne doit-on pas croire que les intérêts faciles des communes, bornés à des intérêts locaux , aux réparations des routes, à des combinaisons avantageuses , mais toujours positives , ne pourraient pas de même être confiés à des hommes éclairés , habitant sur les lieux, choisis par leurs concitoyens , plus intéressés que per-
sonne à leur propre bien-être et à se rendre dignes de leurs commettans? Non, ces préjugés ridicules , ces sottes traditions de la cupidité et de l’ignorance sont à jamais détruits ; ils pourront encore subsister par les abus , mais ils sont d’avance supprimés par la raison , et l’opinion suffira pour en faire justice un jour.
Qu’il serait doux de pouvoir rencontrer , dans toute la France , la même perfection dans le régime des hôpitaux et des secours aux pauvres! Nous n’aurions alors rien à proposer , et ce sont les autres pays qui devraient nous prendre pour modèle. Malheureusement il n’en est point ainsi , et hors de la capitale il semble que l’on soit reculé aux confins de l’Europe , ou reporté à cinq siècles antérieurs. Les institutions sont nulles dans les départemens ; et , à l’exception de quelques villes principales de France , qui conservent encore quelques fondations, le malheureux est abandonné à la bienfaisance individuelle, à la charité de la maison voisine, sans point de centre, sans disposition particulière, sans association philanthropique. L’action administrative même qui pourrait y suppléer, et faire par là au moinsoublier ses abus, est sans force pour le bien. L’impulsion des bureaux de Paris ne s'affaiblît
pas, mais se restreint à mesure qu’elle s’éloigne, et ne conserve plus de puissance que dans les seuls intérêts du fisc. Etrangers les uns aux autres , riches et pauvres , bourgeois et cultivateurs, n’ont point 1 habitude de se consulter, le besoin de s’entendre sur leur situation. Le gouvernement central s’est chargé du monopole du bien , des prérogatives de la charité ; nobles attributions, s’il savait s’en rendre digne, mais dont il s’est de tout temps montré incapable.
La bienfaisance de Louis XIV fut fastueuse comme sa gloire, comme ses conquêtes; le dôme doré des Invalides s’élevait en même temps que Versailles et Marly , et les provinces de la France ne connaissaient l’existence de ces édifices que par les sommes qu’elles devaient payer pour subvenir à leur construction. Ce siècle fut sans doute fécond en merveilles, qui apprenaient aux peuples qu’une puissance suprême veillait à leur intérêt; mais cette tutelle ne s’étendait pas à leurs besoins particuliers : un canal superbe unissait les deux mers, soixante forteresses couvraient les frontières , dix palais décoraient les abords de la capitale, et il n'était pas possible de communiquer d’une ville à l’autre, de se procurer pour la disette
d'une province les graius qui se gâtaient dans une autre; les ouvrages étaient grands , mais peu nécessaires et peu multipliés Du moment où les peuples ont pu goûter l’apparence seulement de la liberté , ils ont dû vouloir se soustraire à cette dépendance qui absorbait leurs facultés, et s'affranchir d’une bienfaisance maladroite comme d’une oppression injuste ; ils le veulent aujourd’hui , et le gouvernement municipal est le vœu du pauvre comme du riche , de l’infirme comme de celui à qui il ouvre tous les chemins de la richesse ; autant il est utile pour acquérir le bien-être et l’aisance, et nous croyons l’avoir démontré , autant il est favorable au malheur même. Les hommes qui se gouvernent par leur propre choix-, sont obligés d’étudier tous les accidens de l’ordre social , de connaître toutes ses infirmités, comme ils jouissent de tous ses avantages ; il n'y a plus alors de ces individus séparés des autres par la richesse ou la naissance, qui ignorent à quel prix la nature accorde ses bienfaits , et quelle triste compensation de maux elle impose ; il s’établit parmi les hommes, instruits des choses
i . Magna ma gis , quant nccessaria , quant mu/la. Suet. in Claud.
de la société, un sentiment répartiteur qui tend à balancer le désavantage que quelquesuns éprouvent , à acheter le repos par le bienêtre général , ou du moins à ne pas le voir troubler par l’aspect de la trop grande misère. Ainsi la part du malheur se forme du superflu de toutes les richesses. Tant que quelqu’un manque du nécessaire , dit Rousseau , quel honnête homme a du superflu ' ? Aucune règle fixe n’a lieu à cet égard ; elle dépend des temps, des récoltes , des guerres , des événemens politiques. La misère est un impôt naturel sur l’aisance, un dividende dans le luxe, qui rétablit une sorte d’égalité, jus œqualorium, dans la
i. Pensées, i" vol., p. 99. Non-seulement , dit Blackstone, la loi protège la vie de chaque individu, mais elle fournit tout ce qui est nécessaire à son existence , car il n’est aucun ind ent, aucun malheureux, qui ne puisse exiger de la partie la plus opulente de la communauté un secours qui comprend toutes les nécessités de la vie , c'est à quoi pourvoient les divers statuts passés en faveur des pauvres. Cette prévoyance humaine, quoique dictée par les principes de la sociabilité , n’entrait pas dans le système des lois romaines. Justinien n'admet point dans son Code les édita des empereurs Constantin et Théodose , qui mettaient à la charge du public les cnfansquc leurs païens ne pouvaient ni nourrir ni élever. Blackstone, lib. I, c. 1.
DigiteesH^idoogle
jouissance au moins du strict nécessaire , ainsi que l’explique si parfaitement l’Ecriture Mais il est des moyens d’adoucir cette charge sociale, de la rendre même quelquefois inutile , c’est d’établir pour la bienfaisance cet admirable système d’association que nous avons proposé pour toutes les entreprises industrielles, de réunir ainsi dans un lieu commun, et hors de la rigidité des lois, les fortunes , les talens et les bons cœurs.
Lorsque tous les efforts , toutes les facultés de plusieurs individus, dit un écrivain célèbre par sa philanthropie, sont dirigés fortement vers un but, ils acquièrent un degré de puissance que ne peut obtenir aucun individu isolé , et le gouvernement lui-même. Leur zèle et leur amour du bien se transmet dans une succession constante , qui excite toujours davantage l’émulation des nouveaux associés à cette cause commune. Rien n’est plus utile, dans un royaume étendu, que de se concerter ainsi, et de consa-
i. Il faut, dit l’apôtre, que celui quia beaucoup, dopne à celui qui a peu , et qu’il y ait égalité, et fiatœqualitas ut scriptum est. 1 1 , Corinth. , VIII , «3. Suivant les pleines paroles de Tite Live , opibus vcslris sustinendo nécessitâtes aliorum. Lib. VI , cap. XV, n. g.
crer une partie de son temps au bien-être de ses semblables. Fort de l’union, de l’appui et de l’estime de plusieurs , chaque individu est égal à toute l'association ; il prend le même intérêt au bonheur des autres qu’au sien propre, et la nature la plus pure, la plus noble de l’esprit public est créée par cette excellente institution qui tend à améliorer toutes les autres
Ce principe d’association est un des traits distinctifs des institutions anglaises, et qui a produit cette multitude d’établissemens philanthropiques répandus dans toutes les provinces, dont aucun n’est dû au gouvernement, et n’est par conséquent dans sa dépendance ; tous sont administrés par les habitans du lieu, par des commissaires délégués , intéressés à les bien gérer. Quelle ridicule chose , en effet , qu’il
». Sir Thomas Bernard. — On trouve un passage semblable dans un rapport de la Société philanthropique de Paris, a Sous le gouvernement le plus riche en établissemens publics bien organisés, il y aura toujours, dans la distribution des secours , une grande place laissée au zèle des particuliers ; et ceux-ci cessant d’être isolés , se réunissant en société, feront toujours un bien plus éclairé et moins partiel , moins entravé par de légers obstacles. Les moyens de chacun seront plus que doublés par l'appui mutuel qu’ils se prêtent. Voyez le .apport de l’an XIII, p. îG.
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faille attendre , pour rétablir la toiture d’un hôpital à Cahors ou à Béziers, augmenter ou réparer une infirmerie, la décision des commis d’un ministère à Paris ! décision qui arrive souvent un an après la demande , et lorsque le dommage est devenu irréparable , ou lorsqu’on l’a réparé d’urgence, et par conséquent contre la règle elles lois. Non-seulement les provinces ne peuvent plus être administrées de la sorte, mais dans la capitale même combien ne restet-il pas de bien à faire, *qui ne peut être que l’ouvrage d’associations bienfaisantes ! Sans doute, les établissemens de charité sont fort beaux, et nous leur avons rendu un juste hommage ; mais ils sont plus étendus que multipliés ; et, quelle que soit leur utilité, la nature de leur organisation les empêche de subvenir aux détails minutieux de la misère. Les maux y sont compris dans de grandes catégories qui admettent peu de subdivisions, et laissent par conséquent échapper bien des infirmités.
Que d’individus se trouvent frappés, dans une grande ville, par une nuance de maux spéciaux susceptibles d’une étude particulière , qu’il faudrait séparer pour les mieux secourir ! Ce sont alors les sociétés qui peuvent suppléer à ces grandes parties administratives. Ce que le
bureau des pauvres est pour l’ensemble des secours, chaque société le devient pour une espèce de maux particulière, ou une exception à ces maux qu'elle secourt.
Autrefois plusieurs sociétés s’étaient ainsi formées en France pour le rachat des prisonniers pour dettes, pour le placement des domestiques , etc. , etc. La révolution a détruit pu fait oublier ces utiles institutions ; nous allons tâcher d’encourager à les rétablir, en traçant brièvement le tableau de ce qu’elles sont chez nos voisins : les faits sont les medleurs guides des préceptes , et les exemples des raison nemens.
Elle frappe à votre porte cette infortunée qu’un moment de faiblesse , la séductiop ou la misère, ont entraînée hors de ses devoirs; elle porte dans son sein le fruit de sa faute : la confondrez-vous avec les victimes du vice, l’enyerrez-vous dans un asile commun à la corruption et à la misère ! Non , vous aurez pitié ‘de son malheur et de son repentir, vous lui préparerez un refuge 1 où, consolée dans ses
i . Société et Hospice de la Madeleine , fondée à Londres, en 1758, et qui a déjà reçu dans son établissement cinq mille femmes malheureuses, presque toutes
peines, encouragée contre sa honte, elle pourra espérer encore un sort heureux , et renaître à l’estime des autres et à la sienne propre. Là vous la réconcilierez avec sa famille, avec ses maîtres; ou, si elle est abandonnée par eux, vous lui trouverez un emploi nouveau , une situation qui puisse lui permettre de réparer, par une longue vertu, l’égarement d’un moment.
L’être qu’elle aura mis au monde trouvera également un asile où sa mère pourra un jour aller le reprendre ' ; en attendant, il sera soigné comme auprès d’elle , ses maux à venir seront prévus 1 , les lumières de la morale et de
au-dessous de l'âge de vingt ans; dans ce nombre, trois mille cinq cents ont été réconciliées avec leur famille ou placées , et ont eu une conduite régulière. Refuge pour les jeunes femmes abandonnées, fondé en 1806. Société en faveur des filles repentantes ( Femalc Penitentiary ) , fondée en 1807 , etc. Voyez Highmore, Public Charilies.
1 . Société et Hospice des Orphelins , fondée en 1760. Société et Hospice des Eufaus-Trouvés, fondée en 1740. Société philanthropique pour élever les enfans des condamnés et tous ceux qui sont abandonnés par leurs parens, orphelins et autres, fondée en 1788. Société pour secourir les enfans des ouvriers, fondée en 1758. (Grey coat and’blue coat Hospitals, etc., etc.)
a. Société formée pour l’inoculation , en 1746 ; aujour-
la religion, les connaissances utiles, lui seront prodiguées ‘ . S’il est en proie à quelque défaut de conformation a , il trouvera tous les secours spéciaux que demande cet état malheureux; plus avancé en âge, la même Providence sociale le suivra dans tout le cours de sa vie; elle écartera de lui ces maladies contagieuses , compagnes dès habitations malsaines ?, ces infirmités funestes au travail, et suite malheureusement du travail même elle veillera à ses
d'hui consacrée. à la vaccine. Société royale jennerienne fondée en 1799.
1. Société royale des écoles gratuites, suivant la méthode de Lancaster, fondée en 1809. Société royale,, suivant la méthode de Bell , en 1810. Sociétés auxiliaires de celles-ci ( Auxiliary Society ) dans tout le royaume. Ecoles gratuites de tout genre. Voyei Higmore , Public Charities.
a. Société en faveur des enfans sourds et muets , en 179a; pour les enfans aveugles, en 1799.
3. Société de la Fièvre ( Fc ver Institution) , fondée en 180a, occupée à faire sur-le-champ transporter les malades dans de nouvelles demeures , à faire blanchir leur logement et à couper la contagion dans sa racine; elle guérit annuellement plus de trois cents personnes.
4. Société des Hernies ou Descentes ( Rupture Society), fondée en 1796; autre, sous le nom de Société des Bandages ( Trust Society for ruptured Poor ) , fondée en 1 807 ; elles distribuent, chaque année , plus de 5o, 000 bandages,
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mœurs , en écartant de lui les occasions du vice ' ; elle réparera pour lui ces pertes de travail occasionéespar les accidens imprévus % des maladies passagères s, des maux particuliers 4, circonstances terribles dans les affaires du pauvre, dont le temps est la seule propriété; elle le délivrera des poursuites d’un créancier inflexible’,
et ont secouru depuis huit ans 9, 465 individus. Société pour la guérison du cancer , fondée en iSo3 , etc., etc.
1. Société pour la suppression du vice, fondée en i8o4- Société pour encourager la prudence et l'industrie, en 1806. Société pour préserver la morale ( Guardian Society), en 1 B 1 3.
a. Société philanthropique de Clerkenwell, et autres semblables, en 181 3, pour porter des secours prompts à domicile, pour les chutes, blessures et autres accidens.
3. Dispensaires dans tous les quartiers pour les secours cl les remèdes , et le General Dispcnsary, fondé en 1770.
4. Société pour la guérison des maux d’yeux , fondée en i8o5; autre pour le secours de l'électricité, en 1793. La Société bienfaisante ( Humanc Society), pour les noyés, les asphyxiés , en 1 774*
Société pour l'acquittement des prisonniers pourde
petites dettes , fondée ert 177a ; elle a délivré, depuis sa fondation, 3i,ai3 débiteurs, qui avaient 19,006 femmes et 54,a3o enfans; ainsi elle a secouru io5,ooo personnes. Société pour secourir les individus sortant de prison , fondée en 1806. ,
ou des pièges tendus par les fripons 1 ; les talens même d’agrément seront pour lui un appui contre l’infortune
Quelque profession qu’il embrasse, il trouvera dans ce principe admirable de bienfaisance mutuelle, d’association généreuse, un soutien, un appui constant 5 ; plus il s’élèvera dans la société, et plus il rencontrera , en proportion , d’appui pour ne pas retomber dans le malheur4; sa femme, ses enfaus auront droit aux mêmes secours ; ils verront arriver près de leur lit de douleur des personnes charitables
i . Société pour poursuivre les fripons ( for prosecuting félons ), fondée en 1767.
a. Société littéraire ( Litterary Fund) pour l'encouragement des pauvres gens de lettres, fondée en 1799 ; autre, dans ce même but , pour la musique (Musical Fund) , en
3. Dans chaque corporation , les individus malheureux sont secourus par une association qui a ses syndics , ses commissaires, occupés à porter des secours à domicile; chaque province a les siens à Londres , les Ecossais , Irlandais, etc., etc.
4. Les professions distinguées ont même des propriétés collectives , administrées au profit des individus malheureux de ces professions ; de ce nombre sont les médecins , les avocats , les ecclésiastiques , etc., etc.
Société amicaledes Damcs( Friendly Fcmale Society
qui leur apporteront des secours; des hommes de l’art, qui leur prodigueront les remèdes, et leur éviteront le séjour des hôpitaux , et ces séparations si cruelles, si onéreuses dans les pauvres ménages, où le moindre dérangement est une perle affreuse , le moindre secours un avantage commun.
Préservés ainsi dans leurs maux, ils résisteront au désespoir, qui suit presque toujours les accès du malheur; et, lorsque l’âge viendra enlin paralyser leurs efforts, qu’ils pourront se croire à charge au monde, et vouloir renoncer encore une fois à une existence pénible, une main bienfaisante les arrachera encore à ce délire coupable; elle se chargera de leurs derniers jours ', que le calme d’une bonne conscience et d’une vie à l’abri du besoin peuvent encore
fondée en i8ou, sous la présidence de la princesse de Galles. Société maternelle pour les femmes enceintes, fondée en 175a. Société bienfaisante des Dames ( Bénévole ni Institution ) , en 1750. Société pour les Dames, pour l'éducation des jeunes filles ( Ladies Society). Société de l'accouchement , pour les secours à domicile ( Lying-in Charity) , fondée en 1757 , etc., etc.
1 . Collèges et Hospices de chaque profession , pour les personnes infirmes et âgccs des deux sexes ( Atms-Houscs), etc., etc.
rendre doux à supporter. Là , des consolations morales se joindront aux soins physiques; ils trouveront dans ce livre divin, qu’une générosité sans exemple multiplie à l’infini les lumières de la foi et les consolations de l’espérance
Ces institutions, protectrices de tous les instans de la vie du pauvre , ne doivent pas se borner aux liabitans de son pays; elles s’étendent à tous les êtres souffrans que le sort y a conduits : la patrie du malheur n’est-elle point partout où existent de bons coeurs 9 !
Mais il est un mal plus terrible que les infirmités passagères, que les peines momentanées , que les maux de l’enfance ou de la vieillesse ; c’est l’état permanent de misère auquel , malgré tous leurs efforts , un certain nombre d’in-
1. Société de la Bible , ayant pour a millions de francs de souscription annuelle, et ayant déjà distribué i ,800,000 Bibles dans toutes les langues. D’autres sociétés sont fondées pour publier des écrit» religieux ( Religions Tracts ) et propager la religion ( Christian Knowledge), en 1780.
2. Société pour les étrangers dans le malheur {/or Foreigners in distress) , instituée en i8ot>. Société samaritaine [Samaritan Society) , en 1791 , destinée principalement à secourir les malheureux de tous les pays qui sortent des prisons , des hôpitaux , à leur paver le voyage pour retourner chez eux , etc. etc.
dividus, laborieux et honnêtes , semblent condamnés dans tous les pays , et que les secours particuliers peuvent seuls soulager ; c’est la disproportion qui existe alternativement dans presque toutes les professions , entre la quantité de travail possible aux forces d’un homme , et le salaire suffisant pour soutenir sa famille, en raison du prix des denrées. Une masse de misère est répandue , chaque année , dans le monde, par les mauvaises récoltes, les événemens politiques , les variations dans les affaires du commerce, dans la circulation des produits; c’est alors que la société tout entière est passibled’une redevance aux membres qui souffrent dans son sein, comme une famille doit le soutien à des parens infirmes.
La taxe pour les pauvres est une charge sociale , une espèce de loi agraire des temps civilisés , qui balance les vicissitudes du sort, et permet à une société d’exister sans envie , sans trouble, sans crime. Cette taxe existait à Athènes comme en Angleterre , comme elle existera dans tout état municipal qui voudra assurer son repos et son industrie ; elle était , dans cette ville, de deux oboles par jour pour tous ceux qui ne pouvaient gagner leur vie. Les cpulœ et les distributious de blé et d’huile à
Home, les anapes des premiers chrétiens, laissaient le même effet. Elle s’élève, en Angleterre, à une somme énorme, et entraine beaucoup d’abus, de plaintes et de réclamations; mais elle n’en est pas moins juste et nécessaire , pourvu qu’elle soit répartie avec intelligence et discernement.
Ce qui est singulier, c’est quelle n’a commencé à s’établir que dans le moment où l’industrie prit un grand essor 1 ; elle fut alors la suite de ces revers subits que cause le grand mouvement des affaires, et de l'impossibilité où sont les hommes élevés promptement à l’aisance, de se soutenir en retombant tout à coup dans la détresse; elle est ordinairement du dixième du revenu, quelquefois du cinquième, dans des circonstances malheureuses *. Son effet est également avantageux à l’ouvrier et à l’entrepreneur ; il supplée à leur égard à l’in-
i . Le poor-rate ne fut établi que dans les premières années du règne d'Elisabeth , mais il s’accrut bientôt prodigieusement.
a. Cela dépeud des circonstances , car cet impôt ne forme pas un fonds commun , mais une contribution provinciale et paroissiale, relative aux maux des provinces et des villes ; souvent il est presque nul, et quelquefois if s'élève au quart du reveuu.
suffisance des lois. Le premier qui, réduit à la misère, serait à fa merci de l’autre, ayant par ce moyen de quoi subvenir aux premiers besoins , peut faire ses conditions meilleures , ou parvenir plutôt à se passer d’un secours toujours pénible à la fierté , et difficile par les formalités qu’il exige ; d’un autre côté , trouvant dans les secours publics le moyen d’aider ses enfans en bas âge, ses pareils âgés', de ne point souffrir de leur maladie , de leurs infirmités, il peut mettre un prix moindre à son travail; ainsi la taxe qui, d’un côté, enchérit la main d’œuvre, la fait baisser de l’antre-
Lâ bienfaisance se trouve donc, pour ainsi dire ^ associée à tous les genres de commerce et d’industrie; ses dons se répandent , comme une pluie salutaire , dans tous les rangs de la société, se glissent dans toutes les familles, semblables à l’électricité qui , né frappant souvent que dans un point, se fait néanmoins sentir à toute la chaîne des êtres qui se tiennent. L,’homme bienfaisant n’est pas seulement industrieux, il est administrateur, car il corrige volontairement ce que les lois sur la propriété ont de trop sévère, de trop exclusif; il est magistrat, car il prévient et éloigne le vol; il est financier, car, en activant le travail, il per-
met de payer plus facilement les impôts et d’en établir de nouveaux sur les consommations; il est surtout ami des hommes, puisqu’il rend toutes les conditions meilleures.
Le poor-rate fait qu’en Angleterre les pauvres vivent irtieux , qu’ils y goûtent plus les douceurs de la vie que la moitié de ce qu’on appelle ailleurs des gens aisés. Les fermiers ou métayers en France, ainsi que les ouvriers ou cultivateurs de toute espèce , mangent rarement de la viande , boivent peu de vin et de mauvais vin, sont mal habillés, mal logés; leur nourriture ordinaire est un morceau de pain de ménage noir , du fromage mou , assez fade , et une soupe au choux ou aux légumes, quelquefois un peu de lard ; tandis que , dans tous les dépôts de mendicité, en Angleterre et en Amérique, le pain est blanc et distribué en abondance, la boisson de la très bonne bière, et la soupe faite avec de la viande. On peut, en effet se figurer une société où il y aurait assez d’industrie , de production ou de bienfaisance , pour que tout le monde fût également bien vêtu , bien nourri et bien logé ; les pauvres seraient ceux qui n’auraient pas le moyen d’acheter des confitures : on quêterait du sucre pour ces infortunés.
Le poor-rate se monte annuellement à a4° millions , qui se répandent dans les familles pauvres , de manière à suppléer , au défaut de travail, à la différence de salaire , au temps de maladie. Sans doute, un impôt semblable , ajouté à tous les autres, est une grande cala- , mité pour ceux qui le supportent , et il entraîne nécessairement de grands abus ; il serait bien à désirer qu’on pût y suppléer par une portion plus forte de travail , par une résignation dans tous les êtres plus courageuse , par l’excellente institution surtout des banques d’épargnes , saving banfcs ' ; et c’est ce qu’on
1. Ces banques proviennnent d’une souscription de chaque individu qui lui donne le droit à des secours dans les momens où il éprouve des malheurs. Ces fonds sont placés sur-le-champ et rapportent intérêt ; c’est en quelque sorte une caisse d’assurance mutuelle de tous les individus en danger d’éprouver des pertes ou des infirmités, et qui sont trop fiers pour recourir à la charité publique ; il y en a dans toutes les provinces et toutes les professions. Les banques d’épargnes servent encore à garantir et à faire fructifier les économies des pauvres ménages, et à leur assurer un fonds pour l’avenir ; cette institution les accoutume à l’ordre , k l’économie et à un caractère de prévoyance utile dans toutes les situations de la vie ; ces placemens sont opérés par des syndics nommés par les principaux habitans des lieux et approuvés par les individus
i-oit en Écosse et dans quelques provinces' d’Angleterre ; mais en attendant, il prévient les maux qu’entraînent la misère et le désespoir'.
A quoi la France doit-éife d’être préservée de ce fléau ? est-ce à l’abondance qui règne dans les classes inférieures? Hélas ! il est peu de pays où elles souffrent davantage , où l'homme gagne plus son pain vraiment à la sueur de son fVônt, où il vit plus mal , parvenu même à une SOrte d’aisance : elle le doit à un courage indomptable , qui est le propre de notre natîôn, coulage qui se porte aussi tien contre les coups du sort, les privations, que contre l’ennemi ; elle le doit à une gaîté magnanime au milieu des souffrances, à une résignation sublime qu’aûcun peuple n’a peutêtre autant qué nous, que les étrangers taxent de légèreté, et qu’ils devraient plutôt appeler une philosophie naturelle, capable des; plus nobles sacrifices. Le Français est léger et inconséquent dans la fortune , mais hardi et dédaigneux dans l’adversité. S’il est heureux , il se néglige, il dispute avec le travail ; s’il souffre, il reprend courage. On remarque que la main-
(|iti déposent leurs fonds entre leurs mains et à qui il» rendent annuellement compte de leur gestion.
<d'a;uvre est meilleur marché dans les campagnes lorsque le blé est plus cher , ce qui est le contraire ailleurs; tout le monde alors s’offre au travail et redouble d’efforts. Mais plus il existe en France de nobles sentimens et de vertus dans le malheur, plus les gens riches doivent trouver de plaisir à la bienfaisance. Puissions - nous voir se former , comme en Angleterre, cette quantité d’associations charitables, d 'amphixionies généreuses , pour subvenir aux accidens du malheur , surtout dans les provinces où tout est négligé à cet égard !
Déjà la capitale offre l’exemple de plusieurs de ces excellentes institutions; quelques sociétés y sont depuis long-temps en possession de nombreux bienfaits.
La plus ancienne et la plus importante , la société maternelle, avait cessé d’exister pen-r dant la révolution ; elle a été rétablie depuis et richement dotée. Par sa nouvelle organisation, du 20 juillet 1811 , elle comprenait autant de sociétés particulières qu’il y avait de départemens ; et, dès la première année, plus de mille femmes en couches furent secourues et leurs enfans soignés. Deux cent cinquante nulle livres d’aumônes spéciales ont été distribuées ,
daus les divers arrondissemens de Paris , pendant l’hiver de 1812 ' j et, quoique les fonds appartenant à cette société soient beaucoup diminués aujourd’hui, elle fait cependant beaucoup de bien encore. Que ne puis-je nommer toutes les dames charitables qui la composent! La liste en est trop considérable, et ceux qui lisent les annales de la charité , les trouveront dans les rapports publiés par celte société ; au moins ne passerai-je pas sous silence les noms de mesdames de Lastic , de Montaigu , Pasquier , Choiseul , Audry de Soucy, Gautier Delessert, Jolivet , Barthélemy, Bondi , de Courcelles , Gamon , Tarbé , le Marcys , Gontaut-Biron , de Damas , etc. , et surtout celui de la vertueuse et aimable dame qui préside cette société , madame la marquise Pastoret, à qui toutes les vertus, comme tous les talens , sont faciles, et qui met dans l’occupation du bien un discernement , un zèle et une persévérance au-dessus de tout éloge. Outre les occupations que demandent les travaux de la société maternelle, elle préside le comité des dames pour les écoles des filles ; elle a établi elle-même à ses frais, dans le fau-
i . Voyez le Rapport imprime de l'année 1 8 1 3.
bourg Saint-Honoré, un hospice destiné aux enfans que leurs mères laissent dans l’abandon, soit en allant au travail, soit pendant qu’elles sont dans les hôpitaux : institution excellente, qui n’existe pas en Angleterre , et qui mériterait d’être encouragée.
Un établissement de ce genre , mais plus considérable, et qui, chaque année , s’est prodigieusement accru , est celui qui porte le nom d 'Asile de la Providence , dû également aux soins de quelques personnes charitables. JWf. le marquis de La Vieuville et quelques-uns de ses amis conçurent l’idée , en 1 804 , d’établir un hospice de vieillards infirmes et d’orphe^ lins. Ils commencèrent avec très peu de fonds , en prenant pour exemple cette pauvre femme de Sauinur qui, avec le produit de quelques quêtes, et au grand étonnement des habitans , parvint à londer le seul hôpital qui existe dans cette ville; ils admirent d’abord dix vieillards et quelques pensionnaires dans une maison que possédait M. de La Vieuville près de Montmartre ; bientôt , à force de persévérance et de zèle, ils augmentèrent le nombre de leurs associés, de leurs souscripteurs; ils intéressèrent le gouvernement, les sociétés philanthropiques et maçonniques, et furent en état dercce\oir
environ cent individus par an ; ils ne bornèrent point là leurs bienfaits; ils commencèrent à porter des secours à domicile , et méritèrent enfin que leur établissement fut adopté par le gouvernement et devint un grand hospice national dont ils ne cesseraient pas cependant d’avoir l’administration
Je ne passerai pas sous silence quelques fondations qui existent encore dans la capitale, telles que les écoles de madame de Kercado daôs le faubourg Saint-Honoré, de madame Dubois de Lamotte , rue d’Argenteuil ; les sociétés charitables des 2' et to* arrondissemens , réunies depuis peu aux comités de bienfaisance de ces mêmes arrondissemens * ; la société instituée par madame de Lastic pour placer en
1. Voyez les Rapports annuaires de cet établissement, imprimés.
2. Cette association ^est formée eu iSog ; elle est composée des curés et marguillers des paroisses, des maires et adjoints de l’arrondissement et d’un nombre considérable de personnes charitables ; elles donnent des secours à domicile , entretiennent des écoles des deux sexes ; leurs commissaires visitent les malades, les prisonniers, consolent et secourent les pauvres familles , et sont les intermédiaires des bienfaits dit gouvernement et de la distribution des quêtes et aumônes générales.
apprentissage les jeunes filles abandonnées; la société pour l’éducation des petits Savoyards, présidée jadis par le respectable abbé Duval ; une autre non moins utile, mais seulement commencée par un ecclésiastique courageux , qui affrontait tous les jours la fatigue, le danger, et surtout la calomnie pour arracher au vice ses victimes ; une autre , pour l’éducation des enfans emprisonnés pour vol , établie et dirigée autrefois par M. le duc de Liancourt, le modèle des hommes éclairés et bienfaisans en France; une autre pour secourir les prisonniers pour dettes; mais une société qui, à elle seule, réunit presque tous ces avantages , est la sor ciété philanthropique, fondée en 1780, recomposée en f’an X, et qui, depuis ce temps , s’occupe constamment à suppléer à l’insuffisance des établissemens publics : c’est cette société qui, la première, a introduit le système des soupes économiques, des dispensaires et des sociétés de bienfaisance mutuelle , imparfaitement connues avant la révolutiQn. Son but, ainsi que l’a très bien exprimé un de ses plus fidèles et plus respectables fondateurs, M. le vicomte de Montmorency , est de fournir aux besoins des vrais pauvres sans leur donner de l'argent : principe excellent a la fois de bien-
faisance et d’administration. Cette société, dès la première année de sa formation , a distribué 1,613,199 soupes , secouru à domicile un nombre infini de malades , et encouragé l’organisation de sociétés de prévoyance ou autrement de secours mutuels, qui, aujourd’hui, forment déjà 80 petites corporations dans Paris, composées chacune de 100 membres environ; ce sont donc 9,000 personnes qui, moyennant une légère contribution remise chaque semaine entre les mains de syndics nommés par elles , s’assurent à la fois un secours abondant pendant leurs maladies , un appui pour leur famille, en cas de mort, et pour eux-mêmes dans des malheurs imprévus. Les premières sociétés de ce genre eurent lieu parmi les ouvriers des chantiers , les bonnetiers, les imprimeurs. L’ordre le plus parfait règne dans leurs assemblées et dans la tenue de leurs registres ; mais il serait à désirer cependant que des gens du monde, des propriétaires ou négocians riches, fussent mêlés à ces institutions, ainsi que la chose a lieu en Angleterre, pour leur donner plus de poids, les encourager, inspirer plus de confiance aux souscripteurs , et augmenter le montant de leurs souscriptions. Ce concours cpii flatterait les classes inférieures,
aurait beaucoup d’influence sur l’esprit public dans la capitale.
En traçant l’esquisse de nos institutions, pourrais-je oublier les nombreuses fondations nouvelles de sales, d’asiles, d’hospices divers, d’écoles, dus aux soins éclairés de MM. Cochin, Delessert, d’Aligre; l’habitude où l’on était de tout temps de laisser au gouvernement le soin des malheureux, fait que peu de personnes ont l’idée de s’en occuper; on l’aura davantage un jour , et il sera temps alors d’écrire l’histoire de chaque institution; le but de cet ouvrage a été seulement d’en caractériser l’esprit et de montrer combien le principe d’association peut être utile dans la bienfaisance comme dans tou tes les autres combinaisons sociales.
Cet esprit d’association pour faire le bien n’empêche pas l’élan de la charité particulière qui préfère se soustraire au joug collectif des bonnes œuvres; il restera toujours assez de marge à l’homme délicat et modeste qui ne veut trouver qu’en lui-même le choix et la récompense de ses bienfaits , qui jouit de ses bonnes actions par la seule idée qu’on les ignore et qu’il est au-dessus même de la reconnaissance.
Le désintéressement est une recherche dans
La bienfaisance , comme le goût est un perfectionnement de l’esprit; mais les vertus ont, ainsi que les talens, besoin de s’exercer, pour arriver à ces degrés d’élévation et de pureté ; il faut d’abord qu’elles soient communes avant qu’on puisse établir de rangs parmi elles, et nous n’en sommes pas encore à ces heureuses subtilités; Ijï bienfaisance a encore besoin d’être entourée d’éclat pt de considération pour se propager, et on ne saurait trop lui accorder les. honneurs et les encouragemens qui peuvent la faire naître.
Pourquoi n’y aurait-il pas auprès du trône la charge de grand-hospitalier , confiée à un personnage important , à un prince de la maison régnante, qui daignerait présider ainsi à tous les bienfaits du royaume? Dans chaque département serait également un hospitalier, choisi par les membres du conseil général , pour présider la section de ce conseil consacré aux bonnes œuvres, et chargé de correspondre avec le grand-maître; de lui rendre compte de ses travaux , et de recevoir de lui toutes les faveurs qui pourraient émaner du trône. Les évêques se trouveraient souvent revêtus de cette charge, et auraient par là le moyen de faire aimer davantage leurs fonctions, trop rps-
trèintes sous ce rapport, par le peu d’émoi umens qu’ils reçoivent; ils retrouveraient le ministère le plus utile à la religion, celui qui fait connaître Dieu dans les bienfaits des hommes , qui élève les regards des malheureux vers leur éternel protecteur : la bienfaisance ouvre les cœurs à tous les sentimens doux , si près des pensées sublimés; elle serait l’interprète de la religion , S’il était possible de la méconnaître. « Il n’y a que la charité , dit «< Nicolle 1 , qui puisse nous faire entendre n l’Ecrituré-Sainte , parce qu’il n’y a qu’elle « qui puisse nous donner les sentimens expri- « mes par l’Écriture , sans lesquels on n’y « voit rien que de confus, d’obscur et de rf vaguç . »
La bienfaisance , en effet , attire à Dieu par le sentiment, comme la religion fait secourir les hommes par devoir. Mais que la réunion de ces deux mobiles est puissante sur les cœurs vertueux ! Que de charme elle répand dans la ^ie, et quel trésor n’amasse-t-elle pas au-delà même du tombeau ! Je fus témoin un jour de cet admirable concours de la religion et de la charité. Sortant de l’hôpital de Guy, l’un des
r. Pensée , tom. I , p. 96.
plus célèbres de Londres , et fondé par un particulier ' , j’entrai dans la chapelle située au milieu de la cour; il n’y avait dans cet édifice que trois femmes à genoux; l’une d’un âge avancé, et les deux autres de quinze à seize ans; elles étaient prosternées non loin d’une statue qui représentait, à ce que m’apprit mon guide, le fondateur de cette maison. La dame âgée élevait les yeux au ciel , et semblait remercier Dieu avec ferveur de lui avoir rendu la santé ; mais les deux jeunes filles avaient les yeux pleins de larmes et fixés sur le biënfaiteur de l’humanité à qui leur mère devait les soins qu’elle avait reçus; elles contemplaient avec
i . Cet hôpital est dû à la philanthropie d’un ouvrier , nommé Guy , qui , ayant fait une immense fortune , et n'ayant point de famille , conçut le dessein de former un grand établissement de bienfaisancc.il fut quelque temps avant de s’y déterminer, et une circonstance singulière le décida. Il était au moment d’épouser uue jeune fille qui faisait son ménage, lorsqu'en rentrant chez lui, la veille de ses noces, il aperçut quelques réparations faites au pavé de la rue. Il s’informa d’oii provenait ce changement ; on lui répondit que c’était madame qui V avait ordonné. Ces mots, madame et ordonné lui donnèrent tellement d’inquiétude sur l'avenir qu’il rompit son mariage , donna une somme considérable à sou épouse future, et employa tout son bien à fonder l'hôpital.
attendrissement son visage * et le comblaient de bénédictions. Homme généreux , si , du séjour céleste, où sans doute tes vertus t’ont placé, tu portes tes regards vers la terre, quel charme ne dois-tu pas éprouver tous les jours à un pareil spectacle ! Tu partages avec la Providence ces hommages des malheureux , qui ne sont l’effet ni de la crainte ni de la flatterie. Ah! puisse ton noble exemple être imité parmi nous! puisse l’excellent principe d’association, qui supplée à la faiblesse et à l’isolement, s’établir dans notre pays , comme dans le tien , pour secourir les hommes , les défendre , les éclairer, les enrichir !
CHAPITRE VIII
Des associations secrètes dans un but utile et de
la Franc-Maconnerie.
Diximus : ait juramentom inter no* et ineamus fffJat.
Gen.f xxvi , t. iS.
Et que nostra sunt srnlias nobiscum et conserves anncitiai ad nos. MarKab., lif>. i, cap. x, v. ao.
En traçant ce lableau des associations de tous les genres qui servent à répandre les lumières, à épurer les âmes, pouvais-je oublier les plus douces de toütés, celles dont le but est de pratiquer la vertu , d’assister le malheur , dé servir sa patrie , et d’étendre , de perfectionner les charmes de l’amitié ; celles dont les travaux sont cachés, mais dont les bienfaits paraissent au grand jour; que la calomnie a voulu en vain flétrir, la méfiance dissoudre, mais qui reprendront , propageront leurs utiles travaux, lorsque les hommes seront plus instruits, les'
gouvernemens plus éclairés, les temps plus prospères.
Il existe dans l’homme un principe d’indépendance qui lui fait chercher la solitude , en même temps qu’un désir ardent de connaître la vérité le ramène à la vie sociale. Tourmenté entre cette impulsion vers les autres, et ce retour sur lui-même, il saisit avec empressement tout ce qui peut le tirer à la fois de la foule et de l’isolement ; il sent son cœur agité par le besoin de connaître, d’aimer, de trouver des guides sûrs contre les passions qui l’agitent, les vices qui l’entourent; de là ce zèle de tous les temps, de tous les peuples , pour les réunions mystérieuses, les doctrines cachées qui, semblables à la nature et à la Divinité , dérobent leurs secrets aux regards des profanes. Quelque sévérité qu’on apporte dans l’examen des associations secrètes de l’antiquité, on ne peut y trouver qu’un but utile, qu’un moyen de fonder la vertu, de combattre l’erreur, et on ne doit pas les juger par les abus qui, dans les derniers temps, s’y introduisirent.
Les mystères des Egyptiens comprenaient la religion même, la morale, les sciences, les découvertes du génie , les lumières de la raison ; Moïse et Solon y puisèrent leurs lois;
Platon et Pythagore leurs doctrines ; Homère et Orphée leurs chants divins; les initiations n'étaient chez, eux qu’une barrière contre l’ignorance, le secret qu’une garantie de la pureté de la foi*
Les Grecs adoptèrent avec passion ces institutions singulières , et en reconnaissaient l’utilité ; tous les hommes distingués se faisaient une gloire d’être initiés, et les mystères d’Eleusis, d’Orphée, des Cabires, de Samothrace, furent long-temps une école de vertu et d’honneur Le secret qu’ils gardaient était favorable au maintien de leurs préceptes, surtout dans les temps corrompus ; les premiers chrétiens mêmes crurent devoir adopter ce moyen de conserver la pureté de la foi; et c’est, plus qu’on ne le pense , à la doctrina arc an i, que la religion chrétienne a dû ses rapides progrès. Livrée , ainsi que les anciens dogmes , à l’ignorance du vulgaire , elle aurait été profanée par elle ; tandis que, sortie bientôt victorieuse du doute , de l’erreur et de l’incrédulité, elle souleva sans danger le voile qui la cachait aux regards, et le monde entier se prosterna devant elle. De ce moment les associations n’eurent
l. Jambl. in vit. Pvt. , lib. Il, cap. 28. Cic. de Of, , Jib. I , cap. 17.
plus de motifs religieux, mais elles n’en furent pas moins actives et utiles pour le perfectionnement des mœurs et l’étude de la bienfaisance.,
. C’est sur cette double base que repose l’institution delà franc-maçonnerie, dont le monde ne connaissait qu’imparfaitement le but et s’exagérait les dangers* Quelque acharnement que ses ennemis aient mis à lui nuire, soit parce qu’ils n’y étaient point admis, soit parce qu’ils n’y obtenaient point la supériorité des grades qu’ils désiraient , jamais un fait positif n’a été articulé contre elle ; et le reproche , au contraire , qui lui a été fait d’avoir contribué à la révolution française, a été combattu par les meilleurs esprits et les hommes qui avaient le mieux connu et jugé cette révolution. Il suffisait d’ailleurs pour s’en convaincre , de parcourir la longue liste des membres qui composaient ses différentes loges, pour s’assurer que les trois quarts étaient opposés aux principes révolutionnaires exagérés. Les pays' où cette institution était le plus en vigueur, sont ceux qui ont donné le moins de signes de troubles On sait parfaitement aujourd’hui qu’elle
i . Voyez l'excellent écrit de M. Meunier , intitulé : De F Influence attribuée aux philosophes sur ta révolution, in-8 •, Tubingen.
n’a qu’une simple analogie de forme , avec les Jésuites, les Templiers, les Illuminés, qu’elle n’a ni supérieurs inconnus, ni pratiques sanguinaires, ni sermens contraires à la religion et à l’autorité; son organisation même a donné, au moment de son rétablissement en France, la meilleure garantie qu’on pouvait désirer de ses intentions et de sa conduite. Une loge centrale , sous le nom de Grand -Orient, et composée de députations de toutes les loges, a été établie dans le chef-lieu du gouvernement , et sous la présidence d’un de ses membres les plus influons. Aucune loge ne peut être formée sans l'autorisation de celle-ci, sans la Surveillance et l’inspection de cette espèce d’état-major , de puissance supérieure , qui dirige et anime tout le corps, et est en rapport direct et constant avec 1 autorité. Aucune décision ne peut être prise sans lui être communiquée; et si quelque chose pouvait être à craindre dans une semblable discipline, c’est qu’elle devint un instrument entre les mains du pouvoir, au lieu d’être une arme contre lui.
Mais si ses dangers sont nuis, il n’en est pas ainsi de ses agrémens et de ses avantages; elle établit un lien d’union , de bienveillance , entre diilérens ordres de citoyens, que leurs situa-
lions, plus encore que les préjugés, séparent; elle apprend à se connaître, à s’observer; elle donne aux jeunes gens plus de réserve , aux personnes âgées plus d’abandon : loin d’entraîner à l’égalité des rangs, elles les distingue, en nommant presque toujours aux grades élevés les hommes marquans de tous les genres dans la société. Loin de dépasser les bornes d’une liberté sage, elle reste plutôt en arrière , par une hiérarchie tracée et un ordre sévère. Sans doute il faut laisser à la porte du temple toutes les distinctions vulgaires, les vanités sociales : l’atelier maçonnique ne reconnaît que ses lois, que ses rangs ; il veut qu’on oublie les autres dans son sein. Mais cet oubli même a des charmes ; il délasse des honneurs et console de l’obscurité; il place un moment les hommes en présence, le mérite en faveur, le travail en considération. Qui ne se rappelle avec plaisir, même avec attendrissement, ces réunions employées à discuter les droits du malheur, à rivaliser sur le meilleur choix des bienfaits; et çes banquets joyeux qui suivaient les bonnes uclions, comme pour en être la récompense; çes repas fraternels, interrompus si souvent par des hommages au prince, à la patrie, à l’amitié! Mais il est encore des soins plus lou-
chans, plus profondément gravés dans la mémoire , ce sont les honneurs rendus aux mânes des frères que le sort avait enlevés ; c’est alors que les lettres, les arts, la richesse, le talent, se réunissaient pour célébrer l’ainitié, pour étendre sa puissance, ses regrets, sa faveur au-delà du tombeau.
Ces doux sentimens ne sont point bornés à l’enceinte d’une loge, à celle d’une ville, d’un pays; ils embrassent le monde entier; ils fondent une patrie adoptive , une famille , dans le cœur de tous ceux qui suivent les mêmes travaux. Que l’histoire maçonnique est riche en traits de courage , de générosité, inspirés par le seul attrait du bien , puisé à une source commune ! Que de naufragés ont trouvé des secours, sur des rivages étrangers , au signe compris par leurs frères inconnus! Que de prisonniers ont vu briser leurs chaînes ou adoucir leurs maux ! La mort même n’a-t-elle pas suspendu sa faux, dans les combats , aux paroles symboliques de détresse! Mais la magie de ce lien puissant a dépassé le cercle des bienfaits vulgaires des réunions de plaisir ou de bienfaisance ; il fallait pour qu’on pût l’apprécier, qu’il sauvât des empires , et c’est là l’exemple qu’il a donné au inonde dans ces derniers temps.
C’esi du sein de ces associations secrètes , de ces réunions généreuses , qu’est sorti l’élan pour la liberté de son pays, qui place si haut les efforts de l’Allemagne et surtout de la Prusse dans ces dernières circonstances.
Tandis que l’étranger dominait ses provinces, paralysait ses mouvemens, des hommes, unis par le sentiment de la patrie et l’amour de l'humanité , ranimaient les esprits , électrisaient les cœurs , portaient des secours aux plus malheureux * combattaient le désespoir et rabattement, avant de lutter contre l’oppression. Du milieu d'eux sortaient par moment quelques hommes plus hardis, plus impatiens, qui se lançaient à la découverte de la liberté; alors tous les cœurs les suivaient dans leur noble carrière; leurs efforts, leurs dangers faisaient couler de secrètes larmes : leur patrie était devenue pour eux une mère tendre, une maîtresse chérie et passionnée. Shill mourant dut trouver de la consolation à cette douce pensée, et Y'ork, en vengeant sa mort , n'eut pas besoin d'autre mobile.
Hommes généreux , enflammés de l’amour de lagloire et de l’honneur national, vous vous êtes dit : Que sont les honneurs, les richesses, les plaisirs , auprès de ce charme pur que
donne l'estime des hommes vertueux , auprès du bonheur d’exciter les vœux ou les regrets d’un peuple fidèle, et de régner enfin, comme la Providence , dans les cœurs que l’esclavage n’a pu abattre, ni la puissance séduire 1
Tels étaient les sentimens qui animaient en France les âmes généreuses, pendant la pesante administration du gouvernement déchu , pendant cette lutte de la civilisation qui voulait s’élever et l’ignorance qui tendait à l’abattre. Sans le secours des sociétés secrètes , quoiqu'il y en eût cependant un grand nombre , mais par le seul fait des réunions ordinaires , on se préparait à une renaissance de l’ordre social, à une explosion dont on sentait le besoin et le but, mais dont on ignorait le moyen. Chaque salon était un club ; chaque groupe que le hasard formait, devenait à l’instant une coalition d’idées, de vœux, de projets. Le pays tout entier couvert ainsi de matières combustibles n’attendait que l’étincelle qui devait l’embraser. Les ordonnances furent ce signal terrible , ce tocsin des vêpres patriotes; et la France présenta l'image d’un pays porté à la violence par la raison même et restant néanmoins fidèle à l’ordre en proclamant la liberté.
CHAPITRE IX
Des sociétés populaires , des clubs et des associations soi-disant patriotiques.
In ropsilium corum non ventât anima tnea, et in cqttu illorutn non sit gloria cnra : quia in furorc mjo occidcrunl viruin, et in volunlatc sua suffbderunl raurqm. Gen., cap xlix, v.6.
J’ai cherché à retracer les effets heureux de ce principe, qui réunit les hommes par des affections nouvelles, des engagemensplusélroits, qui composent des parentés sociales, des armées fraternelles, des amitiés industrielles , des familles de bienfaisance; pourquoi faut-il que je sois forcé de ternir ce tableau par le récit des abus qui ont pendant quelque temps flétri ces excellentes institutions ! Le crime empruntera donc toujours le masque de la vertu pour mieux séduire! triste hommage qu’il est encore obligé de lui rendre en l’attaquant , ou qu’elle
est obligée de souffrir avant de le vaincre. Hélas ! c’est au nom de la patrie que les meilleurs citoyens étaient bannis jadis; c’est au nom d’un Dieu de paix que la terre a de tout temps été ensanglantée ; enfin c’est sous la forme de jociété d’union que nous avons vu enfanter tant d’horreurs , se répandre tant de maux.
Des monstres se sont réunis, comme les démons de Milton , dans mille pandeemonion 1 * 3 affreux , pour organiser le meurtre et la corruption ; là, égaux devant le crime *, la haine dans le cœur, le vide dans la tète, le chaos présidait le conseil, et le hasard décidait de la sentence *. « Ces hommes, a ditBenjamin « Constant, ou plutôt ces êtres d’une espèce « inconnue jusqu’à nos jours, phénomènes <( créés par la révolution , à la fois mobiles et « féroces, irritables et endurcis, impitoyables «. et passionnés; qui réunissent ce qui , jusqu’à « présent, paraissait contradictoire, le courage « et la cruauté , l’amour de la liberté et la soif « du despotisme, la fierté qui relève et le « crime qui dégrade; ces tigres doués, par je
i . Milton r lil). I.
s. Idem, lib. VI.
Idem, lib. II
« ne sais quel affreux miracle, d'une seule « partie de l’espèce humaine, avec laquelle ils « ont appris à concevoir une seule idée et à « reconnaître un seul mot de ralliement; cette « race nouvelle , qui semble sortie des abimes « pour délivrer et dévaster la terre, pourbrû- « 1er tous les jougs et toutes les lois, pour faire « triompher la liberté et pour la déshonorer, « pour écraser et ceux qui l’attaquent et ceux « qui la défendent 1 » , ont donné au monde le spectacle d’une affreuse union, d’une intelligence sublime d’atrocité, qui fait trembler au seul nom d’association et de société populaires. C’est dans le club des jacobins , affilié aux huit cents sociétés semblables de ce royaume, que se préparaient toutes les mesures incendiaires, que s’essayaient les candidats de ce nouveau pouvoir, avant de paraître au cheflieu de ces atroces réunions, le comité de salut public. Ce fut aussi un club de ce genre qui renversa en Angleterre la royauté, et éleva bientôt Cromwel à sa place.
D’où venait cependant, dans les deux pays, cette dangereuse institution, ce lléau de la so-
i . De lu Nécessité de se rallier au gouvernement ; par Uenjamiu Constant, in-4", public en 1796.
ciété, d'une simple attribution à peine considérée dans leurs lois , il est permis aux citoyens d’émettre leurs pensées , et de se réunir sans armes pour causer de leurs intérêts? Cette faculté, restreinte dans la constitution de l’an III, en France, ne subsista plus qu’avec certaines restrictions analogues à celles qui ont lieu en An» gleterre; mais, soit que le peuple soit chez nous moins préparé à l'usage d’un semblable droit, soit que le reste des institutions n’ait pas suffi pour en modérer le danger, les mêmes symptômes se manifestèrent bientôt, les mêmes excès furent au moment de reparaître , et le jour où les sociétés populaires furent déiinitivement abolies, fut unjourdejoie pour toute la France.
Elles ne se rétabliront plus, ces monstrueuses associations qui détournaient les hommes laborieux de leurs utiles travaux pour des occupations étrangères à leurs habitudes; ces puissances fractionnaires qui, réunies sans but, mais non sans danger, devaient vouloir saisir l’autorité qui seule manquait à leurs attributions; qui, n’ayant rien à créer, ne pouvaient s’occuper que de détruire, lis sont éternelle» ment fermés ces antres de désordre et de corruption. Et lorsque de nos jours, après toutes les garanties données par les lois à une liberté
sage , des hommes pervers veulent relever la bannière sanglante des clubs de g3, il n’est pas un citoyen honnête qui ne se sente révolté contre cet abus du plus utile des droits, contre cet attentat au droit lui-même. Eh! qui n’éprouve une vive indignation contre des sociétés instituées pour l’abolition de la propriété , pour le meurtre et l’assassinat , contre ces affiliations qui, d’un bout du royaume à l’autre, osent s’armer contre la société tout entière, remettre en question les liens de famille, les biens acquis par le travail ! alors on a dû prêter presque aveuglément au gouvernement la main pour, anéantir, pour étouffer dès leurs principes ces honteux désordres. Le génie de l’association a reployé ses ailes , a désavoué les crimes qui se préparaient en son nom; il a demandé luimême qu’on interprétât ses dogmes et qu’on déclarât faussaires ceux qui se présentaient comme ses adeptes; mais après cette suspension plus ou moins longue du plus sacré des droits dont la malveillance seule peut abuser , il faut craindred’en altérer le principe, etencouragerau contraire, parmi le peuple même, cet usage qui partout a produit de si heureux effets. En Angleterre , depuis la corporation des moindres métiers qui s’assemble régulièrement jusqu’aux
grandes réunions publiques de Wesminster , chaque individu fait partie de deux ou trois sociétés; tout le monde a son club , comme ailleurs son café , sa loge au spectacle. Rousseau fait un grand éloge de cette manière de vivre, en usage à Genève , en Suisse et en Hollande, et qui , en elfet, a une grande influence sur l'esprit public et le sentiment de la patrie. Delolme'la regarde comme une des plus belles parties des institutions anglaises. Il viendra sans doute un temps en France où cet usage aura lieu également , et sera sans danger ; mais en attendant qu’il puisse s’étendre aux classes inférieures, et afin qu’elles n’en aient pas besoin, il faut l’encourager dans les classes élevées, l’établir avec ordre et de manière à ce que le peuple puisse y participer ; ce sont les bonnes associations qui doivent étouffer les mauvaises. Pour ôter au peuple le désir d’intervenir seul dans ses intérêts , il faut lui prouver qu’ils sont mieux placés dans d’autres mains que dans les siennes, qu’on fait plus pour lui et avec lui qu’il ne ferait lui-même ; et , encore une fois , pour qu’il ait cette conviction , pour qu’il place sa confiance dans ses véritables amis, il faut
i. Delolme, loin. II, p. 178.
qu’il soit en état (le les apprécier, qu’il puisse les connaître et les juger; il faut, en un mot ; perfectionner son instruction et élever ses sen-» timens.
C’est une grande erreur de croire que de lui refuser les connaissances utiles et les lumières de la raison, soit un moyen plus facile de le gouverner; la révolution, que l’onxite à l’appui de ce principe, est justement la preuve évidente du contraire. C’est par ses crimes mêmes que le peuple a prouvé les effets et les dangers de son ignorance; certes, si sa fureur nes’était portée que sur ses premiers magistrats, ou sur les classes qui lui étaient supérieures, elle n’en serait pas plus excusable, sans doute, mais on aurait pu l’attribuer à l’ambition créée par les lumières , et au désir anticipé du pouvoir : mais lorsque le même coup a frappé l’ouvrier obscur et le riche citoyen ; lorsque ni les vertus de Malesherbes ni le génie de Lavoisier n’ont suspendu la hache homicide; lorsqu’un homme s’est écrié du haut de l’échafaud : Je m’appelle Buffon ! et que personne n’a compris ce qu’il voulait dire, on a pu juger si c’était la philosophie ou l’ignorance qui encourageait de pareils forfaits; on a connu ce que valaient l’abrutissement et la corruption ; on a
vu quels étaient ces auxiliaires que réclame encore aujourd’hui l’imprudence de l’orgueil ; et qui lui seraient si funestes. Souhaitons, au contraire , que le peuple soit éclairé, pour qu’il ne soit plus l’instrument d’aucune tyrannie; qu’il soit occupé utilement, pour qu’il ne veuille plus devenir tyran lui-méme.
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CONCLUSION
Cum dederit libi Dcus requiem 9 labore tuo, cl a concussione lu* , et a lerrilule dura , qus anlca' servisti. Terra gavita est et exoltavit.
Isaia, cap. XIV , V. 3 et
Et in omai opéré niaouum tuarum cris in Iclitia. /
OEtrr., cap. xvt, v. îS.
Et bcatos vol dirent omnei gentea : critia enim \os terra deiiderabilis. Malac., cap. ni , v. ta.
Après avoir étudié l’esprit d’association dans tous les intérêts de la communauté, il ne reste plus qu’à l’observer dans l’harmonie qu’il établit entre ces mêmes intérêts , et c’est là surtout qu’il brille dans tout son éclat. On se représente' la société comme composée d’une multitude de cercles qui s’enchaînent, se croisent t s’unissent, et forment un faisceau indissoluble; on voit cette foule de planètes, roulant sur leur orbite autour de l’astre bienfaisant qui les
vivifie, qui les éclaire; les couleurs de ce ta-*bteau sont variées, mais se fondent dans des teintes douces et harmonieuses ; on croit entendre ces accens mélodieux auxquels Cicéron comparait une république bien organisée, ce concert de chants et d’instrumens qui s’unissent, se confondent par désaccords parfaits'* L’esprit d’association , de fraternité , de conseil , de confrérie , est naturel à la société , comme la société l’est à l’ordre de la nature; c’est lui qui adoucit les passions, calme la violence , protège la faiblesse ; ses liens de sympathie et d’affinité fortifient les liens sociaux , il mêle un charme de mystère , de fidélité , d’épanchement , aux situations les plus fortes comme aux existences les plus paisibles : ici , il tempère le courage austère; là, il ennoblit les fonctions pénibles * , il couvre l’industrie de son égide et le malheur de son voile.
■ i., Ut in finibus , etc., etc. Fragm. de Rcp., lib. II.
a. Lea Cosaques Zaporogues s’étaient formés en association redoutable , et occupaient plusieurs provinces russes. Leurs lois singulières, leur caractère aventureux, avaient engagé plusieurs grands seigneurs russes à se faire inscrire sur leurs contrôles. Potemkin était du nombre : voilà le système d’association d’un pays guerrier. Les travaux de la pèche et la vente du poisson qui sert à la nourriture de
En résumant les effets merveilleux que nous lui avons vu produire, on peut juger combien sa marche a été grande et assurée.
Ses premiers soins ont été d'unir les hommes par des rapports sociaux , pour assurer leur indépendance et leurs droits 1 ; bientôt il les suit dans le travail avec cette confiance , cet accord, qui surmontent tous les obstacles et parviennent à tous les succès * ; alors il les rend capables de tous les sacrifices pour défendre leur bien-être, pour honorer leur richesse 5; il porte partout la lumière et la force ; il embrasse chaque partie des connaissances humaines pour les perfectionner, les étendre, les diriger 4; il veut répandre l'instruction dans toutes les classes 5, comme le bien-être dans toutes les familles. Parvenu à ce point de grandeur , de puissance,
la moitié de FAngletere, sorte d'agriculture nouvelle, donnent assez d'importance à la corporation qui s’en occupe , pour qu’un des fils du roi ait voulu en faire partie : voilà le système d’association d’un peuple industrieux . i. Associations municipales, lib. II, cap. a. a. Associations industrielles, id., cap. 3.
3. Associations militaires, id., cap. 4- 4- Sociétés d’agriculture, des arts et manufactures; compagnies de commerce , lib. IV, câp. 1, a, 3 et 4.
Société d'enseignement élémentaire, id., cap
il s’occupe à embellir tous les lieux 1 * 3 , à pénétrer dans les secrets de la nature et de la Divinité • , et enfin à foire participer tous les hommes aux mêmes bienfaits, et ne laisser sur la terre aucun être souffrant, aucun individu moins bien partagé du sort 5. Admirable résultat d’un des sentimens les plus doux , et d’une des combinaisons les plus heureuses que la nature ait accordés aux hommes.
De eette source féconde naissent le crédit public, la confiance mutuelle , l’accroissement des richesses particulières, des revenus de l’Etat, la facilité de les percevoir, le zèle à remplir des places gratuites et à trouver dans la considération le véritable prix des travaux, et dans l’opinion une récompense plus précieuse que la faveur.
Loin de moi cependant d’avoir voulu, dans cet ouvrage , diminuer l’importance de l’administration , et déprécier les services qu’elle rend à la société , lorsqu’elle est éclairée et active : personne mieux qu’elle ne pourrait encourager les travaux utiles et répandre les lumières ,
i . Compagnies pour les travaux publics, lib. IV, cap. 6.
a. Associations littéraires et scientifiques, id., cap. 7.
Associations de bienfaisance, cap
«i ses attributions se bornaient à maintenir Tordre, à diriger les opérations générales, à veiller au soutien du trône et à Thçmneur national ; si ses agens n’étaient pas accablés par un fardeau d’affaires disproportionné aux forces d’un homme, qui rendent incapables d’aucunes vues élevées, qui paralysent même les lalens et rendent excusable l’ambition des gens médiocres. La plus grande des impostures, dit Xénophoü, est de prétendre gouverner les hommes lorsqu’on n’en a pas la capacité ' .
11 n’en serait pas ainsi lorsqu’une partie des affaires serait laissée aux lieux mêmes qn’elles intéressent, lorsqu’elles seraient confiées à des hommes choisis par leurs concitoyens. L’administration serait alors débarrassée de la routine des détails , et pourrait s’élever à de hautes conceptions; les fautes mêmes qu’elle ferait alors seraient réparées par l’action des intérêts secondaires; les hommes trouvent toujours le moyen de remédier aux mesures de leurs gouvernemens ou de s’y soustraire ; et s’ils se trompent eux-mêmes dans leur intervention, iis ne s’en plaignent pas. Les malheurs qu’on se cause, sont
i . Anacliarsia , li». "V I! , p. 87.
comme les coups qu'on se donne; ils font souffrir sans irriter.
Un changement remarquable s’est opéré de* puis vingt ans dans le caractère , les mœurs , les habitudes des Français; ils sont devenus sérieux, appliqués, observateurs; on croit qu’ils ont moins de vertus qu'autrefois , et il ne se commet presque plus de crimes ou de vols; on prétend qu’ils ont moins de probité et de délicatesse en affaires, et il n’y a pas moitié autant de procès. L’armée même qui , dans d’autres pays , a causé des troubles , lorsqu’elle est rentrée dans ses foyers, n’a pas excité en France une seule plainte; il semblait que tous ces braves craignaient d’imprimer la moindre tache À leurs nobles souvenirs.
’ Mais un changement plus important s’est encore opéré dans les idées, c’est l’absence de préjugé et la disposition à adopter toute innovation utile ; c’est la connaissance de ses droits ; de sa dignité, de ses moyens qui s’est étendue à toutes les classes , et les a toutes disposées aux améliorations de tous genres, lesquelles reposent toutes sur un gouvernement libre et l’intervention des hommes dans leurs intérêts. A mesure que les associations politiques ou autrement les institu.-
lions constitutionnelles se sont consolidées , on a vu naître les merveilles que ce principe de la raison et de la justice doit toujours produire. Les progrès qui ont eu lieu depuis quinze ans sont miraculeux. Le crédit public, ignoré dans les temps les plus glorieux ou les plus brillans de notre histoire, a paru au milieu de nos malheurs ; il a suffi pour acquitter en deux ans des engagemens qui auraient autrefois absorbé pour toujours la fortune publique. Des milliards ont été fournis pour réparer les maux , et d’autres sont encore offerts pour créer les biens. Chacune des institutions que nous avons énoncées dans çet ouvrage , a trouvé des hommes éclairés et entreprenant qui ont cherché à les naturaliser dans notre patrie et qui sans doute y parviendront après quelque effort. Un coup d’œil rapide sur ces heureuses tentatives ne paraîtra sans doute point déplacé à h fin de cet ouvrage ; il servira de preuve aux argumens qu’il contient et aux espérances qu’il a pu faire concevoir. Nous suivrons dans ce récit l’ordre qui a été observé dans l’ouvrage.
Les premières associations , celles que nous avons conçues commela base de toutes les autres, les associations municipales ou autrement l’organisation de conseils de communes, d’arron—
disse mens et de départemens, ont reçu l’organisation qu’on demandait pour elles ; et si même la loi rendue, à cet égard, n’est point parfaite, elle est toujours un grand pas de fait vers un meilleur ordre de choses.
Il en est de même des associations militaires ou des gardes nationales qui participent si puissamment à l’action de la communauté; elle forme une armée nationale servant à la fois de pépinière pour l’armée active et de réserve énorme pour agir au besoin directement , et tout cela sans rien coûter à l’État. Trois millions de guerriers seraient toujours là , prêts à défendre l’indépendance de leur patrie et assurer sa prépondérance relative , sans peser par des charges sociales sur leurs concitoyens.
Si de là nous passons aux associations industrielles , depuis long-temps comprimées, il semble qu'elles n’avaient besoin que de la paix et d’un régime assuré, pour se développer; des maisons de banque se sont réunies pour remplir nos engagemens, et ne plus laisser aux étrangers l’avan tage d’intervenir dans nos opérations, et de nous vendre nos propres valeurs à un taux plus élevé qu’ils ne les avaient reçues. Elles ont fait plus; fortes de leur crédit européen elles se sont, à leur tour, chargées des emprunts étran-
gers , et les ont placés dans toutes les villes de l’Europe, et ont fait ainsi bonifier à la France la commission et la différence qui est attachée à ces sortes de négociations. D’autres maisons ont payé les dettes de la ville de Paris , ont fourni les sommes pour terminer les canaux, les abattoirs , les marchés, ont offert des capitaux considérables pour d’autres travaux plus utiles encore; et si l’administration qui régit cette ville l’eût accepté, elles auraient contribué puissamment à la beauté et l’assainissement de ses édifices. D’autres compagnies se sont forcées pour redonner à notre commerce extérieur une partie de l’éclat dont il brillait autrefois; elles ont été jusque dans les parages les plus éloignés renouer nos anciennes relations, et faire connaître la supériorité de nos nouveaux produits. Pendant ce temps, le système si avantageux des assurances s’est répandu sur tout le pays; il a compris les entreprises maritimes, les incendies, les combinaisons deplacemens ou assurances sur la vie, les dommages delà grêle, de l’épizootie , etc. Par d’heureuses combinaisons ce système s’est perfectionné et a multiplié ses garanties en variant ses opérations. Ainsi , par exemple , le propriétaire d'une maison qui pe voudra pas se soumettre aux chances de la
mutualité, trouve dans l'assurance à prime une garantie directe qui lui coûte un peu plus cher , mais ne l'expose à aucun sacrifice : la compagnie à prime prend alors pour elle les chances de la mutualité et voit diminuer par là considérablement ses risques, ou ce qui est de même, augmenter ses capitaux. Les tontines , ce jeu immoral et pourtant nécessaire à beaucoup de situations, reçoit une utile amélioration, et en quelque sorte une excuse , par les compagnies d'assurances , sur la vie , qui , moyennant une légère rétribution sur la plus value de l’intérêt viager , assure au tonlinier le capital qu’il avait consenti à sacrifier; il jouit alors de tous les avantages de l'extinction de ses co-sociétaires , sans perdre la somme primitive qu’il avait aliénée : les réversions sur plusieurs têtes , qui assurent l’existence des familles , les annuités qui attendent la vieillesse pour la soutenir, la jeunesse pour lui procurer un état, sont variées de plusieurs manières. Les caisses foncières, les caisses d’épargnes et d’économie, encouragent au travail , à l’ordre, à la prévoyance, et réparent le vice inhérent aux tontines ; elles rendent facile le paiement des dettes usuraires, et faisant connaître la puissance de l’intérêt composé , elles accoutument à l’épargne, à l'économie, et
pour peu, qu’en petit comme en grand, elles soient conservées avec persévérance , elles acquitteront une grande partie des dettes de l’état, et celles des particuliers : admirable combinaison qui s’opère indépendamment de l’industrie, et seulement secondée par elle.
L’esprit d’association a produit partout ces rapides merveilles. Il est peu d’opérations utiles qui ne voient se former une société pour l’entreprendre; l’agriculture, le commerce, les manufactures, l’instruction publique et surtout l’amour de la bienfaisance voient de nombreuses réunions unir leur zèle, leurs lumières et leurs capitaux pour donner plus de force , plus d’impulsion à leurs travaux. Puisse cet enthousiasme pour le bien-être et la richesse de notre patrie, ne pas se ralentir par quelques difficultés qu’on éprouve encore, et résister à ces oscillations politiques , si filiales aux développemens de l’instruction et des choses utiles.
Si jamais il y eut un temps favorable pour fonder des institutions, c’est celui où, sortis à la fois de la révolution et de l’arbitraire , où débarrassés des entraves de Fancien ordre de choîoset revenus des erreurs du nouveau, nous sommes disposés à saisir avec ardeur toutes les innovations utiles; nous sommes en avant de la
liberté sur les Anglais par la suppression de nos anciennes coutumes, et ils ne nous sont supérieurs que parles institutions qui les consacrent.
Adoptons ces institutions ; ne rougissons point d’imiter nos rivaux, pour les surpasser en richesse et en puissance. Fas est ab hoste doceri. N'est-ce pas en adoptant l’épée espagnole que les Romains ont conquis l'Espagne. Mou amour pour ma patrie, a dit Voltaire , ne in’a point fermé les yeux sur le mérite des étrangers; au contraire, plus je me crois bon citoyen, et plus je cherche à enrichir mon pays des trésors qui ne sont pas nés dans son sein,
L’esprit d’association suffirait pour faire naître ces institutions et les faire adopter; mais il ferg plus, il éteindra à jamais tous les germes de dissensions qui peuvent les détruire; du mé-r lange des rangs, il passera à l’accord des opinions ; il réunira tous les coeurs comme tous les intérêts, il formera un point de ralliement entre ceux qui croient de bonne foi que la liberté est nécessaire au maintien du trône, et ceux qui pensent que le trône est compatible avec la liberté. On a beau argumenter sur les causes diverses des révolutions, les véritables se trouvent
i . Préface de Mcropc , lettre à Maflei.
toujours dans la misère et le mécontentement ; les événemens n'en sont que l'occasion , et des administrateurs qui croiraient sauver un pays en parant toujoursauxcirconstancesdumoment, ressembleraient à ces médecins qui s’imaginent guérir les maladies en se bornant à traiter leurs symptômes. Un écrivain, homme d’état, a dit aux peuples: Soyez meilleurs , vous serez plus heureux. Les peuples auraient pu répondre: Ren dez-nous plus heureux , nous serons meilleurs.
La révolution de juillet a été le point de départ de l’émancipation populaire ; l'instruction générale sa première conséquence. La loi rendue en i83a fera pénétrer les lumières dans les moindres hameaux; elle donnera aux hommes, à la fois, le sentiment de leur dignité, de leurs droits et dé leurs devoirs, et la France, régénérée par ces excellentes institutions, ne sera bientôt plus qu’une seule famille d’ouvriers laborieux, de citoyens éclairés, d’hommes heureux.
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